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PREFACE 


J'ai  revu ,  rectifie  et  complete  avec  soin  cette 
Etude  historique  sur  sir  Robert  Peel.  Je  la  crois 
exacte  comme  recit  de  sa  vie,  et/fL&ele  comme  por- 
trait de  son  caractere  et  de  son  influence.  Elle  m'a 
fourni  Toccasion  de  retracer  et  d'eclaircir  quelques 
faits  de  notre  temps  et  de  ma  propre  vie,  naguere 
bruyants  et  deja  entres  dans  les  calmes  regions  du 
passe.  C'est  bien  vraiment  une  Etude  d'histoire 
contemporaine ,  de  cette  histoire  qui  a  pour  nous 
l'importance  et  l'attrait  d'un  ami  auquel  on  vient 
de  dire  adieu ,  et  dont  on  se  separe  le  cceur  plein 
de  son  souvenir. 
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J'ai  ajoute  a  cette  Etude  des  fragments  extraits 
des  Memoires  de  sir  Robert  Peel  lui-meme  sur  les 
principaux  actes  de  sa  vie  publique.  Pendant  ma 
visite  a  Drayton-Manor ,  en  novembre  1848  ,  sir 
Robert  m'ouvrit  un  jour ,  dans  son  cabinet ,  de 
grandes  armoires,  et  me  montrant  les  papiers  soi- 
gneusement  classes  dont  elles  etaient  pleines  : 
«  Ce  sont  la,  me  dit-il,  les  lettres  et  les  documents 
que  j'ai  conserves  sur  l'histoire  de  mon  temps  et 
de  ma  vie.  J'ai  redige,  sur  quelques  epoques 
particulieres,  de  courts  Memoires.  Je  laisserai  ces 
papiers  a  des  amis  surs  qui  en  feront,  apres  moi, 
l'usage  que  jeleur  indiquerai.  »  Quatre  moisplus 
tard ,  en  effet ,  le  24  mars  \  849  ,  sir  Robert  Peel 
ajoutait  a  son  testament  un  codicile  par  lequel  il 
leguait  tons  ses  papiers,  sans  exception,  a  lord 
Mahon,  aujourd'hui  comte  Stanliope,  et  aM.  Card- 
well  ,  les  instituant ,  sur  ce  point ,  ses  executeurs 
testamentaires  ,  et  leur  donnant  plein  pouvoir 
pour  le  choix  et  la  publication  des  diverses  parties 
de  ses  manuscrits,  «  bien  assure,  dit-il,  qu'ils  exer- 
ceront  ce  droit  de  telle  sorte  qu'aucune  confiance 
honorable  ne  soit  trahie,  qu'aucun  sentiment  par- 
ticulier  ne  soit  blesse  sans  necessite  ,  et  qu'aucun 
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interet  public  n'ait  a  souffrir   d'une   publication 
prematuree  et  indiscrete.  » 

Fideles  a  leur  mission,  lord  Stanhope  et  M.  Card- 
well  ont  publie,  au  mois  d'avril  dernier,  sous  le 
titre  de  Mtimo ires  du  tres-honorable  sir  Robert  Peel, 
un  premier  volume  en  tete  duquel  on  lit :  «  Par  mi 
les  nombreux  manuscrits  confies  a  leurs  soins,  ceux 
qui  ont  attire  d'abord  et  surtout  l'attention  des 
editeurs  sont  deux  Recits  ou  Memoires  rediges  par 
sir  Robert  Peel,  ecrits  de  sa  main  et  places  Tun 
pres  de  P  autre :  le  premier,  sur  la  question  de  re- 
mancipation  des  catholiques  romains,  le  second 
sur  les  lois  relatives  a  l'importation  des  grains.  Au 
commencement  du  premier  de  ces  Memoires,  sir 
Robert  a  place  un  compte-rendu  fort  court  de  Tun 
et  de  Tautre.  Mais  outre  ces  deux  Memoires,  il  j  en 
a  un  troisieme  dont  sir  Robert  ne  dit  rien  dans  ce 
petit  avant-propos,  et  qui,  dansl'ordre  des  temps, 
est  place  entre  les  deux  autres.  Ce  Memoire,  redige 
probablement  a  une  epoque  tres-anterieure ,  est 
d'un  grand  interet,  quoique  peu  etendu,  car  il  a 
pour  objet  les  circonstances  qui  accompagnereut 
la  formation  du  premier  ministere  de  sir  Robert 
Peel  en  1834  et  1835,  et  contientles  lettres  qui 
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lui  furent  expedites  a  Rome.  L1  intention  cles  edi- 
teurs  est  de  publier  successivement  ces  trois  Me- 
moires. » 

Le  premier,  qui  se  rapporte  a  Emancipation  des 
Gatholiques,  est  le  seul  qui  ait  encore  para.  J'en 
ai  extrait  et  je  joins  a  ce  volume,  soit  les  lettres, 
soit  les  recits  et  les  reflexions  de  sir  Robert  Peel 
lui-meme,  qui  jettentle  plus  de  lumiere  sur  cette 
grande  reforme,  et  font  le  mieux  connaitre  a  tra- 
vers  quels  scrupules  et  quels  obstacles  sir  Robert 
se  decida  a  1'accomplir  et  en  assurale  succes. 

Guizot. 

Paris  ,    novembre  1856. 
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II  y  a  bientot  six  ans,  au  moment  de  la  mort  de 
sir  Robert  Peel,  j'eprouvai  un  vif  desir  de  lui  rendre 
un  hommage  public  et  de  faire  pressentir  quelles 
seraient,  selon  moi,  sa  physionomie  propre  et  sa 
place  parmi  les  hommes  qui  ont  gouverne  leur  pays  ; 
mais  il  est  difficile  de  parler  des  morts,  meme  des 
meilleurs,  en  presence  des  sentiments  qui  eclatent 
autour  de  leur  cercueil,  et  quand  il  semble  qu'eux- 
memes  soient  encore  la  et  entendent  les  paroles  dont 
ils  sont  l'objet.  Un  hommage  serieux  n'est  rendu  avec 
convenance  qu'un  peu  loin  de  la  tombe,  quand  les 
passions  amies  ou  ennemies  se  sont  calmees,  sans  que 
l'indifference  ait  encore  commence.  J'avais  de  plus 
un  motif  personnel  de  reserve.  La  derniere  fois  qu'il 
avait  pris  la  parole  dans  la  chambre  des  Communes, 
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le  28  juin  4850,  la  veille  de  1' accident  qui  a  cause  sa 
mort,  sir  Robert  Peel,  en  rappelant  la  miserable 
querelle  qui  s' etait  emue,  sept  ans  auparavant,  entre 
la  France  et  lMngleterre,  apropos  des  affaires  de 
Taiti,  m'avait  fait  l'honneur  de  parler  de  moi  dans 
des  termes  dont  je  devais  etre  et  dont  j'etais  trop 
touche  pour  que  ma  sympathie  parut  tout  a  fait  de- 
sinteressee.  J'ajournai  done  mon  desir.  J'y  reviens 
aujourd'hui  sans  scrupule.  Sir  Robert  Peel  est  entre 
dans  l'histoire,  et  nulle  part  sa  memoire  n'a  plus  de 
droits  que  dans  cette  enceinte 1.  Ge  qui  est  1' etude  de 
votre  vie,  Messieurs,  etait  la  pratique  de  la  sienne. 
Des  verites  que  vous  travaillez  a  repandre,  il  a  fait 
des  lois  pour  son  pays.  Yous  voulez  fonder  les  sciences 
politiques;  il  les  a  fait  penetrer  dans  le  gouverne- 
ment. 

Non  que  sir  Robert  Peel  fut  un  theoricien,  un  phi- 
losophe  gouverne  par  des  idees  generales  et  des  prin- 
cipes  rationnels.  C'etait  au  contraire  un  esprit  essen- 
tiellement  pratique,  consultant  a  cliaque  pas  les  faits 
comme  le  navigateur  consulte  l'etat  du  ciel,  cher- 
chant  surtout  le  succes,  et  prudent  jusqu'a  la  cir- 
conspection.  Mais  s'il  n' etait  pas  le  serviteur  des 
principes,  il  n'en  etait  pas  non  plus  le  detracteur ;  il 
respectait  la  philosophic  politique  sans  Tadorer,  ne 
la  croyant  ni  souveraine,  ni  vaine,  et  egalement 
etranger  a  la  folle  confiance  de  ceux  qui  pretendent 
regler  toutes  choses  selon  le  vent  qui  souffle  dans 

1  La  premiere  partie  tie  cet  essai  a  ele  lue  a  I'Acad&nie  des 
Sciences  morales  et  politiques. 
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leur  esprit,  et  a  l'lmpertinence  de  ceux  qui  se  donnent 
les  airs  de  mepriser  Tesprit  humain,  comme  s'ils  en 
avaient  eux-memes  (un  autre. 

«  Sage  et  glorieux  conseiller  d'un  peuple  libre  :  » 
ainsi,  le  lendemain  de  sa  mort,  on  le  qualifiait  dans 
son  pays.  J'ajouterai,  aussi  heureux  que  glorieux; 
heureux  dans  ses  derniers  jours  comme  dans  le  cours 
de  sa  vie,  malgre  F  accident  lamentable  qui  l'a  si 
fatalement  terminee.  Pendant  quarante  ans,  sir  Ro- 
bert Peel  a  ete  debout  dans  Tarene  politique,  tou- 
jours  combattant  et  le  plus  souvent  vainqueur.  La 
veille  de  sa  mort,  il  etait  encore  debout,  mais  en  paix, 
a  sa  place  dans  le  Parlement,  repandant  sans  combat, 
sur  la  politique  de  son  pays,  les  lumieres  de  sa  sa- 
gesse ,  et  jouissant  avec  serenite  de  son  ascendant 
accepte  de  tous.  II  est  mort  pleure  a  la  fois  de  sa 
souveraine  et  du  peuple,  et  respecte,  admire  des 
adversaires  qu'il  avait  vaincas  comme  des  amis  qui 
avaient  vaincu  avec  lui . 

Dieu  accorde  rarement  a  un  homme  tant  de  fa- 
veurs.  II  avait  comble  sir  Robert  Peel,  a  sa  naissance, 
des  dons  de  l'esprit  comme  de  la  fortune.  II  l'avait 
place  dans  un  temps  ou  ses  grandes  qualites  ont  pu 
s' employer  avec  succes  a  oler  grandes  choses.  Apres  le 
succes,  il  l'a  rappele  a  lui  soudainement,  sans  declin 
de  force  ni  de  gloire,  comme  un  noble  ouvrier  qui  a 
fait  sa  tache  avant  la  fin  du  jour,  et  qui  va  recevoir 
sa  recompense  supreme  du  maitre  qu'il  a  bien 
servi. 

Quel  temps  que  celui  ou  sir  Robert  Peel  est  entre 
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dans  la  vie  politique  !  Nos  peres,  qui  ont  vu  l'aurore 
cle  ce  temps,  le  croyaient  deja  bien  grand,  et  s'ap- 
plaudissaient  orgueilleusement  de  sa  grandeur.  Elle 
a  infmiment  depasse  leur  attente.  L'ebranlement  im- 
prime  en  1789  aux  societes  humaines  s'est  etendu, 
aggrave,  transforme,  renouvele  au  dela  de  toute  pre- 
voyance,  de  toute  imagination.  Chacune  des  genera- 
tions qui  se  sont  succede  depuis  cette  epoque  s'est 
crue  au  terme  de  la  crise,  et  toutes  ont  ete  forcees  de 
reconnaitre  qu'elles  n'en  avaient  pas  soupconne  la 
puissance;  toutes  ont  repris,  bon  gre  mal  gre,  leur 
course  vers  un  avenir  inconnu.  Et  nous-memes,  apres 
soixante  ans  de  metamorphoses  et  d'epreuves,  re- 
lances  tout  a  coup  sur  cet  ocean  d'ou  Ton  ne  voit 
plus  de  terres,  pouvons-nous  dire  aujouixThui,  a 
l'abri  de  notre  nouvelle  relache,  vers  quels  abimes 
ou  vers  quels  ports  nous  poussera  encore  ce  grand 
vent  de  1789  taut  de  fois  assoupi  et  jamais  epuise? 
C'est  une  redoutable  epreuve,  quand  on  entre 
dans  la  vie  a  une  telle  epoque ,  que  le  choix  a  faire 
entre  les  principes  et  les  partis  en  presence.  Tant  de 
belles  verites  et  tant  d'odieuses  erreurs  si  confuse- 
ment  melees,  tant  de  nouveautes  genereuses  et  tant 
de  traditions  respectables,  l'esprit  d'ordre  et  Tesprit 
de  liberte ,  ces  deux  grandes  forces  morales ,  aveu- 
glement  aux  prises;  la  sympathie  legitime  pour  le 
progres  de  l'humanite  et  la  juste  defiance  de  son 
orgueilleuse  faiblesse,  que  de  seductions  et  d'alarmes, 
que  d'entralnements  et  de  perplexitcs  pour  les  grands 
esprits  et  les  nobles  coeurs ! 
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lis  se  partagent  inevitablement  entre  les  deux  prin- 
cipes,  le  mouvement  et  la  resistance.  Ge  fut  en  1789 
la  fortune  de  l'Angleterre  que,  depuis  plus  d'un  sie- 
cle,  ces  deux  principes  s'y  etaient  incorpores  et  orga- 
nises dans  deux  grands  partis  politiques  portes  et 
exerces  tour  a  tour  au  gou^ernement  de  leur  pays. 
L'exercice  contr6le  et  conteste  du  pouvoir  enseigne 
la  sagesse,  et  c'est  en  gouvernant  les  autres  qu'on 
apprend  le  mieux  a  se  gouverner  soi-meme.  Nous 
avions  en  France,  en  1789,  des  amis  passionnes  et 
des  adversaires  alarmes  de  la  liberte  et  du  progres 
social,  les  uns  et  les  autres  egalement  livres,  sans 
experience  ni  mesure,  a  leurs  desirs  ou  a  leurs  ter- 
reurs.  L'Angleterre  avait  des  whigs  et  des  torys 
accoutumes  a  se  regler  eux-memes  en  combattant 
leurs  rivaux.  C'est  la  liberte  politique  qui  l'a  pre- 
servee  de  la  revolution. 

Ne  le  5  fevrier  1788 ',  Robert  Peel  eut  en  naissant 
sa  part  de  cet  heureux  privilege  de  son  pays ;  il  fut 
dispense  de  choisir  lui-meme  sa  foi  et  son  drapeau. 
II  naquit  tory.  Non  qu'il  appartint  a  l'une  de  ces 
grandes  families  ou  les  opinions  et  les  devoirs  poli- 
tiques se  transmettent  hereditairement  comme  une 
portion  des  biens  et  de  l'honneur  de  la  maison.  II 
etait  issu  d'une  ancienne  famille  bourgeoise  et  saxonne 
etablie  d'abord  dans  le  comte  d'York,  puis  dans  celui 
de  Lancaster,  et  adonnee  tour  a  tour  a  1' agriculture 

1  Dans  un  cottage  voisin  de  Chamber-hall,  maison  de  son  pere 
qui  se  trouvait  dans  ce  moment  en  etat  de  reparation, — aux  envi- 
rons de  Bury,  dans  le  comte  de  Lancaster. 
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et  a  rindustrie.  Son  grand-pere  comrnenca  et  son 
pere  acheva,  dans  la  fabrication  des  etofles  de  coton, 
une  fortune  immense;  et  lorsqu'en  1790  le  premier 
sir  Robert  Peel  entra  pour  la  premiere  fois  dans  la 
chambre  des  Communes,  elu  par  cette  meme  petite 
ville  de  Tarn  worth  qui,  clepuis  cette  epoque,  y  a 
constamment  envoye  le  pere,  le  fils  et  le  petit-fils,  il 
etait  Tun  des  plus  riches  comme  des  plus  habiles 
manufacturers  de  l'Angleterre.  Aussi  honnete  que 
riche,  il  prit  en  haine  comme  en  effroi  le  mouvement 
revolutionnaire,  s'engagea  avec  passion  dans  le  parti 
qui  le  combattait,  et  mit  au  service  de  M.  Pitt  sa 
fortune  et  sa  vertu,  ses  terreurs  et  son  courage.  Le 
11  decembre  1792,  il  provoqua  dans  la  ville  de  Man- 
chester un  grand  meeting  de  maitres  et  d'ouvriers 
pour  former  une  association  vouee  au  maintien  de 
l'ordre  legal  et  constitutionnel  :  «  II  est  temps,  dit-il 
dans  cette  reunion,  que  le  peuple  sorte  de  sa  le- 
thargie,  car  il  y  a  des  incendiaires  dans  le  pays.  »  Ge 
peuple  conservateur  commit,  en  se  dispersant,  quel- 
ques  desordres  qui  furent  vivement  denonces  dans 
la  chambre  des  Communes  par  un  jeune  aristocrate 
liberal,  lord  Ho  wick,  depuis  lord  Grey.  M.  Peel  sou- 
tint  les  ouvriers  ses  amis,  et  somme  de  nommer  les 
incendiaires  qu'il  avait  indiques,  il  s'en  defendit  en 
disant  :  «  Je  n'ai  fait  que  crier  :  Dieu  sauve  le  roi !  » 
La  grande  majorite  de  la  population  de  Manchester 
se  rallia  autour  de  lui ,  «  et  cette  ville ,  dit  Tun 
des  biographes  de  son  fds,  qui  avait  eu  d'abord 
deux  partis,  les  pittistes  et  les  foxistes,  n'en  eut 
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guere  plus  qu'un ,  qui  s'appela  les  royalistes.  » 
Ce  n'etait  pas  assez,  pour  M.  Peel,  de  faire  de  son 
fils  un  tory;  son  ambition  et  sa  confiance  portaient 
plus  loin  :  «  II  avait,  a  clit  de  lui  le  demagogue  Cob- 
bett,  le  pressentiment  qu'il  fonderait  une  famille.  » 
Ce  bourgeois  enricbi  par  le  travail  et  l'economie 
savait  faire,  pour  sa  cause,  de  grands  sacrifices,  et 
poursuivre  avec  patience  ses  desirs  d' elevation  pour 
ses  enfants.  II  donna  un  jour  10,000  livres  sterling 
(250,000  francs)  dans  une  souscription  ouverte  pour 
soutenir  la  politique  de  M.  Pitt,  et  voua  pour  ainsi 
dire  des  l'enfance  son  fils  a  etre  non-seulement  un 
partisan  comme  lui,  mais  un  continuateur  de  M.  Pitt, 
un  autre  grand  ministre  au  service  des  principes  et 
des  interets  conservateurs  de  son  pays.  II  poursuivait 
ce  desir  avec  une  passion  si  perseverante  que,  tous 
les  dimanches,  en  revenant  de  l'eglise,  il  voulait  que 
l'enfant,  debout  sur  une  table,  repetat  le  sermon 
qu'il  venait  d'entendre,  pensant  qu'il  ne  pouvait  lui 
imposer  trop  t6t  ces  forts  exercices  de  la  memoire  et 
de  la  parole  qui  aident  si  efficacement  a  former  les 
grands  orateurs.  Que  de  sentiments  divers  et  com- 
battus  auraient  agite  M.  Peel  s'il  eut  entrevu  dans 
l'avenir  son  fils  aussi  grand,  aussi  puissant  qu'il  l'eut 
jamais  ose  pretendre,  mais  faisant  souvent  de  son 
pouvoir  un  bien  autre  usage  que  son  pere  ne  l'eut 
souhaite!  Frappant  exemple  des  combats  que  se 
livrent,  au  sein  des  families  comme  dans  l'Etat,  1' es- 
prit de  tradition  et  l'esprit  de  liberte,  et  aussi  des 
mecomptes  qui  peuvent  s'unir,  dans  le  coeur  d'un 
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pere,  aux  plus  eclatantes  satisfactions  de  l'orgueil 
paternel ! 

De  tres-bonne  heure  le  jeune  Peel  donna  lieu  de 
penser  que  1' ambition  et  la  confiance  de  son  pere  ne 
seraient  point  decues.  Dans  tout  le  cours  de  son  edu- 
cation, au  college  de  Harrow  comme  a  l'universite 
d'Oxford,  ses  travaux  et  ses  succes  firent  presager 
pour  lui  une  brillante  destinee  :  «  Peel,  l'orateur  et 
l'homme  d'Etat,  etait  mon  camarade  de  classe,  dit 
lord  Byron  dans  ses  Memoires ;  nous  etions  bien  en- 
semble  II  y  a  toujours  eu  sur  son  compte,  parmi 

nous  tous,  maitres  et  ecoliers,  de  grandes  esperances 
qu'il  n'a  point  trompees.  Dans  les  etudes  classiques, 
il  m' etait  tres-superieur ;  pour  declamer  et  comme 
acteur,  j'etais  au  moins  son  egal.  Hors  de  l'ecole  et 
dans  notre  vie  libre,  je  me  mettais  toujours  dans  de 
grands  embarras,  lui  jamais.  Dans  l'ecole,  il  savait 
toujours  sa  lecon,  moi  rarement;  mais  quand  je  la 
savais,  je  la  savais  presque  aussi  bien  que  lui.  En 
instruction  generale,  en  histoire,  etc.,  je  crois  que  je 
lui  etais  superieur,  comme  a  la  plupart  des  garcons 
de  mon  temps.  »  A  l'universite  d'Oxford,  lorsqu'il 
subit  les  examens  exigC's  pour  les  grades,  le  jeune 
Peel  obtint  un  honneur  presque  sans  exemple,  dit-on, 
le  premier  rang  dans  les  etudes  mathematiques  et 
physiques  aussi  bien  que  dans  les  etudes  classiques. 
Des  qu'il  sortit  de  l'universite,  son  pere,  qui  ne  vou- 
lait  pas  perdre  un  jour  de  l'avenir  auquel  il  aspirait 
pour  lui,  s'assura  la  vacance  electorale  du  bourg  de 
Cashel,  dans  le  comte  de  Tipperary,  en  Irlande,  et 
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Robert  Peel,  &  peine  age  cle  vingt  et  un  ans,  entra 
en  1809  dans  la  chambre  des  Communes. 
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A  peine  il  y  siegeait,  et  deja  l'avenir  qu'on  presa- 
geait  pour  lui  etait  un  sujet  de  sarcasmes;  un  pam- 
pblet  courut,  intitule  Testament  et  dernieres  volontes 
dun  patriate,  qui  s'amusait  a  donner  aux  hommes 
publics  les  qualites  qu'il  leur  croyait  necessaires  : 
«  Je  donne  et  legue,  disait-il,  ma  patience  a  M.  Ro- 
bert Peel;  il  en  aura  besoin  avant  de  devenir  pre- 
mier ministre  d' Angleterre ;  et,  en  cas  que  cela  lui 
arrive,  ma  patience  fera  retour  au  peuple  anglais, 
qui  en  aura  grand  besoin  a  son  tour.  »  II  y  avait  pre- 
texte  a  cette  dedaigneuse  ironie ;  le  premier  ministre 
predit  avait  debute  avec  un  talent  et  un  succes  un  peu 
froids.  Les  maitres  de  la  politique  et  de  1' eloquence, 
Pitt,  Fox,  Rurke,  n'etaient  plus  la;  mais,  dans  le 
Parlement  et  hors  du  Parlement,  le  public,  encore 
tout  emu  de  leurs  grandes  luttes,  restart  passionne 
et  difficile ;  leurs  seconds ,  Grattan ,  Sheridan ,  Tier- 
ney,  Romilly,  Windham,  Canning  surtout,  occu- 
paient  encore  brillamment  la  scene.  Rrougham  ve- 
nait  d'y  entrer.  Plus  judicieux  qu'energique  et  plus 
lucide  que  chaud,  Robert  Peel  n'emporta  point  du 
premier  coup ,  dans  l'esprit  des  spectateurs ,  son 
renom  et  son  rang. 

Les  hommes  de  gouvernement  et  d'affaires  le  devi- 
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nerent  mieux.  M.  Perceval,  alors  premier  ministre, 
s'empressa  de  l'attacher  a  1' administration  comme 
sous-secretaire  d'Etat  au  departement  des  colonies. 
Deux  ans  apres,  en  1812,  lord  Liverpool,  devenu 
chef  du  cabinet,  le  fit  d'abord  principal  secretaire 
pour  l'lrlande,  puis  en  1821  ministre  de  l'interieur, 
et  M.  Peel  occupa  ce  poste  jusqu'a  la  chute  du  cabinet 
Liverpool,  en  1827.  II  fut  ainsi,  pendant  dix-sept 
ans  et  des  ses  premiers  pas  dans  la  vie  publique, 
constant  defenseur  et  membre  actif  du  gouverne- 
ment. 

Les  douze  premieres  annees  de  cette  epoque,  jus- 
qu'au  suicide  de  lord  Castlereagh,  marquis  de  Lon- 
donderry, en  1822,  furent  le  regne  le  plus  complet 
du  parti  tory,  de  torys  bien  plus  rigides  que  ne 
l'avait  jamais  ete  M.  Pitt,  leur  maitre.  Des  esprits 
superficiels  s'en  sont  e  tonnes.  La  paix  et  les  gouver- 
nements  pacifiques  etaient  retablis  en  Europe ;  les 
perils  exterieurs  ou  interieurs  dont  TAngleterre  s'e- 
tait  vue  menacee  n'existaient  plus;  les  causes  qui 
l'avaient  portee  a  tendre  fortement  les  ressorts  du 
pouvoir  s'etaient  evanouies  ou  grandement  attenuees; 
il  semble  que  le  pouvoir  eiit  dii  se  relacher  :  mais  les 
effets  survivent  longtemps  aux  causes ;  si  le  regime 
tory  ne  paraissait  plus  au  meme  point  indispensable, 
le  parti  tory  n'en  etait  pas  moins  le  parti  victorieux 
et  dominant,  partout  en  possession  de  la  preponde- 
rance et  puissamment  organise  pour  la  conserver. 
G'est  le  parti  naturel  du  gouvernement ;  le  pouvoir 
va,  par  sa  propre  pente,  aux  hommes  qui  raiment  et 
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le  soutiennent  avec  le  plus  d'ardeur.  L'Angleterre 
d'ailleurs  demeurait  intimement  unie  aux  monarchies 
absolues  du  continent;  ses  conseillers  avaient  con- 
tracts avec  les  leurs ,  dans  les  rudes  epreuves  de  la 
coalition,  ces  liens  de  pensees,  d'interets  et  d'habi- 
tudes  que  creent  des  combats  et  des  succes  communs ; 
sa  politique  exterieure  pesait  sur  sa  politique  inte- 
rieure,  et  lord  Castlereagh  etait  plus  enclin  a  s'assi- 
miler  au  prince  de  Metternich  qu'a  s'en  distinguer. 
Pour  le  malheur  de  Tesprit  de  liberte  renaissant, 
l'esprit  revolutionnaire  renaissait  aussi,  repandant 
son  venin  dans  les  institutions  comme  dans  les  ames, 
et  tenant  partout  les  gouvernements  sur  le  qui-vive. 
Pendant  ces  douze  annees  de  paix,  l'Angleterre  vit 
chez  elle  le  pouvoir  plus  inquiet,  plus  immobile,  plus 
inaccessible  a  toute  reforme  et  a  toute  innovation 
liberale,  qu'il  ne  Tavait  ete  au  coeur  de  la  guerre, 
pendant  ses  plus  grands  efforts  et  ses  plus  grands 
dangers. 

Robert  Peel  s'associa  sans  hesitation  a  cette  poli- 
tique ,  et  partout,  dans  l'administration  de  l'lrlande 
comme  dans  les  debats  du  Parlement,  il  la  soutint 
avec  une  conviction  sincere,  mais  comme  on  soutient 
l'ordre  etabli,  la  loi  du  pays,  la  necessite  actuelle, 
plut6t  que  par  attachement  a  des  principes  syste- 
matiques  et  fixes.  La  discussion  publique,  ardente  et 
sans  cesse  renouvelee,  entralne  les  hommes,  soit  du 
gouvernement ,  soit  de  1'opposition,  au  dela  de  leur 
sentiment  reel ;  les  paroles  depassent  non-seulement 
les  intentions,  mais  les  actes  memes,  et  les  specta- 
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teurs,  trompes  par  ces  apparences,  ne  font  plus  entre 
les  acteurs  aucune  distinction ;  ils  attribuent  a  tous 
ceux  qui  servent  sous  le  meme  drapeau  les  memes 
idees,  les  memes  passions,  les  memes  desseins.  Comme 
l'intraitable  chancelier  lord  Eldon,  M.  Peel  defendait 
la  domination  exclusive  de  la  race  anglaise  <et  de 
l'Eglise  anglicane  en  Irlande;  il  devenait  danscette 
lutte  l'adversaire  en  titre  de  M.  O'Connell  et  l'objet 
de  ses  plus  fougueuses  invectives,  et  sir  James  Mack- 
intosh pouvait  dire  en  1817,  a  Toccasion  d'un  grand 
debat  sur  1' Emancipation  des  catholiques  :  «  Peel  a 
fait  un  discours  de  peu  de  merite,  mais  elegant, 
clair,  et  si  bien  prononce  qu'il  a  ete  applaudi  avec 
exces.  II  est  un  grand  exemple  de  ce  que  vaut  la  me- 
canique  de  Tart  oratoire  quand  elle  s'unit  a  beau- 
coup  d'education  et  d' etude.  II  remplit  maintenant 
l'important  emploi  d'orateur  de  la  faction  des  into- 
lerants.  »  Quand  on  relit  aujourd'hui  le  discours  de 
M.  Peel,  on  ne  s'etonne  pas  de  cette  dure  parole, 
tant  son  langage  contre  1' emancipation  des  catho- 
liques est  positif  et  d'accord  avec  les  prejuges  de 
leurs  adversaires.  Et  pourtant,  en  y  regardant  de 
pres,  on  sent  qu'il  n'y  a  derriere  ce  langage,  dans  la 
pensee  meme  de  Torateur,  rien  d'absolu  ni  d'irrevo- 
cable.  C'est  au  nom  d'un  principe  moral,  la  liberte 
religieuse,  qu'on  reclame  1' emancipation  des  catho- 
liques ;  c'est  au  nom  d'un  danger  social,  d'un  danger 
anglais  que  M.  Peel  la  repousse ;  il  la  regarde  comme 
actuellement  impossible,  non  comme  essentiellement 
illegitime;  que  le  danger  cesse  ou  qu'il  y  ait  plus  de 
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danger  a  repousser  1' emancipation  qu'a  l'accorder, 
M.  Peel  pourra  ceder.  On  l'accusera  de  se  dementir, 
et  il  n'aura  pas  bonne  grace  a  s'en  plaindre ;  mais 
pour  lui-meme  et  dans  son  ame,  il  n'aura  point  renie 
un  principe  ni  trahi  sa  foi. 

Dans  la  pratique  des  affaires ,  M.  Peel  s'effor- 
cait  d'adoucir  en  Irlande  le  dur  regime  dont  il  de- 
fendait  le  maintien.  D6testant  la  violence  brutale, 
quels  qu'en  fussent  les  auteurs  ou  les  victimes,  il 
etablit,  dans  les  comtes  troubles  par  des  seditions 
que  d' ordinaire  V oppression  etait  seule  chargee  de 
reprimer,  des  magistrats  speciaux  et  une  police  re- 
guliere  qui  reussit  si  bien  que  presque  partout  en  Ir- 
lande ses  agents  sont  encore  appeles  despeelers.  Dans 
l'administration  de  la  justice  et  dans  les  questions  de 
personnes,  il  essayait  d'etre  en  vers  les  catholiques 
plus  impartial  que  ne  voulait  le  permettre  l'esprit  de 
faction  orangiste.  II  temoigna  pour  l'education  popu- 
laire  en  Irlande  un  vif  et  constant  interet,  favorisant 
l'etablissement  des  ecoles,  des  colleges  catholiques, 
et  saisissant  l'occasion  des  debats  eleves  a  ce  sujet 
pour  parler  du  peuple  irlandais  avec  une  bienveil- 
lante  estime  qui  n'entrait  guere  dans  le  langage 
habituel  de  ses  maitres.  Les  amis  de  l'lrlande,  les 
patrons  de  l'emancipation  s'en  montraient  touches, 
et  en  1821  le  plus  eloquent  d'entre  eux,  M.  Plunkett, 
en  adressant  specialement  a  M.  Peel  son  discours,  lui 
disait :  «  Si  je  choisis  l'honorable  membre  pour  mon 
adversaire,  je  puis  l'assurer  que  je  le  fais  avec  tout 
le  respect  du  a  ses  talents,  a  ses  travaux,  a  son  inte- 
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grite,  et  a  1' elevation  de  ses  principes  comme  homme 
d'Etat  et  comme  homme.  Nul  homme  d'Etat,  je  le 
sais,  n'aura  probablement  plus  d'influence  sur  cette 
question,  et  il  n'y  a  point  d'homme  dont  1' adhesion 
a  ce  que  j'appellerai  des  prejuges  sans  fondement 
doive  faire  plus  de  mal  a  mon  pays.  »  La  courtoisie 
serieuse  et  sincere  est  douce  de  la  part  d'un  digne 
adversaire,  et  M.  Peel  etait  courtois  a  son  tour;  mais 
le  sejour  de  1' Irian  de  lui  devenait  insupportable  : 
triste  condition  que  d'avoir  a  chaque  instant  sous  les 
yeux  le  spectacle  des  abus  et  des  maux  qu'on  defend. 
Une  circonstance  inattendue  permit  a  M.  Peel  de  s'en 
affranchir;  en  1817,  la  representation  de  l'universite 
d'Oxfordala  chambre  des  Communes  devint  vacante. 
M.  Canning  en  sollicitait  vivement  l'honneur ;  mais 
Canning  etait  le  defenseur  eelatantde  Emancipation 
des  catholiques;  le  ministere  et  l'Eglise  anglicane 
lui  opposerent  M.  Peel,  qui  fut  elu  sans  difficulte,  et 
peu  de  mois  apres  ce  succes  qui  l'engageait  de  plus 
en  plus  dans  la  cause  du  torisme  anglais  en  Irlande, 
il  quitta  son  poste  de  principal  secretaire  a  Dublin, 
et  revint  en  Angleterre  s'adonner  tout  entier  aux 
luttes  du  Paiiement. 

II  fut  bient6t  appele  a  une  epreuve  qui  devait  etre, 
a  plusieurs  reprises,  1' epreuve  eclatante  de  sa  vie  et 
en  former  le  principal  et  original  caractere ;  il  eut  a 
se  separer  de  ses  opinions  et  de  ses  amis,  et  cette  Ibis 
l'ami  avec  lequel  il  entra  en  dissentiment  etait  son 
pere.  Depuis  1797,  la  banque  d' Angleterre  etait  au- 
torisee  a  ne  pas  echanger  a  vue  ses  billets  contre  des 
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especes,  et  le  premier  sir  Robert  Peel  avait  energi- 
quement  soutenu  cette  mesure  de  M.  Pitt,  motivee, 
disait-on,  par  les  besoins  de  la  circulation,  mais  qui, 
en  quelques  annees,  amena  dans  la  quantite  des  bil- 
lets un  accroissement,  et  dans  leur  valeur  reelle  une 
depreciation  considerable.  En  1811,  un  comite  de  la 
chambre  des  Communes,  preside  par  M.  Horner  et 
soutenu  par  M.  Ricardo,  proposa  de  prescrire  a  la 
banque,  au  bout  de  deux  ans,  fechange  au  pair  de 
ses  billets  en  especes ;  mais  malgre  le  talent  du  rap- 
porteur, 1' eloquence  de  Canning  et  le  progres  du 
bon  sens  public  en  cette  matiere,  le  cabinet  de  lord 
Liverpool,  s'appuyant  sur  Tindomptable  obstination 
des  vieux  amis  de  M.  Pitt,  fit  rejeter  les  propositions 
du  comite,  et  le  jeune  Peel  vota,  comme  son  pere, 
avec  le  gouvernement.  La  question  fut  reprise  en 
1819 ;  Horner  etait  mort,  et  Robert  Peel  fut  elu  a  sa 
place  president  du  comite.  Le  24  mai,  au  moment 
ou  il  se  disposait  a  faire  a  la  chambre  son  rappoit 
pour  lui  proposer  la  reprise  des  pavements  de  la 
banque  en  especes,  son  pere  se  leva,  et  presentant 
une  petition  des  negotiants  de  Londres  contre 
cette  proposition  :  «  Je  combattrai  ce  soir,  dit-il, 
quelqu'un  qui  me  tient  par  des  liens  bien  proches 
et  bien  chers.  G'est  mon  sentiment  que  j'ai  un 
devoir  a  remplir.  Je  respecte  ceux  qui  remplissent 
aussi  le  leur  et  le  font  passer  avant  toute  autre  con- 
sideration. Quelques  personnes  se  sont  etonnees  que, 
dans  un  autre  lieu,  j'aie  prononce  le  nom  de  M.  Pitt. 
J'ai  certainement  pour  lui  une  prol'onde  deference. 
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Je  l'ai  toujours  regarde  comme  le  premier  horame 
du  pays.  Nous  avons  tous  notre  penchant  personnel; 
je  ne  querellerai  pas  ceux  qui  preferent  quelque  autre 
nom.  Je  me  rappelle  que,  lorsque  la  personne  si 
intime  et  si  chere  a  laquelle  je  viens  de  faire  allusion 
etait  un  enfant,  j'ai  dit  quelquefois  a  quelques  amis 
que  Thomme  qui  servait  son  pays  comme  le  faisait 
M.  Pitt  etait,  dans  le  monde  entier,  celui  qui  meritait 
le  plus  d'etre  admire  et  imite.  Je  pensais  alors  que, 
si  Dieu  me  conservait  la  vie  et  celle  de  mon  cher 
enfant,  je  le  presenterais  un  jour  a  mon  pays  pour 
marcher  dans  cette  voie.  Aujourd'hui  je  ne  dirai  de 
lui  que  ceci  :  quoique,  dans  cette  circonstance ,  il 
devie  du  droit  chemin ,  son  esprit  et  son  coeur  sont 
droits,  et  j'espere  qu'ils  l'y  rameneront.  »  Le  pere  se 
rassit;  le  fds  se  leva  :  «  Bien  des  difficultes,  dit-il, 
m'ont  assiege  dans  l'examen  de  cette  question ;  .une 
surtout  m'a  ete  bien  pesante,  la  necessite  de  me  re- 
fuser a  une  autorite  devant  laquelle  je  me  suis  tou- 
jours incline  depuis  mon  enfance  et  a  laquelle  je  por- 
terai  toujours  le  plus  profond  respect.  Mon  excuse 
aujourd'hui,  c'est  qu'un  grand  devoir  public  m'est 
impose,  un  devoir  dont  je  ne  puis  m'affranchir,  quels 
que  soient  mes  sentiments  personnels.  J'avouerai 
sans  detour,  comme  sans  honte  et  sans  remords,  que 
par  suite  des  enquetes  et  des  discussions  auxquelles 
j'ai  assiste,  mes  idees  sur  la  question  dont  il  s'agit 
ont  subi  un  grand  changement.  J'ai  vote,  en  1811, 
contre  les  resolutions  proposees  par  M.  Horner,  et 
maintenant,  quoique  je  differe  toujours  beaucoup 
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avec  lui  sur  d'autres  grandes  questions  politiques, 
je  rends  hommage  a  sa  sagacite  superieure  en  cette 
matiere ;  ses  idees  doivent  inspirer  pour  son  carac- 
tere  le  plus  grand  respect,  et  rendent  sa  perte  a 
jamais  regrettable  pour  le  pays.  » 

La  chambre  adopta  les  propositions  de  son  comite  ; 
la  banque  devanca  elle-meme  de  deux  ans  l'epoque 
•fixee  pour  la  reprise  de  ses  payements  en  especes,  et 
les  premieres  bases  de  Tautorite  de  M.  Peel  en  ma- 
tiere cle  finances  furent  posees.  Un  certain  nombre 
de  proprietaries  fonciers,  greves  d'hypotheques  par 
suite  de  recents  emprunts ,  se  plaignirent  seuls ; 
Peel  avait,  disaient-ils,  sacrifie  l'interet  de  la  pro- 
priete  territoriale  a  celui  du  capital  mobilier  :  sym- 
ptome  precoce  de  l'accusation  qui  devait  etre  elevee 
un  jour  contre  lui  dans  une  occasion  bien  plus  grave 
et  avec  bien  plus  de  passion. 

Trois  ans  s'etaient  ecoules  depuis  son  retour  d'lr- 
lande ;  il  avait,  durant  ce  temps  et  sans  occuper 
aucun  emploi,  constamment  soutenu  le  cabinet.  Lord 
Liverpool  sentait  le  besoin  de  fortifier  son  adminis- 
tration un  peu  usee;  lord  Sidmouth,  ministre  de 
l'interieur,  bien  plus  use  lui-meme,  voulait  se  re- 
tirer ;  M.  Peel  le  remplaca  dans  cet  important  depar- 
tement,  a  la  grande  satisfaction  du  parti  tory,  qui  le 
regardait  com  me  son  meilleur  defenseur.  II  avait 
naguere,  dans  un  nouvean  debat  sur  l'emancipation 
des  catholiques,  persiste  a  la  repousser,  et  les  torys 
lui  en  savaient  d'autant  plus  de  gre  qu'il  avait  echoue 
avec  eux  dans  sa  resistance.  Porte  par  1' eloquence 
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de  M.  Canning  et  par  le  flot  montant  de  1' opinion, 
le  bill  d' emancipation  avait  passe  dans  la  chambre 
des  Communes,   et  n'etait  venu  tomber,  dans  la 
chambre  des  Lords,   que    devant  une  assez  faible 
majorite.  La  timidite  de  ses  adversaires  en  faisait 
encore  mieux  pressentir  le  succes  procbain ;  M.  Peel 
Tavait  combattu  avec  une  repugnance  visible  :  «  Je 
sais,  avait-il  dit,  que  nous  n'avons  a  cboisir  qu'entre 
des  difficultes.  Selon  moi,  les  raisons  pour  main- 
tenir  1' exclusion  Temportent  sur  les  raisons  pour 
l'abolir ;  mais  quelle  que  soit  la  decision  de  la  cham- 
bre, je  m'y  soumettrai  pleinement,  et  je  ferai  tous 
mes  efforts  pour  lui  concilier  les  protestants.  »  De- 
venu  ministre  de  Tinterieur,  il  se  montra  bient6t 
encore  plus  doux ;  il  ne  combattit  que  faiblement  la 
rentree  des  lords  catholiques   dans  la  chambre  des 
Pairs;   il  admit  que  les  catholiques   d'Angleterre 
fussent  investis  des  memes  droits  electoraux  dont 
jouissaient  les  catholiques  d'Irlande;  il  fut  haute- 
ment  favorable,  et  sans  aucune  vue  de  propagande 
protestante  tyrannique  ou  astucieuse,  a  toutes  les 
mesures  qui  avaient  pour  objet  le  pr ogres,  en  Ir- 
lande,  de  !' education  populaire  :  «  Mes  opinions  sur 
la  question  catholique,  dit-il,  n'ont  jamais  influe  sur 
mes  voeux  pour  1' education  en  general ;  j'aime  mieux 
le  peuple  catholique  eclaire  qu'ignorant,  et  je  vou- 
drais  etendre  le  bienfait  de  1' education  a  tous  les 
partis,  quelle  que  soit  leur  foi  religieuse.  »  Cette 
moderation  liberale  donnait  de  l'humeur  a  ses  amis 
torys,  et  ses  adversaires  whigs  s'en  prevalaient  pour 
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mettre  en  doute  que  sa  resistance  officielle  a  leurs 
motions  fut  serieuse.  Peel  se  defendait  de  Time  et 
de  l'autre  attaque  avec  une  vivacite  sincere  et  em- 
barrassee,  egalement  blesse  de  la  m^fiance  et  de  la 
tyrannie  de  son  parti,  qu'il  ne  voulait  ni  trahir,  ni 
servir  aveuglement. 

II  avait,  pour  echapper  aux  ennuis  de  cette  situa- 
tion, une  ressource  qu'il  embrassa  avec  ardeur ;  il  se 
fit  liberal  et  reformateur  dans  les  questions  que  l'es- 
prit  de  parti  n'avait  pas  inscrites  sur  son  drapeau 
Deux  whigs  justement  honores,  sir  Samuel  Romilly 
et  sir  James  Mackintosh,  avaient  plusieurs  fois  pro- 
voque,  dans  les  lois  penales  de  TAngleterre,  de 
salutaires  reformes;  mais  ils  appartenaient  a  Top- 
position;  leur  politique  g^nerale  etait  suspecte;  les 
ressorts  encore  tres-tendus  du  pouvoir  repoussaient 
radoucissement  de  la  legislation.  Les  efforts  de  ces 
reformateurs  philosophes  ne  reussirent  guere  qu'a 
ouvrir  la  perspective  des  reformes  et  a  les  rendre 
possibles  un  jour  par  d'autres  mains  que  les  leurs. 
Peel  etait  a  peine  depuis  six  mois  ministre  de  l'inte- 
rieur,  quand  sir  James  Mackintosh  proposa  a  la 
chambre  des  Communes  de  declarer  «  que  dans  sa 
prochaine  session  elle  prendrait  en  serieuse  conside- 
ration les  moyens  d'augmenter  l'efficacite  des  lois 
criminelles  en  en  diminuant  la  rigueur,  ainsi  que 
les  mesures  propres  a  fortifier  la  police  et  a  rendre 
les  peines  de  la  transportation  et  de  Temprisonne^ 
ment  plus  morales  et  plus  exemplaires.  »  L'avocat 
general  de  la  couronne,  sir  Robert  Gifford,  combattit 
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la  motion  ,  mais  au  moment  ou  la  chambre  etait 
pres  de  voter,  M.  Peel  annonca  qu'il  proposerait  lui- 
meme,  dans  trois  jours,  un  bill  pour  regler  la  disci- 
pline des  prisons ;  les  questions  de  la  transportation, 
de  la  police  et  du  regime  penal  en  general  se  presen- 
teraient  naturellement  alors,  et  il  avait  a  ce  sujet  des 
vues  qu'il  demanderait  a  la  chambre  la  permission 
de  lui  soumettre  :  «  Si,  dans  le  cours  de  la  session 
prochaine,  dit-il,  l'honorable  et  savant  auteur  de  la 
motion  veut  entrer  dans  les  details  de  cette  matiere, 
il  ne  trouvera  pas  en  moi  un  opposant  decide  d'a- 
vance  a  le  combattre.  »  La  chambre  appl audit  a  ce 
langage.  La  motion  de  sir  James  Mackintosh  fut 
adoptee  comme  gage  de  reformesprochaines  et  pour- 
suivies  de  concert;  les  questions  cle  legislation  penale 
sortirent  de  l'arene  des  partis  pour  devenir  l'objet 
d'une  etude  calme  et  libre ;  les  faits  furent  recueillis 
de  toutes  parts;  les  idees  miirirent  dans  tous  les 
camps ;  et  moins  cle  quatre  ans  apres  ce  mouvement 
d'un  genereux  accord,  M.  Peel  proposa  successive- 
ment  cinq  bills,  destines  d'une  part  a  simplifier, 
coordonner  et  eclaircir,  de  l'autre  a  rendre  plus  hu- 
maines  les  lois  penales  de  rAngleterre,  notamment 
celles  qui  reprimaient  les  attentats  contre  les  pro- 
prietes  et  celles  qui  entrainaient  la  peine  de  mort. 
La  sincerite  serieuse ,  l'esprit  pratique  et  decide  qui 
presiderent  a  ce  travail,  le  jucces  qu'il  obtint  quand 
les  lois  nouvelles  l'urent  mises  a  l'epreuve  de  l'appli- 
cation,  firent  a  M.  Peel  un  grand  honneur.  Un  peu 
d'humeur  jalouse  se  melait  aux  eloges  des  whigs,  ses 
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anciens  adversaries ,  qui  le  voyaient  recueillir  les 
fruits  de  leurs  longs  efforts ;  mais  l'approbation  pu- 
blique  etouffait  ces  petits  froissements  des  amours- 
propres,  et  c'etait,  en  parlant  de  M.  Peel,  le  mot 
souvent  repete  des  whigs  reformateurs  :  Quoniam 
talis  es,  utinam  noster  esses  ! 


Ill 


M.  Peel  cependant  n'etait  que  mediocrement  satis- 
fait ,  et  n'avancait  guere  vers  ce  premier  poste  dans 
le  gouvernement  de  l'Etat,  but  supreme  de  son  am- 
bition comme  des  presages  de  son  pere  et  de  ses 
amis.  Aupres  de  lui  siegeait  et  grandissait  a  vue 
d'ceil  un  rival  plus  brillant  et  plus  populaire,  M.  Can- 
ning, qu'en  1822,  apres  le  suicide  de  lord  Castle- 
reagh,  lord  Liverpool  avait  appele  a  sa  place  dans  le 
cabinet,  comme  ministre  des  affaires  etrangeres.  Ce 
choix  ne  s'etait  pas  fait  sans  obstacle.  Bien  qu'entre 
d'abord  dans  les  affaires  sous  le  patronage  de  M.  Pitt 
et  au  service  de  sa  politique,  M.  Canning  n'inspirait 
aux  torys  ardents  et  constants  que  peu  de  confiance. 
Esprit  libre  et  mobile,  plein  d'elan  et  peu  trouble 
des  scrupules  de  principes  ou  de  traditions,  habile  & 
demeler  quelle  part  il  fallait  faire  aux  voeux  liberaux 
du  public  pour  gagner  sa  faveur,  il  etait  bien  plus 
propre  au  mouvement  qu'si  la  resistance,  et  le  nova- 
teur  flexible  se  laissait  toujours  entrevoir  derriere  le 
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conservateur  Eloquent.  Partisan  declare  d'ailleurs 
de  V emancipation  des  catholiques,  il  etait,  a  ce  titre 
seul,  vivement  repousse  par  le  torisme  protestant. 
Le  roi  George  IY  le  repoussait  a.ussi  avec  antipathie 
pour  avoir  ete  Tun  des  favoris  de  la  reine  Caroline, 
sa  femme,  et  pour  n'avoir  pas  voulu  plus  tard  se 
preter  au  proces  qui  avait  etale  les  scandales  du 
menage  royal.  Lord  Liverpool,  convaincu  que  le 
cabinet  ne  pouvait  se  passer  du  talent  et  de  l'in- 
fluence  de  M.  Canning,  s' etait  efforce,  mais  en  vain, 
de  le  faire  agreer  au  roi  :  «  Je  m'en  charge,  »  lui  dit 
le  due  de  Wellington,  accoutume  a  traiter  George  IY 
avec  un  respect  rude  et  inflexible  auquel  le  roi  inti- 
mide  finissait  tou jours  par  ceder.  II  ceda  en  effet, 
et  M.  Canning  entra  dans  le  cabinet,  impose  aux 
torys  par  la  necessite,  et  au  roi  par  le  chef  des  torys, 
au  nom  de  la  necessite. 

Sa  situation  y  fut  difficile  et  desagreable.  Le  roi 
se  vengeait  de  1' avoir  subi  en  lui  temoignant  son 
mauvais  vouloir.  II  ne  l'mvitait  point  a  sa  cour,  et 
ne  consentait  meme  a  le  voir  que  rarement,  une  ou 
deux  fois  par  mois,  quand  les  affaires  Texigeaient 
absolument.  Les  collegues  de  M.  Canning  ne  se  mon- 
traient  guere  envers  lui  plus  gracieux  ni  plus  con- 
fiants;  ils  contestaient  ses  propositions,  s'appliquaient 
a  entraver  ou  a  enerver  sa  politique  exterieure,  et 
lui  faisaient  souvent  sentir  qu'il  etait,  au  milieu 
d'eux,  isole  et  suspect.  Avec  le  due  de  Wellington 
lui-meme,  qui  Favait  fait  accepter,  ses  relations  n'e- 
taient  pas  meilleures  :  e'etaient  celles  d'une  recon- 
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naissance  obligee  en  face  d'une  protection  un  peu 
hautaine  et  d'une  mefiance  mutuelle.  M.  Canning 
ressentait  vivement  ces  desagrements  et  ces  em- 
barras ;  mais  il  connaissait  aussi  sa  force  et  savait  en 
user.  Adroit  en  meme  temps  qu'indispensable ,'  et 
aussi  aimable  dans  la  vie  privee  que  puissant  dans 
les  debats  publics,  il  prit  de  sa  position  incertaine 
un  soin  intelligent  et  assidu.  II  avait  des  amis  de- 
vours, quelques-uns  bien  en  cour,  et  qui  l'aiderent 
a  rentrer  en  bons  termes  avec  le  roi.  Au  sein  du 
Parlement  et  parmi  le  public,  il  chercha  et  trouva 
dans  Topposition  liberale  la  faveur  qui  lui  manquait 
dans  le  parti  du  gouvernement.  Par  ses  discours, 
par  ses  mesures,  en  reconnaissant  les  republiques  de 
l'Amerique  espagnole,  en  protestant  avec  eclat,  bien 
que  sans  action,  contre  1' entree  de  l'armee  francaise 
en  Espagne,  il  changea  bient6t,  plus  t6t  peut-etre 
qu'il  n'en  eut  eu  envie  s'il  n'en  avait  pas  eu  besoin, 
la  politique  exterieure  de  1'  Angleterre,  et  la  fit  passer 
du  camp  de  la  resistance  et  de  1'ordre  europeen  dans 
celui  du  mouvement  et  de  la  liberte.  II  cleployait 
en  meme  temps  dans  les  questions  etrangeres  a  son 
departement,  en  matiere  de  finances  surtout,  une 
etendue  et  une  souplesse  d' esprit,  une  facilite  a  tout 
comprendre  et  a  tout  embellir  en  l'exposant,  une 
elegance  et  un  eclat  de  talent  qui,  de  jour  en  jour, 
l'elevaient  plus  haut  dans  le  sentiment  public,  et 
faisaient  de  lui  le  chef  reel  de  ce  cabinet  au  sein  du- 
quel  il  vivait  comme  un  collegue  peniblement  subi 
et  tolere. 
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Ce  voisinage  coiitait  cher  a  M.  Peel.  Bien  plus 
accredits  dans  son  parti  et  plus  considere  en  general 
que  M.  Canning,  il  n'avait  ni,  comme  orateur,  cette 
splendeur  et  cet  entrainement,  ni,  comme  homme, 
ce  charme,  cette  seduction  de  caractere  et  de  succes 
qui  valaient  a  son  rival  l'admiration  publique  et  des 
amis  passionnes.  On  rendait  justice,  a  M.  Peel,  a  sa 
capacite  zelee  et  laborieuse,  a  sa  solide  connaissance 
des  questions  et  des  fails,  a  son  jugement  sur  et  pra- 
tique ;  on  le  regardait  comme  un  excellent  ministre 
de  l'interieur,  mais  on  ne  parlait  plus  de  lui  comme 
d'un  chef  necessaire  et  prochain  du  gouvernement. 
II  ne  descendait  pas,  mais  M.  Canning  montait  rapi- 
dement  au-dessus  de  lui.  Quelques  personnes  allaient 
jusqu'a  croire  que  M.  Peel  acceptait  lui-meme  ce  fait 
et  se  resignait  au  second  rang.  On  pouvait  le  dire , 
car,  ni  dans  sa  conduite,  ni  dans  ses  discours,  rien 
ne  trahissait  de  sa  part  la  jalousie  et  riiumeur.  Outre 
la  rectitude  et  requite  naturelle  de  son  esprit  qui  ne 
lui  permettaient  pas  de  meconnaitre  les  merites  et 
les  succes  meme  d'un  rival ,  il  etait  d'une  fierte  sus- 
ceptible et  reservee ,  et  n'avait  garde  d'engager  par 
amour-propre  des  luttes  douteuses ,  ou  de  se  mettre 
en  avant  avec  un  empressement  premature.  II  subit 
dignement  et  modestement  les  desagrements  de  sa 
situation  a  c6te  de  M.  Canning,  blesse"  peut-etre  et 
attriste  plus  d'une  fois  dans  son  ame,  mais  contenu, 
patient  et  persev6"rant,  comme  il  convient,  sous  un 
regime  libre,  a  Tambition  honnete  et  sensee. 

I4a  dissolution  du  Parlement  en  1826  vint  aggraver 
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ses  difficult^  et  ses  ennuis.  L' Emancipation  des  ca- 
tholiques  fut,  dans  les  elections,  la  question  domi- 
nante,  et  passionna  plus  que  jamais  les  esprits.  Ad- 
versaires  ou  partisans  de  la  mesure,  tons  s'y  porterent 
comme  a  une  lutte  decisive.  Dans  les  attaques  dont 
les  Irlandais  et  le  clerge  catholique  furent  l'objet, 
l'insulte  se  mela  a  la  violence  :  le  Times  appela  les 
pretres  «  des  bandits  en  surplis.  »  Dans  le  comte  de 
Waterford,  le  chef  des  torys  anglicans,  lord  George 
Beresford,  reclama  presque  comme  un  droit  exigible, 
non  comme  un  acte  libre,  les  votes  de  ses  tenanciers : 
a  La  fleehe  du  mepris,  dit  un  proverbe  oriental, 
perce  I'ecaille  de  la  tortue;  »  les  plus  humbles 
paysans  irlandais  s'offenserent,  les  protestants  libe- 
raux  s'indignerent.  L'un  d'entre  eux,  M.  Yilliers 
Stuart,  heritier  des  comtes  de  Grandison,  opposa  sa 
candidature  a  celle  de  lord  George  Beresford :  «  J'aime 
a  voir,  dit-il,  des  tenanciers  reconnaissants  de  la  pro- 
tection et  des  bontes  genereuses  de  leur  seigneur; 
mais  la  reconnaissance  a  ses  bornes  comme  la  gene- 
rosite  ;  une  nation  ne  peut  pas  faire  litiere  de  son 
honneur,  ni  une  femme  de  sa  vertu ,  ni  un  franc  te- 
nancier  de  son  suffrage.  »  Ainsi  appuye  d'en  haut 
par  un  noble  elan  d'equite  morale,  le  sentiment  na- 
tional et  religieux  Temporta  en  Irlande  sur  l'autorite 
et  la  tradition.  Quelques  fermiers  et  quelques  pretres, 
qui  persisterent  a  soutenir  la  cause  de  leur  patron 
tory,  furent  honnis  de  toute  la  population.  L'un  de 
ces  derniers,  parcourant  le  comte  de  Waterford  pour 
recueillir  la  contribution  populaire  qui  faisait  son 
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salaire ,  ne  rapporta  que  3  sbellings ,  au  lieu  de  50 
ou  60  livres  sterling  qu'il  avait  coutume  de  recevoir. 
M.  Yilliers  Stuart  fut  elu.  Plusieurs  comtes  suivirent 
cet  exemple.  En  Angleterreet  en  Ecosse,  les  catbo- 
liques  gagnerent  peu  de  voix ;  mais  ils  avaient  con- 
quis  en  Irlande  leur  liberte  electorate ,  et  dans  le 
parti  liberal  des  trois  royaumes  un  vif  mouvement 
de  sympathie  et  d'esperance.  La  motion  de  l'eman- 
cipation  avait  deja  reussi  dans  la  chambre  des  Com- 
munes et  pouvait  s'y  reproduire  avec  une  force  irre- 
sistible. Saisis  d'in quietude,  les  torys  protestants 
serrerent  leurs  rangs,  se  preparant  a  redoubler  leur 
resistance.  Le  due  d'York,  tres-malade,  ecrivit  au 
roi  son  frere  pour  le  conjurer  de  resister  aussi,  en 
formant  un  cabinet  exclusivement  protestant  et  bien 
decide  a  repousser  les  pretentions  des  catboliques  et 
de  leurs  amis.  Lord  Liverpool  et  lord  Wellington,  a 
qui  George  IV  communiqua  la  lettre  de  son  frere, 
ne  s'en  laisserent  point  emouvoir,  et,  tout  en  se  mon- 
trant  resolus  a  combattre  1' emancipation,  ils  remirent 
a  leur  tour  au  roi  un  memoire  pour  le  detourner  de 
tout  cabinet  exclusif  et  de  tout  engagement  irrevo- 
cable. On  dit  meme  que,  dans  l'intimite,  M.  Peel  dit 
des  lors  a  lord  Liverpool  qu'a  son  avis  e'etait  un  vain 
effort  de  prolonger  encore  la  lutte ,  et  qu'il  lui  offrit 
de  se  retirer  du  cabinet  jusqu'a  ce  que,  par  une  con- 
cession plus  ou  rnoins  etendue,  la  question  eut  ete 
reglee. 

Non-seulement  il  ne  sortit  point  du  cabinet,  mais 
quand  le  debat  sur  l'emancipation  des  catboliques 
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recommenca  dans  le  nouveau  Parlement,  il  fut, 
contre  eux,  plus  rude  et  plus  absolu  qu'il  n'avait 
encore  ete.  Le  due  d'York  venait  de  mourir ;  la  cause 
du  torisme  anglican  semblait  tres-affaiblie  :  «  Quel- 
que  vifs  que  soient  mes  regrets,  dit  M.  Peel,  en  per- 
dant  de  tels  appuis,  j'ai  du  moins  cette  consolation 
qu'une  occasion  m'est  donnee  de  montrer  mon  ferme 
attachement  aux  principes  que  j'ai  adoptes  ;  si  mes 
opinions  sont  impopulaires,  j'y  persiste  cependant 
quand  l'influence  qui  pouvait  leur  prefer  force  s'est 
evanouie,  et  quand  il  est,  je  crois,  impossible  de 
supposer  que  je  les  soutiens  dans  des  vues  de  faveur 
ou  de  grandeur  personnelle.  »  Ce  langage  ne  ren- 
contra  pas  une  pleine  confiance ;  e'etait  au  contraire 
une  idee  assez  repandue  que  M.  Peel,  voyant  M.  Can- 
ning grandir  de  jour  en  jour  dans  le  parti  liberal, 
voulait,  de  son  c6te,  s'assurer  la  forte  adhesion  des 
torys  pour  arriver  un  jour,  par  leur  aide,  a  la  tete 
du  gouvernement.  M.  Canning,  avec  sa  finesse  elo- 
quente,  ne  manqua  pas  d' exploiter  contre  son  rival 
cette  prevoyance  soupconneuse  :  «  Mon  honorable 
ami,  dit-il,  le  secretaire  d'Etat  de  l'interieur  a  dit 
qu'aux  difficultes  et  aux  troubles  de  l'lrlancle  il  fal- 
lait  opposer  beaucoup  de  fermete  et  de  decision.  La 
decision  et  la  fermete  sont  des  qualites  admirables, 
mais  elles  deviennent  des  vertus  ou  des  vices  selon 
1'emploi  qu'on  en  fait.  Je  ne  veux  pas  attribuer  dans 
cette  occasion  a  ces  mots  le  sens  defavorable  qui 
semble  en  general  s'y  attacher;  si  je  le  faisais,  je 
ne  porterais  certes  nulle  envie  k  la  main  qui  serait 
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charged  de  mettre  en  pratique  un  tel  systeme.  » 
Quelles  que  fussent  a  ce  moment  les  vues  de 
M.  Peel,  un  incident  inattendu  vint  lui  enlever  toute 
chance  de  pouvoir;  le  18  fevrier  1827,  lord  Liver- 
pool fut  frappe  d'apoplexie ;  il  fallut  chercher  au 
cabinet  un  autre  chef.  On  tatonna  pendant  six  se- 
maines  :  s'arreterait-on  dans  la  voie  nouvelle  que 
M.  Canning  avait  ouverte,  ou  s'y  engagerait-on  plus 
avant?  Roi,  ministres  et  Parlement,  torys,  whigs  et 
indifferents,  tous  etaient  perplexes,  les  uns  presses 
de  resoudre  la  question  a  leur  profit,  les  autres  es- 
sayant  de  l'ajourner.  Les  torys  auraient  voulu  donner 
a  lord  Liverpool  le  due  de  Wellington  pour  succes- 
seur ;  mais  que  le  commandant  en  chef  de  l'armee 
devint  en  meme  temps  chef  du  gouvernement,  les 
maximes  constitutional]  es  repoussaient  cette  idee. 
Dans  la  meme  matinee,  le  roi  appela  separement, 
pour  les  consulter,  le  due  de  Wellington,  M.  Peel  et 
M.  Canning.  Au  fond  il  detestait  le  due  de  Wellington, 
comme  on  deteste  un  homme  de  qui  on  se  sent  meprise 
et  avec  qui  on  est  force  de  compter.  M.  Peel,  qu'il 
estimait,  lui  plaisait  peu ;  il  le  trouvait  depourvu  des 
manieres  de  cour.  M.  Canning  avait  beaucoup  gagne 
dans'sa  faveur.  Aucun  des  trois  ne  tira  le  roi  d'em- 
barras.  On  proposa  de  laisser  les  ministres  choisir 
eux-memes  et  entre  euxleur  chef,  comme  cela  s'etait 
pratique,  ou  a  peu  pres,  pour  lord  Liverpool ;  mais 
e'etait  enlever  a  la  couronne  le  droit  de  choisir,  au 
moins  en  apparence,  son  premier  ministre,  pour  le 
remettre  a  une  coterie  aristocratique.  George  IY  ne 
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goiita  point  cet  expedient;  M.  Canning  n'en  voulait 
pas  davantage,  sachant  bien  qu'il  ne  serait  pas  choisi; 
il  declara  qu'il  se  retirerait.  Par  dignite  personnelle 
ou  par  scrnpule  constitutional,  M.  Peel  fit  la  meme 
declaration.  Force  de  se  prononcer,  le  roi  se  resolut 
eniin  a  suivre  l'impulsion  du  public,   et   chargea 
M.  Canning  de  reconstruire  le  cabinet.  A  l'instant, 
ses  collegues  torys,  le  due  de  Wellington,  ]e  chan- 
celier  lord  Eldon,  les  lords  Bathurst,  Westmoreland, 
Melville,  Bexley  et  M.  Peel,  donnerent  leur  demis- 
sion. M.  Canning  s'efforca,  mais  sans  succes,  d'en 
retenir  quelques-uns  ;  un  seul,  lord  Bexley,  consentit 
a  rester.  Le  roi,  pique  de  cette  conduite  fort  legi- 
time des  torys,  qu'il  traitait  de  manoeuvre  contre  le 
libre  exercice  de  sa  prerogative,  donna  carte  blanche 
a  M.  Canning  pour  cliercher  ou  il  voudrait  de  nou- 
veaux  collegues.  Canning  a  son  tour  promit  au  roi  de 
laisser  dormir  la  question  catholique  et  de  gouverner 
en  general  d'apres  les  memes  errements  que  lord 
Liverpool.  On  s'entend  aisement  quand  on  se  con- 
tente  de  concessions  et  de  promesses  que  de  part  et 
d' autre  on  espere  eluder.  Canning,  en  liberte,  reunit 
promptement  un  cabinet  forme  de  liberaux  et  de 
torys  moderes  ou  insignifiants,  et  de  quelques  amis 
personnels.   Les  whigs,  bien  surs  qu'il  derive  rait 
rapidement  vers  eux,  lui  promirent  leur  appui,  et 
M.  Peel,  sortant  des  affaires  avec  tous  les  bommes 
considerables  de  son  parti,  entra  pour  la  premiere 
fois  dans  l'opposition. 

Quatre  mois  s'etaient  a  peine  ecoules,  et  M.  Can- 
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ning,  apres  avoir  langui  quelques  jours  chez  le  due 
de  Devonshire,  son  ami,  a  l'ombre  des  beaux  cedres 
et  sur  les  beaux  gazons  de  Ghiswick,  mourait  au  sein 
de  son  triompbe,  sans  avoir  encore  rien  fait  de  ce 
pouvoir  conquis  avec  tant  d' efforts;  aucun  grand 
succes  oratoire  n'avait  meme  marque  son  court  pas- 
sage ;  attaque  dans  la  chambre  des  Pairs  par  lord 
Grey  avec  une  violence  altiere  et  meprisante,  il  n'y 
avait  ete  que  faiblement  defendu  par  des  amis  inha- 
biles  ou  intimides,  et  il  en  etait  blesse  a  ce  point  qu'il 
eut,  dit-on,  un  moment  l'idee  de  sortir  de  la  chambre 
des  Communes  et  de  se  faire  nommer  pair,  pour  aller 
venger,  dans  la  chambre  des  Lords,  sa  politique  et 
son  honneur.  Amis  ou  adversaires  de  M.  Canning, 
tous  ressentirenl  et  temoignerent  a  cette  brusque 
mort  une  vive  emotion.  Quiconque  aime  a  regarder 
en  haut  s'attriste  de  voir  disparaitre  un  des  astres 
qui  brillent  au  ciel.  Les  debris  du  cabinet  de  M.  Can- 
ning lui  survecurent  quelques  mois,  rallies  autour 
de  lord  Goderich ;  mais  leur  insuffisance  devint  bien- 
tot  evidente,  et  le  8  Janvier  \  828,  en  admettant  dans 
leurs  rangs  quatre  des  collegues  de  M.  Canning,  les 
torys  rentrerent  au  pouvoir,  ayant  a  leur  tete  le  due 
de  Wellington  comme  chef  du  cabinet,  et  M.  Peel 
comme  chef  [leader)  de  la  chambre  des  Communes, 
en  qualite  de  ministre  de  Tinterieur. 
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IV 


Presque  a  1' instant  une  double  fermentation  se  ma- 
nifesta,  l'une  interieure  et  sourde,  1' autre  exterieure 
et  briiyante.  Les  amis  de M.  Canning restes  dans le mi- 
nistere,  M.  Huskisson  surtout,  le  plus  important  alors 
comme  le  plus  liberal,  se  sentirent  mal  a  Taise  ;  les 
torys  se  mefiaient  d'eux,  les  whigs  les  traitaient  avec 
froideur ;  lady  Canning,  dans  sa  douleur  passionnee, 
leur  reprochait  amerement  d' avoir  fait  alliance  avec 
ceux  qu'elle  appelait  les  meurtriers  de  son  mari.  Les 
desagrements  de  leur  situation  sociale  faussaient  et 
embarrassaient  leur  situation  politique.  Parmi  les 
torys  eux-memes,  quelque  humeur  percait  au  sein 
de  la  victoire ;  plusieurs ,  et  des  plus  considerables, 
pressentaient  dans  le  cabinet  l'esprit  de  concession. 
L'homme  qui  eut  ete  pour  eux,  contre  ce  peril,  la 
plus  sure  garantie  ,  le  vieux  chancelier  lord  Eldon, 
n'etait  pas  rentre  dans  le  gouvernement ;  lord  Lynd- 
hurst  y  avait  ete  appele  a  sa  place.  On  s'en  etonnait ; 
on  se  demandait  pourquoi  lord  Eldon  n'etait  pas 
ministre  ;  et  a  cette  question ,  qui  lui  fut  un  jour 
adressee  a  lui-meme,  lord  Eldon  repondait  avec  une 
sincerite  malicieuse  :  «  Je  ne  sais  pas  pourquoi  je  ne 
suis  pas  ministre.  »  Sans  decomposer  encore  le  parti 
vainqueur,  ces  mecontentements  personnels,  ces 
inquietudes  mal  contenues  le  travaillaient  penible- 
ment. 
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Au  dehors,  une  opposition  a  la  fois  violente  et 
habilement  organisee  eclatait.  Sous  M.  Canning, 
les  catholiques  irlanclais  n'avaient  point  fait  de  bruit, 
esperant  en  lui  et  attentifs  a  ne  pas  embarrasser,  par 
les  alarmes  du  public,  la  bienveillance  du  pouvoir ; 
mais  des  qu'ils  virent  le  gouvernement  retombe  aux 
mains  des  torys,  ils  rengagerent  passionnement  la 
lutte  ;  1' Association  catholique  recommenca  ses 
assemblies  populaires,  ses  harangues,  ses  a  dresses, 
ses  pamphlets,  ses  souscriptions,  tout  son  ardent  et 
adroit  travail ,  en  Irlande  tan  tot  pour  exciter,  tantot 
pour  discipliner  le  peuple,  en  Angleterre  tant6t  pour 
intimider  ses  ennemis,  tantot  pour  encourager-  et 
recruiter  ses  partisans.  Deux  hommes  tres-inegale- 
ment  puissants,  mais  tous  deux  puissants  sur  des 
theatres  et  par  des  moyens  tres-divers,  O'Connell  et 
Moore,  marchaient  en  tete  de  cette  croisade  pour 
T emancipation  de  leur  foi  et  de  leur  race  :  O'Connell, 
lutteur  politique  robuste  et  audacieux,  legiste  inventif 
et  ruse,  infatigable  dans  son  eloquence  tour  a  tour 
brillante  ou  vulgaire,  entrainante  ou  divertissante, 
et  devoue  avec  une  passion  sans  scrupule  a  la  cause 
qui  faisait  a  la  fois  sa  gloire  et  sa  fortune ;  Moore, 
poete  patriote  et  mondain,  pathetique  et  satirique, 
aussi  populaire  dans  les  salons  de  Londres  qu'O'Con- 
nell  dans  les  meetings  d'Irlande,  chantant  ses  melo- 
dies pendant  qu'O'Connell  exhalait  ses  invectives ; 
tous  deux,  par  leurs  efforts  a  la  fois  communs  et 
separes,  ralliant  au  service  d'un  nieme  dessein  la 
population  grossiere  et  le  monde  elegant,  les  passions 


EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).  33 

ibugueuses  et  les  idees  elevees,  Fambition  des  hom- 
raes  et  la  sympathie  des  femmes,  les  paysans  celtes 
et  les  aristocrates  saxons  ,  les  pretres  catholiques  et 
les  whigs  philosophes.  La  grandeur  de  Feffet  repon- 
dit  a  Fardeur  de  F  effort  :  O'Connell  fat  elu,  dans  le 
comte  de  Clare,  a  cette  chambre  des  Communes  dont 
la  loi  lui  interdisait  Fentree ;  FIrlande  se  levait  et 
s'arretait  a  sa  voix,  tantot  se  precipitant  jusqu'aux 
dernieres  limites  de  Fordre  legal,  tantot  docile  et 
prompte  a  y  rentrer .  En  Angleterre,  dans  les  di verses 
classes  de  la  societe  la'ique  et  au  sein  meme  de  FEglise 
anglicane,  les  sentiments  et  les  pressentiments  favo- 
rables  aux  catholiques  gagnaient  chaque  jour  du 
terrain.  Aussi  obstine  dans  ses  alarmes  que  sincere 
dans  sa  foi,  le  torisme  protestant  luttait  toujours, 
mais  en  se  sentant  et  se  laissant  voir  affaibli ;  les 
reunions  orangistes  de  FIrlande  soutenaient  molle- 
mentle  combat  contre  les  meetings  de  V Association 
catholique,  et  dans  la  chambre  des  Pairs  lord  Eldon 
lui-meme  perdait  confiance  :  «  Nous  combattrons, 
ecrivait-il,  mais  nous  serons  dans  une  miserable  mi- 
norite  ;  ce  qu'il  y  a  de  desastreux,  c'est  que  plusieurs 
eveques  sont  contre  nous.  » 

Les  deux  chefs  du  cabinet,  Wellington  et  Peel, 
observaient  avec  une  attention  perplexe  ce  progres 
agite  des  esprits.  Peut-etre  n'avaient-ils  pas  encore 
pris  leur  resolution  definitive  ;  mais  a  coup  sur  ils  la 
pressentaient,  et  ne  s'en  dissimulaient  pas  la  gravite. 
La  question  qu'ils  avaient  a  resoudre  n'etait  pas, 
quoiqu'on  essay  at  souvent  de  lui  donner  cet  aspect , 
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line  question  de  liberte  religieuse  :  grace  au  progres 
de  la  raison  publique  au  sein  de  la  civilisation  cbre- 
tienne,  la  libre  pratique  des  croyances  et  des  cultes 
dissidents,  protestants  ou  catboliques,  n'etaitplus  en 
question  ;  c'etait  l'egalite  des  droits  politiques  entre 
les  diverses  croyances  religieuses  qu'on  reclamait. 
II  s'agissait  de  separer  la  societe  civile  de  la  societe 
religieuse,  de  declarer  que,  dans  l'ordre  politique, 
il  n'y  avait  a  tenir  nul  compte  des  croyances  reli- 
gieuses des  citoyens;  et  c'etait  au  sein  d'une  societe 
dont  tout  l'etablissement  politique,  royaute,  parle- 
ment,   legislation,    etait  exclusivement  protestant, 
que  cette  declaration  devait  eclater  et  devenir  loi  : 
cc  Si  votre  principe  est  correct ,  disait  lord  Eldon,  si 
les  opinions  religieuses  ne  sont  de  rien  dans  la  poli- 
tique, le  roi  de  la  Grande -Bretagne  n'a  aucun  droit 
de  sieger  sur  le  tr6ne,  car  il  n'y  siege  qu'en  vertu 
de  certaines  opinions  religieuses  particulieres. »  Si 
ce  n'eiit  ete  la  qu'un  argument  philosophique,  ^Vel- 
lington  et  Peel  en  auraient  ete  probablement  pen 
toucbes ;  mais  I'argunient  exprimait  un  fait  puissant, 
ancien,  legal,   national,  et  ils  besitaient  &  y  porter 
atteinte.  Ils  besitaient  d'autant  plus  que  jusque-la  ils 
avaient  eux-memes,  au  nom  du  droit  et  de  la  siirete 
de  l'Etat,  defendu  et  maintenu  ce  grand  fait.  Rude 
tacbe  que  d'avoir  a  se  desavouer  soi-meme  pour 
cbanger  la  constitution  de  son  pays  !  Des  que  la  dis- 
cussion s'engagea,  l'ironie  insultante  contre  les  per- 
sonnes  se  mela  a  la  lutte  des  principes  :  lord  Eldon 
avait  presente  a  la  cbambre  des  Lords  une  petition 
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des  tailleurs  de  Glasgow  contre  Y emancipation  : 
«Qu'ont  a  faire  en  ceci  les  tailleurs  ?»  demanda  lord 
King.  — a  Rien  de  plus  simple,  »  reprit  lord  Eldon : 
«  vous  nevpouvez  pas  pretendre  que  les  tailleurs 
aiment  les  gens  qui  retournent  leur  habit !  » 

Avant   d'adopter   ouvertement    cette   grande   et 
a  mere  determination,  les  ministres  prirent  deux  me- 
sures  qui  semblaient  l'ajourner  encore,  mais  qui,  au 
fond,  la  preparaient  :  ils  accepterent,  apres  l'avoir 
mollement  repousse,  un  bill  propose  par  lord  John 
Russell  pour  relever  les  dissidents  protestants  des 
incapacites  politiques  que  faisait  peser  sur  eux  T exi- 
gence d'un  serment  contraire  a  leur  foi,  et  ils  saisi- 
rent  avec  empressement  une  occasion  d'ecarter  du 
cabinet  les  quatre  amis  de  Canning  qui  y  siegeaient 
encore,  M.  Huskisson,  lord  Palmerston,  lord  Dudley 
et  M.  Charles  Grant ,  pour  les  remplacer  par  d'an- 
ciens  torys.  Rs  se  montraient  ainsi  preoccupes  du 
desir  de  rallier  tous  les  protestants  et  de  retablir 
dans  le  gouvernement  l'unite  de  principes  et  de  des- 
seins.  Le  bill  favorable  aux  dissidents  passa,  dans  les 
deux  chambres,  a  une  forte  majorite ;  mais  l'oppo- 
sition  ne  se  meprit  point  sur  sa  portee  :  «  Plus  t6t  ou 
plus  tard ,  dit  lord  Eldon ,  peut-etre  cette  annexe 
meme,  certainement  Tan  prochain,  la  concession  aux 
dissidents  sera  suivie  des  memes  concessions  aux 
catholiques.  Cela  est  inevitable,  quoique  en  ce  mo- 
ment la  politique  convenue  soit  de  s'en  defendre. » 
Quand  le  cabinet  fut  tout  entier  tory,  quand  le  vice- 
roi  d'lrlande,  lord  Anglesey,  qui  s'etait  prononce 
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avec  eclat  en  faveur  des  catholiques,  eut  ete  rappele 
et  remplace  par  le  due  de  Northumberland,  tory 
decide,  quand  le  due  de  Wellington  et  M.  Peel  se 
crurent  en  mesure  d'affirmer  que  1' emancipation  des 
catholiques  n'etait  pas  une  concession  arrachee  par 
l'opposition  aux  dissensions  interieures  et  a  la  iai- 
blesse  du  pouvoir,  mais  un  acte  necessaire,  com- 
mands par  la  paix  publique,  ils  se  resolurent  a  la 
proposer  au  Parlement. 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'ils  obtinrent  l'assenti- 
ment  du  roi :  non  que  George  IY  fut,  comme  son 
pere  George  III,  un  prince  serieux  et  consciencieux, 
resistant  avec  conviction  et  par  devoir;  mais  e'etait 
une  tradition,  a  la  fois  royale  et  populaire,  que  la 
surete  de  sa  maison  tenait  a  celle  de  l'etablissement 
protestant.  II  etait  d'ailleurs  grand  comedien,  et 
prenait  plaisir  a  cacher  sous  des  demonstrations  em- 
phatiques  son  insouciance  ou  sa  faiblesse.  II  eut  Fair 
de  chercher  a  former  un  autre  cabinet.  N?y  reussis- 
sant  pas,  il  fit  venir  lord  Eldon  :  «  Que  puis-je  faire? 
sur  quoi  puis-je  me  replier?  Ma  situation  est  mise- 
rable. Si  je  donne  mon  consentement,  j'irai  aux  eaux 
et  de  la  a  Hanovre ;  je  ne  rentrerai  plus  en  Angle- 
terre.  La  nation  verra  que  je  ne  voulais  pas  de  ce 
bill.  »  Au  fond,  e'etait  uniquement  a  cela  qu'il  tenait. 
Quand  ses  ministres  insistaient  peremptoirement,  il 
s'emportait  ou  pleurait,  pour  bien  constater  qu'ils 
lui  forcaient  la  main.  Aussi  peu  emus  de  ses  larmes 
que  de  ses  coleres  et  se  fiant  peu  a  ses  paroles,  ils  lui 
demanderent,  pour  la  presentation  du  bill,  son  auto- 
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risation  ecrite.  II  la  leur  donna  enfin,  et,  le  5  mars 
1829,  M.  Peel  proposa  solennellement ,  dans  la 
chambre  des  Communes,  l'abolition  des  incapacites 
politiques  et  civiles  qui  pesaient  sur  les  catholiques. 

«  Je  sais,  dit-il,  que  je  parle  devantune  chambre 
dont  la  majorite  est  disposee  a  voter  en  faveur  de 
cette  mesure  par  des  motifs  plus  eleves  que  ceux 
sur  lesquels  je  veux  me  fonder. . .  Je  m'abstiendrai  de 
toute  discussion  sur  les  droits  naturels  ou  sociaux  de 
l'homme.  Je  n'entrerai  dans  aucune  recherche  sur 
les  theories  de  gouvernement.  Je  me  renfermerai 
dans  l'examen  pratique  de  l'etat  actuel  des  affaires, 
preoccupe,  non  de  ce  qui  peut  se  dire,  mais  de  ce 
qu'il  y  a  a  faire  dans  une  si  pressante  difficulty.  * 
Pendant  bien  des  annees,  je  me  suis  efforce  de  main- 
tenir  l'exclusion  qui  eloignaitles  catholiques  romains 
du  Parlement  et  des  grandes  charges  de  l'Etat.  Je  ne 
pense  pas  que  ce  fut  un  effort  inique  ni  deraisonna- 
ble.  J'y  renonce,  convaincu  qu'on  n'y  peut  plus  per- 
sister  utilement.  A  mon  avis,  les  moyens  efficaees 
manquent  aujourd'hui  pour  une  telle  lutte.  Je  cede 
a  une  necessite  morale  que  je  ne  puis  surmonter. 
Cette  necessite  existe-t-elle  ?  Y  a-t-il,  pour  l'etablis- 
sement  meme  que  je  veux  defendre,  plus  de  peril 
dans  une  resistance  obstinee  que  dans  une  concession 
accompagnee  de  certaines  precautions?  C'est  la  tout 
ce  que  je  me  propose  de  demontrer.  » 

Telles  furent  en  effet,  pour  M.  Peel,  les  limites  du 
debat.  II  n'en  sortit  que  pour  sa  defense  personnelle. 
On  lui  adressait  deux  cruels  reproches,  la  versatilite 
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et  la  peur.  II  les  repoussa  avec  un  bon  sens  franc  et 
fier  :  «  Je  ne  saurais ,  dit-il ,  acheter  l'appui  de  mes 
honorables  amis  en  promettant  de  persister  en  tout 
temps  et  a  tout  risque,  comme  ministre  de  la  cou- 
ronne,  dans  les  opinions  et  les  arguments  que  j'ai  pu 
soutenir  devant  cette  Chambre.  Je  me  reserve  posi- 
tivement  le  droit  de  regler  ma  conduite  selon  1' exi- 
gence du  moment  et  l'interet  du  pays...  C'est  ce 
qu'ont  fait  tous  les  hommes  d'Etat  dans  tous  les  pays 
et  dans  tous  les  temps,  et  j'exprimerai  ma  pensee  par 
des  paroles  bien  plus  belles  que  je  ne  saurais  les 
trouver  moi-meme,  par  ces  paroles  de  Ciceron  :  «  Ge 
que  j'ai  appris,  ce  que  j'ai  vu,  ce  que  j'ai  lu  dans  les 
ecrits  celebres,  ce  que  m'ont  enseigne  les  hommes 
les  plus  sages  comme  les  plus  illustres ,  et  de  cette 
republique  et  des  autres  cites,  c'est  qu'il  ne  convient 
pas  que  les  memes  personnes  soutiennent  constam- 
ment  les  memes  avis,  mais  bien  les  avis  que  com- 
mandent  l'etat  des  affaires,  la  disposition  des  temps 
et  l'interet  de  la  paix  publique  \  »  Et  quant  au  re- 
proche  de  ceder  a  la  peur  :  «  Je  ne  conn^iis ,  dit 
M.  Peel,  point  de  motif  de  conduite  plus  ignomi- 
nieux  que  la  peur ;  mais  il  y  a  une  disposition  plus 
dangereuse  encore  peut-etre ,  quoique  moins  basse , 


1  «  Hsec  didici,  hsec  vidi,  haec  scripta  legi,  haec  de  sapientissimis 
et  clarissimis  viris,  et  in  hac  republica  et  in  aliis  civitatibus  monu- 
menta  nobis  litterae  prodiderunt,  non  semper  easdem  sententias  ab 
iisdem ,  sed  quascumque  reipublica3  status,  temporum  inclinatio, 
ratio  concordiae  postularent,  esse  defendendas.  »  (Cieeron,  Pro  C. 
Plancio,  c.  xxxix.) 
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c'est  la  peur  d'etre  soupconne  d'avoir  peur.  Quelque 
vil  que  soit  un  lache,  l'homme  qui  s'abandonne  a  la 
crainte  d'etre  traite  de  lache  ne  montre  guere  plus 
de  courage.  Les  ministres  de  SaMajeste  ne  sont  point 
et  n'ont  point  ete  effrayes  de  V Association  catholi- 
que;  ils  auraient  etouffe  sans  peine  toutes  les  tenta- 
tives  d'intimidation...  Mais  il  y  a  des  craintes  qui  ne 
repugnent  nullement  au  caractere  de  l'homme  le 
plus  ferme,  constantis  viri;  il  y  a  des  choses  qu'il 
ne  saurait  voir  sans  les  craindre.  On  ne  doit  pas  voir 
sans  crainte  la  disorganisation  et  la  disaffection  qui 
regnent  en  Irlande ,  et  celui  qui  affecterait  de  ne  les 
point  craindre  ne  ferait  preuve  que  d' insensibility  au 
bonheur  ou  au  malheur  du  pays.  » 

L'issue  du  combat  n'etait  pas  douteuse  :  Peel  ne 
l'avait  engage  que  sous  l'empire  de  la  necessite  et 
avec  la  certitude  du  succes;  mais  ses  adversaires, 
n'ayant  rien  a  menager,  ne  se  refuserent  contre  lui 
aucune  des  armes,  aucun  cles  cruels  plaisirs  de  la 
guerre.  En  changeant  de  politique,  il  s'etait  loyale- 
ment  demis  de  son  siege  dans  la  chambre  des  Com- 
munes comme  representant  de  l'universite  d'Oxford, 
non  sans  quelque  espoir  secret  de  le  reprendre  par 
une  nouvelle  election;  il  succomba  dans  la  lutte.  On 
lui  rappela  plusieurs  fois  avec  une  derision  poignante 
son' opposition  contre  M.  Canning,  ce  glorieux  rival 
a  qui  il  venait  maintenant  ravir  et  sa  politique  et 
l'honneur  du  triomphe.  Une  caricature  fut  repandue 
avec  profusion  qui  representait  Canning  sortant  de 
son  tombeau  et  poursuivant  Wellington  et  Peel  de 
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cette  fiere  parole  .  «  Je  suis  venge  !  »  Un  grossier 
ennemi  alia  jusqu'a  donner  a  entendre  que  M.  Peel 
n'avait  change  d' opinion  que  pour  conserver  les 
avantages  de  sa  place  :  «  Bon  Dieu  !  s'ecria  Peel  in- 
digne ,  je  ne  discuterai  certainement  pas  avec  un 
homme  qui  peut  mettre  l'abandon  des  avantages 
d'une  place  quelconque  en  balance  avec  Tamer  sacri- 
fice que  j'ai  fait.  »  Et  quand  le  debat  toucha  a  sa  fin, 
le  cceur  blesse  de  ce  souvenir  de  Canning  tant  de  fois 
evoque  contre  lui  :  «  Un  mot  encore,  dit-il,  et  j'ai 
fini...  Plusieurs  des  honorables  membres  m'ont  pro- 
digue,  pour  avoir  enfin  regie  cette  grande  question, 
des  eloges  que  je  ne  merite  pas  ;  ce  n'est  pas  a  moi 
qu'en  appartient  l'honneur  ;  il  appartient  a  M.  Fox, 
a  M.  Grattan,  a  M.  Plunkett,  et  a  un  illustre  ami  qui 
n'est  plus. . .  Je  n'essayerai  pas  de  cacher  a  la  chambre 
les  penibles  sentiments  que  m'ont  causes  dans  ce  de- 
bat  tant  d'ameres  allusions  a  sa  memoire...  J'ai  vecu 
avec  M.  Canning,  jusqu'au  jour  meme  de  sa  mort, 
dans  la  plus  affectueuse  intimite,  et  je  le  dis  dans  la 
pleine  sincerite  de  mon  cceur,  plut  a  Dieu  qu'il  fut 
vivant  pour  recueillir  la  moisson  qu'il  a  semee !  Je 
dirai  de  lui  ce  qu'il  a  dit  un  jour  lui-meme  de  feu 
M.  Perceval  :  plut  a  Dieu  qu'il  fut  ici  et  qu'il  jouit 
au  milieu  de  nous  de  sa  victoire ! 

«  Tuque  tuis  armis,  nos  le  poteremur,  Achillea  » 

Malgre  les  douleurs  de  la  lutte,  cette  grande  me- 

1  «  Tu  serais,  Achille,  en  possession  de  tes  amies,  et  nous  en 
possession  de  toi.  »  (Ovide,  Metamorphoses,  xm,  180.) 


EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).  41 

sure  heureusemeiit  accomplie  laissa  clans  1'ame  cle 
M.  Peel  un  profond  sentiment  de  patriotique  joie  et 
de  juste  orgueil :  «  Je  vois,  dit-il  peu  de  temps  apres, 
dans  l'etat  cle  notre  pays  les  elements,  pour  un  ave- 
nir  procbain,  de  la  paix  religieuse  et  cle  la  prosperite 
nationale.  Les  hautes  classes  de  la  societe  marchent 
rapidement  vers  l'oubli  des  vieilles  haines,  et  leur 
exemple  se  repand  dans  tout  le  grand  corps  social. 
Je  deplore  profondement  la  perte  de  cette  confiance 
qu'une  par  tie  des  membres  de  cette  cbambre  ont 
retiree  au  gouvernement  de  Sa  Majeste ;  je  prevois 
clairement  les  consequences  que  peuvent  entrainer 
les  combinaisons  des  partis,  et  pourtant  je  ne  saurais 
racheter  leur  confiance  par  l'expression  d'un  regret 
sur  ce  qui  s'est  passe.  Je  le  dis  sans  aucun  sentiment 
d'bostilite  ou  d'amertume  :  j'ai  pleinement  connu, 
des  le  premier  jour,  les  douloureux  resultats  que 
devait  avoir  pour  moi,  et  personnellement  et  dans 
mon  caractere  public,  1' emancipation  des  catholi- 
ques ;  mais  si  les  memes  circonstances  se  reprodui- 
saient,  si  j'avais  de  nouveau  a  ce  sujet,  et  avec  encore 
plus  de  reflexion  et  de  sacrifice,  une  resolution  a 
prendre,  j'annoncerais  ce  soir  meme  a  la  cbambre 
une  motion  pour  lui  proposer  cette  mesure.  » 

II  proposa  et  mena  a  bien,  durant  la  meme  epo- 
que,  deux  autres  reformes  moins  grancles  et  moins 
difficiles,  et  qui  furent  pourtant  tres-contestees.  II  fit 
substituer  a  la  prohibition  absolue  des  bles  etrangers 
le  systeme  de  l'echelle  mobile,  c'est-a-dire  d'un  droit 
variable  sur  les  grains  importes  du  dehors,  selon  le 
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prix  des  grains  a  l'interieur.  II  etablit  clans  Londres 
et  aux  environs  ce  regime  de  surveillance  et  de  po- 
lice municipale  qui  est  maintenant  adopte  dans  pres- 
que  toutes  les  villes  d' Angle terre. 

En  accomplissant  la  premiere  de  ces  reformes,  et 
quoiqu'elle  bit  un  pas  dans  les  voies  de  la  liberte 
commerciale ,  il  ne  prevoyait  guere  sans  doute  jus- 
qu'ou  elle  le  conduirait  un  jour,  car  il  eut  probable- 
ment  apporte"  dans  ses  paroles  un  peu  plus  de  reserve 
qu'il  ne  le  faisait  en  disant :  «  Dans  l'etat  actuel  de 
notre  societe,  a  raison  de  1'immense  capital  employe 
a  la  culture  du  sol,  et  aussi  par  egard  pour  d'autres 
interets  publics,  la  chambre  ne  peut  appliquer  en 
cette  matiere  aucun  principe  abstrait  et  rigoureux.  II 
y  a  d'ailleurs  de  grands  faits  qu'il  faut  prendre  en 
consideration.  Dans  une  monarchie  limitee  comme 
celle-ci,  il  importe  de  soutenir  les  interets  qui  sou- 
tiennent  si  puissamment  le  gouvernement  et  l'Etat. 
Je  serais  desole  d'acbeter  une  reduction  dans  le  prix 
du  pain  au  risque  de  faire  tort  a  ces  interets  fondes 
et  en  possession  qui  sont  essentiels  a  la  surete  de 
Tordre  social.  »  Gontraints  cl'agir  et  de  parler  tons 
les  jours,  les  plus  prudents  ministres  ne  reussissent 
pas  toujours  a  ne  rien  faire  et  a  ne  rien  dire  qui  ne 
convienne  egalement  aux  besoins  du  present  et  aux 
chances  de  l'avenir. 

Malgre  son  utilite  evidente,  le  bill  qui  etablissait 
la  nouvelle  police  municipale  rencontra,  parmi  les 
aveugles  adorateurs  du  passe,  une  fougueuse  opposi- 
tion. Un  cabinet  militaire  voulait,  disait-on,  intro- 
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duire  en  Angleterre  la  police  despotique  des  Etats 
du  continent,  avec  son  espionnage  domestique.  Des 
journaux  accreditees  se  lamenterent  de  voir  Tancien 
regime  des  hommes  du  guet  [watchmen)  impitoya- 
blement  aboli.  Une  adresse  nit  presentee  au  roi 
George  IV  pour  le  conjurer  d'ouvrir  les  yeux,  d'in- 
\oquer  le  nom  de  1'Eternel  et  de  rallier  autour  de  lui 
son  peuple,  car  un  complot  etait  forme  pour  ren- 
verser  la  maison  de  Hanovre  et  porter  au  tr6ne  le 
due  de  Wellington,  a  l'aide  des  catholiques  irlandais 
qui  s'enrdleraient  dans  la  nouvelle  police.  Les  peu- 
ples  ont  tour  a  tour  des  terreurs  et  des  esperances 
egalement  pueriles  et  folles. 

Tout  reussissait  au  cabinet :  il  gagnait  de  grandes 
batailles  parlementaires,  il  accomplissait  de  grandes 
reformes  sociales ;  et  pourtant,  au  lieu  de  se  fortifier, 
il  s'affaiblissait ;  il  ne  triomphait  qu'a  l'aide  de  ses 
anciens  adversaires ;  il  perdait,  en  triomphant,  une 
partie  de  ses  anciens  amis.  L'hesitation  et  la  confu- 
sion penetraient  dans  ces  puissants  partis  politiques, 
si  longtemps  disciplines  et  ficleles  sous  leur  drapeau. 
Les  whigs  marchaient  avec  un  sourire  ironique  a  la 
suite  de  Wellington  et  de  Peel ;  parmi  les  torys,  les 
uns  s'eloignaient  d'eux  avec  tristesse  ou  avec  colere  ; 
les  autres  les  suivaient  avec  inquietude  :  «  Peel  n'a 
pas  de  reins,  disait-on;  il  ne  sait  pas  faire  tete  a 
ceux  qui  le  poussent.  »  M.  Peel  semblait  lui-meme 
quelquefois  un  peu  embarrasse  de  sa  situation ;  soit 
necessite,  soit  dessein,  il  ne  poursuivait  pas  vigou- 
reusement,  dans  1' administration  de  Tlrlande,  les 
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consequences  liberales  de  1' emancipation  des  catho- 
liques ;  il  laissait  anx  orangistes  tout  leur  pouvoir;  il 
prenait  soin  que  le  due  de  Wellington  demeurat 
bien,  aux  yeux  du  public,  le  chef  du  cabinet,  comme 
pour  se  mettre  a  couvert  sous  un  nom  plus  imposant 
que  le  sien .  Le  pouvoir  etait  inerte  et  chancelant  au 
milieu  de  ses  triomphes. 

La  revolution  de  1830  en  France  vint  mettre  au 
jour  cette  situation  et  en  presser  les  consequences. 
Au  premier  bruit  qui  en  parvint  a  Londres,  quand 
on  n'y  savait  encore  que  les  ordonnances  de  juillet  : 
((  Que  faut-il  penser  de  ceci?  »  demanda  quelqu'un 
au  due  de  Wellington. — C'est  une  nouvelle  dynastie, 
repondit  le  due. — Et  quel  parti  prendrez-vous ? — 
D'abord  un  long  silence ,  puis  nous  nous  concerte- 
rons  avec  nos  allies  pour  parler.  »  Le  due  de  Wel- 
lington pressentait  bien  Tavenir  de  la  France,  et  mal 
sa  propre  conduite  dans  son  pays.  Quand  l'evene- 
ment  fut  accompli  et  completement  connu,  une  sym- 
pathie  vive  et  generate  eclata  en  Angleterre;  des 
hommes  prudents  s'inquietaient,  des  torys  rigides 
blamaient;  mais  le  sentiment  public  tenait  peu  de 
compte  des  scrupules  et  des  alarmes.  C'etaient  les 
principes,  c'etaient  les  exemples  de  la  revolution  de 
1688  que  venait  de  pratiquer  la  France ;  1' Angleterre 
applaudit  avec  enthousiasme  ;  le  mouvement  national 
l'emporta  sur  les  dissidences  de  parti  et  sur  les  in- 
quietudes du  pouvoir.  A  ce  moment  meme,  les  em- 
barras  du  cabinet  Wellington-Peel avaient  redouble; 
il  servait  un  nouveau  roi ,  Guillaume  IY  venait  de 
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monter  sur  le  trone ;  il  attendait  un  nouveau  Par- 
lement;  trois  jours  avant  la  revolution  de  juillet,  la 
chambre  des  Communes  avait  ete  dissoute.  Le  due 
de  Wellington  ne  put  «  rii  garder  un  long  silence,  ni 
attendre  pour  se  concerter  avec  ses  allies.  »  II  s'em- 
pressa  de  reconnaitre  la  nouvelle  monarchic  fran- 
chise ,  acceptant ,  devant  la  nouvelle  chambre  des 
Communes  qu'elisait  TAngleterre,  la  responsabilite 
de  la  nouvelle  politique  ou  Tentrainait  cette  adhe- 
sion. 

II  en  sentit  bientot  tout  le  poids.  Pen  avant  la  morl 
de  George  IY,  M.  O'Connell  avait  propose,  dans  la 
chambre  des  Communes,  la  reforme  parlementaire 
la  plus  radicale,  les  Parlemeiits  triennaux,  le  suffrage 
universel,  le  scrutin  secret,  line  immense  majorite 
avait  repousse  sa  proposition,  mais  la  reforme  etait 
restee  a  l'ordre  du  jour ;  une  motion  de  lord  John 
Russell  demandant  a  la  chambre  de  declarer  «  qu'il 
convenait  d'elargir  les  bases  de  la  representation 
nationale  »  avait  reuni  117  suffrages  contre  213,  et 
dans  le  cours  de  l'automne,  M.  Peel  et  le  due  de 
Wellington  lui-meme,  se  promenant  a  travers  le 
pays,  entre  autres  a  Manchester  et  a  Birmingham, 
ne  s'etaient  point  montres  resolus  de  tout  repousser 
a  ce  sujet.  Le  nouveau  Parlement  a  peine  reuni,  la 
question  reparut,  poussee  avec  bien  plus  d'ardeur. 
Le  2  novembre  1830,  dans  le  debat  de  I'adresse  en 
reponse  au  di scours  du  trone,  lord  Grey,  tout  en  de- 
savouant  les  idees  radicales,  declara  qu'il  regardait 
une  reforme  dans  le  systeme  electoral  comme  aussi 
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inevitable  que  juste ,  et  somma  le  gouvernement  de 
s'y  preparer.  Le  due  de  Wellington  se  leva  :  «  Quant 
a  moi,  dit-il,  je  ne  connais  aucun  systeme  de  repre- 
sentation meilleur  ni  plus  satisfaisant  que  celui  dont 
jouit  l'Angleterre ;  ce  systeme  possede  et  merite  de 
posseder  la  pleine  eonfianee  du  pays.  J'irai  plus  loin  : 
si  le  devoir  m'etait  impose  en  ce  moment  de  former 
une  legislature  pour  un  pays  quelconque,  surtout 
pour  un  pays  a  grandes  richesses  de  toute  sorte 
comme  le  notre,  je  ne  pense  pas  que  je  parvinsse 
jamais  a  former  une  legislature  comparable  a  celle- 
ci,  car  la  sagesse  humaine  n'atteint  pas  du  premier 

coup  a  une  institution  si  excellente Je  ne  suis 

done  point  pret  a  proposer  la  mesure  a  laquelle  a 
fait  allusion  le  noble  lord.  Non-seulement  je  n'y 
suis  pas  pret,  mais  je  declare  que,  tant  que  j'occu- 
perai  un  poste  dans  le  gouvernement  de  mon  pays,  je 
m'opposerai  a  cette  mesure  quand  d'autres  la  propo- 
seront.  » 

Ni  1' opposition  dans  les  chambres,  ni  le  public  au 
dehors,  ni  probablement  la  plupart  meme  des  mem- 
bres  du  cabinet  ne  s'attendaient  a  une  declaration  si 
peremptoire.  L'irritation  des  partisans  de  la  reforme 
fut  extreme  et  se  repandit  rapidement  parmi  le  peu- 
ple.  Le  roi  Guillaume  IY  devait  aller  diner  le  9  no- 
vembre  dans  la  Cite.  On  annonca  de  toutes  parts 
que  des  demonstrations  violentes  eclateraient,  que  le 
due  de  Wellington  serait  gravement  insulte,  peut- 
etre  menace  ;  on  s'inquieta  pour  la  surete  du  roi  lui- 
meme.  Les  evenements  de  Paris  enflammaient  ou 
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alarmaient  encore  les  esprits  ;  la  fermentation  popu- 
laire  et  le  trouble  du  pou voir  croissaient  d'heure  en 
heure.  Le  cabinet  cliancelant  ne  voulut  pas  accepter 
la  responsabilite  de  la  sedition  ni  de  la  repression 
que  la  promenade  royale  a  travers  les  rues  pouvait 
entrainer.  line  proclamation  annonca  la  veille  qu'elle 
n'aurait  pas  lieu,  non  plus  que  le  diner  de  la  Cite. 
Pendant  deux  jours,  les  deux  chambres  retentirent  a 
ce  sujet  d'interpellations,  d' explications  et  de  de- 
bats.  Le  due  de  Wellington  se  defendit  avec  quel- 
que  embarras  ;  M.  Peel  le  soutint  loyalement,  en  es- 
say ant  d'ouvrir  quelques  perspectives  de  conciliation ; 
mais  les  wbigs,  qui  toucbaient  a  la  victoire,  n'a- 
vaient  garde  de  souffrir  qu'elle  fut  ajournee.  Le 
15  novembre,  une  proposition  du  chancelier  de  l'e- 
cbiquier,  pour  la  liste  civile  du  nouveau  regne,  fut 
rejetee  par  233  suffrages  contre  204,  et  le  lende- 
main  16,  le  due  de  Wellington  et  M.  Peel  annonce- 
rent  dans  les  deux  chambres  que  le  cabinet  se  reti- 
rait,  et  que  le  roi  avait  charge  lord  Grey  de  former 
une  administration. 

Dans  le  public  et  parmi  les  vainqueurs  eux-me- 
mes,  plusieurs  auraient  voulu  separer  M.  Peel  des 
vaincus  et  le  gagner  a  la  cause  de  la  reforme.  II  n'y 
etait  pas,  disait-on,  absolument  contraire ;  le  due  de 
Wellington  l'entrainait  dans  son  egoiste  entetement, 
et  la  haine  des  ultra-torys  ne  lui  pardonnait  pas  l'e- 
mancipation  des  catholiques.  M.  Peel  repoussa  toutes 
ces  insinuations,  et  tomba  sans  hesiter  avec  ses  colle- 
gues.  II  ne  se  taisait  pas  cependant  sur  les  causes  de 
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leur  chute,  et  se  preparait  a  ne  se  conduire  desor- 
mais  que  selon  sa  propre  pensee  et  pour  le  grand 
avenir  qui  lui  etait  depuis  si  longtemps  predit  : 
«  Depuis  un  an,  disait-il  le  lendemain  meme  de  sa 
retraite,  le  gouvernement  trebuche  et  ne  marche 
pas.  Nous  nous  sommes  aliene  les  torys  sans  nous 
concilier  les  whigs.  La  chute  du  cabinet  etait  iniail- 
lible.  Le  due,  par  sa  declaration  contre  toute  re- 
forme,  a  accelere  la  catastrophe.  Le  chef  de  l'admi- 
nistration  ne  doit  jamais  laisser  penetrer  ses  secrets. 
On  peut  tout  faire,  mais  on  ne  peut  pas  tout  dire. 
Supposez  qu'un  ministere  soit  oppose  a  toute  re- 
duction de  taxes  ;  on  peut  agir  sur  ce  principe  et  ne 
point  reduire  les  taxes ;  mais  qu'on  le  dise  formelle- 
ment  une  seule  fois,  le  cabinet  est  renverse.  Pour 
moi,  ma  conduite  est  tracee  :  je  ne  suis  l'ennemi 
que  cles  radicaux.  Le  gouvernement  Test  egalement ; 
en  cela,  je  le  soutiendrai.  Pour  le  reste.  j'attends  la 
profession  de  foi  politique  des  ministres;  je  saurai 
alors  si  je  leur  suis,  ounon,  oppose.)) 


line  tarda  guere  ale  savoir.  Propose  le  ler  mars 
1831  par  lord  John  Russell,  le  bill  de  reforme  par- 
lementaire,  a  travers  de  laborieuses  complications  et 
de  violents  orages,  absorba  pendant  dix-sept  mois, 
jusqu'a  l'adoption  definitive  en  aout  1832,  Fattention 
passionnee  du  public  comme  des  chambres,  et  du- 
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rant  tout  ce  temps,  dans  toutes  les  phases  de  cette 
grande  lutte,  M.  Peel,  devenu  sir  Robert  Peel  depuis 
la  mort  de  son  pere,  combattit  sans  relache  la  me- 
sure.  Ilia  combattit  comme  nee  sous  de  mauvais 
auspices,  comme  excessive  en  soi  et  denaturant  la 
constitution  du  pays,  comme  soutenue  par  de  mau- 
vais moyens.  G'etait,  dit-il,  une  reforme  soulevee 
en  Angleterre  par  le  vent  revolutionnaire  venu  de 
France,  et  dont  on  poursuivait  le  triomphe  en  fo- 
mentant  parmi  le  peuple  les  idees,  les  passions,  les 
pratiques  revolutionnaires  :  «  Notre  jugement  est 
trouble  par  ce  qui  vient  de  se  passer  chez  nos  voi- 

sins J'admets  que  leur  resistance  a  un  exercice 

illegal  de  l'autorite  a  ete  juste ;  mais  considerez 
quels  effets  a  sur  la  prosperite  nationale,  sur  l'in- 
dustrie,  sur  le  bonheur  des  families,  la  resistance 
populaire,  meme  juste Ne  vous  laissez  pas  en- 
trainer  par  cette  excitation  momentanee  ;  ne  la  pre- 
nez  pas  pour  votre  seul  guide.  Tout  ce  que  je  vous 
demande,  c'est  du  temps  pour  deliberer  sur  une 

question  si  grave Quand  le  peuple  anglais  re- 

prendra  son  ferme  bon  sens,  il  vous  reprochera  d'a- 
voir  sacrifie  la  constitution  du  pays  au  desir  d' exploi- 
ter une  explosion  de  sentiments  populaires Yous 

n'ajoutez  pas  a  I'edifice  social  une  construction  nou- 
velle  pour  satisfaire  aux  progres  de  ceux  qui  l'habi- 
tent;    vous  renversez  l'ancien  edifice  pour  lui  en 

substituer  un  nouveau Je  combattrai  ce  bill  jus- 

qu'aubout,  parce  que  je  le  crois  fatal  a  notre  heureuse 
forme  de  gouvernement  mixte,  fatal  a  Fautorite  de  la 
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chambre  des  Lords,  fatal  a  cet  esprit  de  suite  et  de 
prudence  qui  a  valu  a  T  Angle terre  la  confiance  du 
monde,  fatal  a  ces  habitudes,  a  ces  pratiques  de 
gouvernement  qui,  en  protegeant  efficacement  la 
propriete  et  la  liberie  des  personnes,  ont  donne  au 
pouvoir  executif  de  cet  Etat  une  "vigueur  inconnue  a 

tout  autre  temps  et  dans  tout  autre  pays Aucun 

interet  personnel  ne  dicte  ma  conduite ;  je  n'ai  point 
de  bourg  a  defendre  ;  je  n'ai  contracte  aucune  obli- 
gation envers  les  possesseurs  de  l'influence  que  cette 

mesure  veut  detruire Je  demande  qu'on  ne  me 

range  point  parmi  les  hommes  qui  tentent  de  de- 
precier  les  classes  moyennes  de  la  societe  dans  notre 
patrie ;  je  suis  moi-meme  issu  de  ces  classes  et  fier 
de  leur  appartenir.  Et  bien  loin  de  faire  peu  de  cas 
de  leur  intelligence  et  de  leur  influence,  je  vous  dis, 
a  ^vous  qui  parlez  sans  cesse  d'en  appeler  au  peuple, 
que  si  ces  classes  moyennes  ne  montraient  pas  plus 
de  prudence,  de  jugement  et  de  moderation  que 
leurs  gouvernants,  je  desespererais  des  destinees  de 
mon  pays....  Si  le  bill  propose  par  les  ministres  est 
adopte,  il  mtroduira  parmi  nous  la  pire  et  la  plus 
vile  sorte  de  despotisme,  le  despotisme  des  demago- 
gues, le  despotisme  du  journalisme,  ce  despotisme 
qui  a  pousse  des  contrees  voisines,  naguere  heu- 
reuses  et  florissantes,  sur  le  bord  de  l'abime.  » 

Ce  n'etaitpas  dans  le  seul  parti  tory  que  fermen- 
taient  ces  alarmes ;  un  des  hommes  les  plus  eclaires 
et  les  plus  considered  de  V  Angleterre,  whig  de  prin- 
cipes  et  spectateur  aussi  desinteresse  qu'attentif  de 
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ce  grand  debat,  m'ecrivait  le  4  mai  1831  :  «  Le 
cours  des  choses  humaines  pousse  depuis  longtemps 
les  nations  de  l'Europe  occidentale  vers  la  demo- 
cratic ;  c'est  le  fruit  de  la  diffusion  des  richesses  et 
des  lumieres  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  etait 
necessaire  d'accelerer  dans  l'ordre  social  un  change- 
ment  qui  eut  pu  etre  judicieu semen t  regie,  et  qui, 
graduellement  amene,  n'eut  pas  ete  accompagne  des 
maux  que  j'en  redoute  aujourd'hui.  Tout  le  monde 
admet  ici  qu'une  reforme  dans  notre  Parlement,  bien 
moindre  que  celle  que  nous  jettent  a  pleines  mains 
nos  ministres,  eut  ete  recue  de  la  partie  moderee  de 
la  nation  avec  reconnaissance  et  meme  avec  quelque 
surprise.  »  Parmi  les  defenseurs  memes  du  bill  de 
reforme,  quelques-uns ,  et  des  plus  eminents,  se 
montraient  touches  de  ces  inquietudes,  et  cher- 
chaient  a  la  mesure  d'autres  motifs  pour  la  justifier 
pleinement  :  a  S'il  ne  s'agissait  en  ceci  que  de  la  re- 
forme des  institutions,  disait  sir  James  Mackintosh, 
je  pourrais  me  joindre  au  cri  tant  repete  qu'on  va 
trop  loin,  ou  du  moins  trop  vite,  plus  loin  et  plus 
vite  que  ne  le  conseillerait  une  sage  politique;  mais 
la  reforme  actuelle  est  surtout  un  moyen  de  rega- 
gner  la  confiance  nationale,  et  je  fais  moins  de  cas 
du  plan  meme  que  de  1' esprit  qui  l'anime  et  s'y  re- 

vele Les  classes  superieures  de  la  societe,  en  se 

coniiant  avec  eclat  au  peuple,  peuvent  raisonnable- 
ment  se  promettre  qu'a  son  tour  le  peuple  se  con- 
fiera  en  elles.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  non- 
seulement  qvi' elles  soient,  mais  qu'elles  paraissent 
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liberalement  justes  et  genereuses.  La  confiance  ne 
s'achete  que  par  la  confiance.  » 

Contre  une  mesure  a  ce  point  contestee,  l'opposi- 
tion  semblait  avoir  des  chances  de  succes.  Beaucoup 
de  torys  s'en  flattaient,  et  diriges  par  un  homme 
d'un  esprit  vigoureux,  net,  precis,  pratique,  et  d'une 
volonte  aussi  perseverante  que  passionnee,  M.  Cro- 
ker,  ils  s'efforcaient  de  saisir  dans  le  debat  tous  les 
incidents  qui  pouvaient  infliger  au  cabinet  whig  un 
echec  grave,  determiner  sa  chute,  ramener  les  torys 
au  pouvoir,  et  les  mettre  ainsi  en  etat,  soit  de  faire 
echouer  la  reforme,  soit  de  substituer  au  bill  pro- 
pose par  lord  John  Russell  une  mesure  moins  fatale 
a  leur  parti ;  mais  sir  Robert  Peel  n'entrait  point 
dans  ce  dessein ;  au  fond,  il  ne  le  croyiait  pas  prati- 
cable ;  l'impulsion  populaire  en  faveur  du  bill  etait 
reellement  tres-  forte  ;  les  esprits  les  plus  eleves,  les 
orateurs  les  plus  eloquents  de  l'Angleterre  invo- 
quaient  la  reforme  avec  une  conviction  passionnee, 
et  comme  encore  plus  indispensable  qu'irresistible  : 
ce  Regardez  loin  de  vous,  autour  de  vous,  partout, 
s'ecriait  M.  Macaulay ;  tout  presage  a  ceux  qui  s'obs- 
tinent  dans  une  vaine  lutte  contre  Tesprit  du  temps 
une  defaite  assuree.  La  chute  du  plus  superbe  tr6ne 
du  continent  retentit  encore  a  nos  oreilles ;  le  toit 
d'un  palais  anglais  donne  un  triste  asile  a  Theritier 
exile  de  quarante  rois;  de  tous  cotes  nous  voyons  les 
anciennes  institutions  renversees,  lesgrandessocietes 
bouleversees.  Maintenant,  pendant  que  le  coeur  de 
TAngleterre  est  encore  sain,  pendant  que  les  anciens 
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sentiments,  les  anciennes  institutions  conservent  en- 
core cbez  nous  un  pouvoir  et  un  charme  qui  peuvent 
s'evanouir  bient6t,  dans  ce  moment  encore  propice, 
dans  cette  heure  de  salut,  prenez  conseil,  non  des 
prejuges,  non  de  l'esprit  de  parti,  non  du  honteux 
orgueil  d'une  obstination  fatale,  mais  de  l'histoire, 
de  la  raison,  des  siecles  passes,  des  redoutables 
sympt6mes  de  l'avenir.  Rajeunissez  l'Etat ;  sauvez 
la  propriete  divisee  contre  elle-meme  ;  sauvez  la  mul- 
titude livree  a  ses  ingouvernables  passions ;  sauvez 
l'aristocratie  compromise  par  son  pouvoir  impopu- 
laire;  sauvez  la  plus  grande,  la  plus  belle  societe,  la 
plus  admirablement  civilisee  qui  ait  jamais  vecu,  des 
calamites  qui  peuvent  en  quelques  jours  ravager  ce 
riche  heritage  de  tantde  siecles  de  sagesse  et  degloire. 
Le  danger  est  immense,  le  temps  est  court.  Si  le  bill 
doit  etre  rejete,  je  prie  Dieu  qu'aucun  de  ceux  qui 
concourront  a  le  faire  rejeter  ne  regrette  un  jour  ame- 
rement  et  vainement  son  vote  au  milieu  de  la  ruine 
des  lois,  de  la  confusion  des  rangs,  de  la  spoliation 
des  richesses  et  de  la  dissolution  de  l'ordre  social.  » 
Ces  sombres  pronostics,  ce  puissant  langage  por- 
taient  quelque  trouble  dans  Tame  de  Peel.  En  gene- 
ral, quand  il  se  trouvait  en  face  de  F opinion  popu- 
laire,  il  etait  plus  enclin  a  s'en  exagerer  qu'a  s'en 
dissimuler  la  force,  et  meme  en  lui  resistant  il  se 
flattait  peu  de  la  vaincre.  A  peine  sorti  d'ailleurs  des 
embarras  et  des  amertumes  que  lui  avait  fait  subir 
Temancipation  des  catholiques,  il  ne  se  sentait  ni  en 
etat  ni  en  gout  de  reeommencer  sit6t  la  meme  ma- 
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noeuvre,  et  de  se  faire  encore  une  fois,  au  nom  de  la 
necessite,   l'executeur  d'une   politique   qu'il   avait 
longtemps  combattue.  Son  vrai  et  intime  desir  etait 
que  la  question  de  la  reforme  parlementaire  fiit  videe 
par  ses  adversaires,  et  qu'il  put  rentrer  en  lutte  avec 
eux  dans  une  arene  deblayee  d'un  si  perilleux  ecueil. 
Pres  du  terme  de  ce  grand  debat,  il  fut  appele  a  ma- 
nifester  clairement  sa.  pensee.  Triomphant  dans  la 
chambre  des  Communes,  le  bill  etait  pres  d'echouer 
dans  la  chambre  des  Lords;  pour  le  faire  passer,  lord 
Grey  demandait  au  roi  la  faculte  de  creer  autant  de 
pairs  qu'il  le  jugerait  necessaire  ;  sinon,  le  cabinet 
whig  se  retirait.  Guillaume  IY  accepta  cette  retraite, 
et  entra  en  pourparlers  avec  les  torys  pour  qu'ils 
reprissent  le  pouvoir,  mais  sous  la  condition  d'ac- 
quitter  la  parole  du  roi  en  vers  le  peuple  en  presen- 
tant  un  bill  de  reforme  equivalent,  pour  les  points 
essentiels,  a  celui  des  whigs.  Plus  hardi  dans  Faction 
et  moins  preoccupe  des  diificultes  de  situation  ou  de 
principes  que  sir  Robert  Peel,  le  due  de  Wellington 
etait  pret  a  accepter  ;  Peel  refusa  :  «  On  lui  offrait, 
dit-il,  le  poste  qui,  dans  la  vie  politique,  est  regarde 
comme  l'objet  le  plus  eleve  de  l'ambition  ;  mais  lui, 
qui  venait  de  combattre  obstinement  et  dans  son 
principe  meme  le  bill  de  reforme,  pouvait-il  se  lever, 
comme  ministre,  pour  recommander  l'adoption  d'une 
mesure  semblable?  J'ai  refuse  sur-le-champ,  par 
1' impulsion  du  moment.  Une  mure  reflexion  n'a  fait 
que  confirmer  en  moi  cette  impulsion  ;  ni  l'autorite, 
ni  Texemple  d'aucun  homme  ni  d'aucune  reunion 
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d'hommes  ne  pourraient  me  determiner  a  accepter  le 
pouvoir  dans  de  telles  circonstances  et  a  de  telles 
conditions.  »  Devant  ce  rems  peremptoire  de  Peel, 
toute  esperance  des  torys  s'evanouit ;  le  cabinet  whig 
se  reforma;  laplupart  de  ses  adversaries,  en  s'absen- 
tant,  a  la  demande  du  roi,  de  la  chambre  des  Pairs, 
laisserent  passer  le  bill  de  reforme.  La  question  ainsi 
videe,  le  parlement  fut  dissous;  les  elections  don- 
nerent  aux  reformateurs  whigs  ou  radicaux  une 
immense  majorite,  et  le  5  fevrier  1833  sir  Robert 
Peel  rentra  dans  la  nouvelle  chambre  des  Communes, 
a  la  tete  d'une  petite  armee  de  vaincus  qui  s'empres- 
serent  de  serrer  autour  de  lui  leurs  rangs,  tristes, 
mais  bient6t  dociles  et  disciplines  sous  sa  direction, 
par  necessite  autant  que  par  choix. 


VI 


Des  l'ouverture  de  la  session,  dans  le  debat  de 
Tadresse,  sir  Robert  Peel  s'empressa  d'indiquer  la 
conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  :  «  C'est  mon 
devoir,  dit-il,  d'appuyer  la  couronne,  et  l'appui  que 
je  donne  m'est  commande  par  des  principes  parfai- 
tement  independants  et  desinteresses.  Je  n'ai  nul 
autre  dessein  que  de  defendre  les  lois,  Fordre,  la 
propriete  et  la  moralite  publique.  Ge  que  je  fais  ce 
soir  indique  ce  que  je  ferai  desormais  en  toute  occa- 
sion. Qu'on  ne  dise  pas  que  j'agis  ainsi  par  le  desir  de 
rentrer  au  pouvoir.  Je  sens  qu'entre  moi  et  le  pou- 
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voir  il  y  a  un  abime  plus  profond  peut-etre  que  pour 
tout  autre  membre  de  cette  ehambre...  Je  serais 
heureux  de  donner  mon  appui  aux  bonorables  chefs 
du  gouvernement  actuel  a  raison  de  ma  confiance  en 
eux  comme  hommes  publics;  je  regrette  de  dire  que 
je  ne  le  fais  point  par  ce  motif.  Je  leur  donne  mon 
appui  parce  qu'ils  sont  les  ministres  de  la  couronne, 
et  qu'ils  en  ont  besoin.  Je  ne  voudrais  pas  manquer 
de  respect  a  la  ehambre,  mais,  je  dois  le  dire,  le  grand 
changement  qu'on  a  apporte  dans  sa  constitution 
impose  aux  hommes  qui  sont  disposes  a  s'unir  a  moi 
dans  la  vie  publique  un  changement  de  conduite... 
Quand  la  ehambre  des  Communes  etait  divisee  en 
deux  grands  partis,  l'un  en  possession,  l'autre  en 
dehors  du  pouvoir,  mais  tous  deux  fermes  et  con- 
fiants  dans  leurs  principes,  il  etait  naturel  et  juste 
que  les  derniers  adoptassent  la  conduite  la  plus 
propre  a  renverser  leurs  adversaires...  Les  circons- 
tances  sont  changees,  et  je  ne  me  sens  plus  en  droit 
de  pratiquer  ce  qui  a  pu  etre  la  tactique  legitime  et 
necessaire  des  partis.  Aussi  longtemps  que  je  verrai 
le  gouvernement  dispose  a  defendre  contre  toute 
innovation  temeraire  les  droits  de  la  propriete,  l'au- 
torite  des  lois,  l'ordre  de  choses  etabli  et  regulier,  je 
croirai  de  mon  devoir,  sans  tenir  aucun  compte  des 
sentiments  de  parti,  de  me  ranger  de  son  c6te...  Et 
en  disant  cela,  je  n'admets  nullement  la  justesse  des 
insinuations  qui  representent  le  parti  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  de  marcher  comme  ennemi  de  toute  re- 
forme.  Je  me  suis  oppose  a  votre  reforme  parlemen- 
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taire  parce  que  j'avais  dans  la  chambre,  telle  qu'elle 
etait  alors  constitute  ,  la  ferme  confiance  qu'elle 
saurait  admettre  toutes  les  reformes  utiles,  gra- 
duelles  et  sures.  Je  n'ai  jamais  ete  oppose  a  ces  re- 
formes-la...  Mais  je  1'avoue  franchement,  je  crams 
que  la  chambre  qui  siege  maintenant  ne  soit  trop 
portee  a  croire  que  tout  est  mal  clans  ce  qui  est  etabli 
et  ancien  ;  je  ne  doute  point  des  bonnes  intentions 
de  la  majorite,  mais  je  crains  que  la  plupart  de  ses 
membres  n'arrivent  ici  avec  cette  impression  que  les 
institutions  sous  lesquelles  ils  ont  jusqu'ici  vecu  sont 
pleines  d'abus  a  reformer,  et  qu'ils  n'aient  une  con- 
fiance  trop  presomptueuse  dans  nos  moyens  d'y 
porter  remede...  Trois  mois  ne  se  passeront  pas,  j'en 
suis  convaincu,  qu'ils  ne  se  voient  decus  dans  leurs 
esperances  ;  il  est  absolument  impossible  qu'elles 
soient  satisfaites...  J'ai  appris  avec  satisfaction  que 
les  ministres  de  Sa  Majeste,  disposes  a  reformer  tous 
les  abus  reels,  etaient  en  meme  temps  resolus  de 
s'en  tenir  a  la  constitution  de  la  chambre  des  Com- 
munes telle  qu'elle  est  faite  maintenant,  et  de  repous- 
ser  toute  experience  qui  pourrait  jeter  de  nouveau 
le  trouble  dans  l'esprit  public.  Je  suis  decide  a  les 
soutenir  dans  cette  resolution.  » 

Pendant  deux  ans  et  deux  sessions  du  Parlement, 
en  1833  et  1834,  aucun  incident  ne  vint  troubler  sir 
Robert  Peel  dans  cette  ligne  de  conduite,  et  il  y  per- 
sista  avec  antant  de  succes  que  de  Constance.  Les 
grandes  questions  se  pressaient  a  la  porte  et  dans 
l'enceinte  des  chambres  :   pour  1'Angleterre,  la  re- 
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duction  des  impots,  la  reforme  des  corporations  mu- 
nicipales,  l'introduction  du  scrutin  secret  dans  les 
elections  ;  pour  l'lrlande,  la  reforme  de  l'Eglise  an- 
glicane  et  de  la  distribution  de  ses  richesses,  les 
mesures  de  repression  contre  les  desordres  sanglants 
dont  l'lrlande  etait  encore  le  theatre,  meme  la  revo- 
cation de  l'union  des  deux  royaumes  et  le  retour  a 
leurs  Parlements  separes.  Je  ne  rappelle  ici  que  les 
grandes  affaires.  Toutes  les  idees,  tous  les  desseins 
qui,  depuis  quinze  ans,  avaient  ete  dans  les  salons, 
dans  les  journaux  ou  dans  les  chambres ,  l'objet  des 
conversations,  des  ecrits  et  des  discours  de  l'opposi- 
tion  whig  ou  radicale,  etaient  maintenant  a  l'ordre 
du  jour,  comme  autant  de  propositions  formelles  qui 
demandaient  a  devenir  des  lois.  Sur  toutes  ces  ques- 
tions, a  mesure  qu'elles  se  presentaient,  sir  Robert 
Peel  etait  pret  et  apportait  dans  les  debats  un  avis 
positif,  une  vaste  et  exacte  connaissance  des  faits, 
cette  eloquence  temperee  qui  reussit  a  convaincre 
sans  se  faire  passionnement  admirer,  et  cette  autorite 
peu  expansive,  mais  sure  d'elle-meme,  qui  conquiert 
la  confiance  quand  meme  elle  n'entralne  pas  la  sym- 
pathie.  II  ne  se  renfermait  point  dans  les  principes 
absolus  des  vieux  torys  ni  dans  les  prerogatives  ex- 
tremes du  pouvoir;  il  ne  repoussait  point  toute  inno- 
vation :  il  se  montrait  au  contraire  preoccupe  de 
Fetat  nouveau  de  la  societe  et  de  la  necessite  de  lui 
donner  les  satisfactions  morales  et  les  prosperites 
materielles  auxquelles  elle  aspirait ;  mais  il  defendait 
resolument,  contre  toute  atteinte  directe  ouindirecte, 
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la  propriete  publique  ou  privee,  les  droits  et  les  lois 
en  vigueur,  la  couronne,  FEglise,  toutes  les  bases  de 
Tordre  social  et  de  l'ordre  national,  inscrivant  hau- 
tement  sur  son  drapeau  cette  maxime  qu'a  tout  pren- 
dre les  institutions  de TAngleterre  etaient  bonnes,  la 
societe  anglaise  bien  reglee,  et  que  toute  innovation, 
plut6t  suspect e,  a  ce  titre,  que  favorable,  etait  tenue 
de  subir  de  fortes  epreuves  de  discussion  et  de  temps 
avant  de  se  faire  admettre  aux  depens  du  regime 
etabli:  «  Je  repousse  le  scrutin  secret,  disait-il,  parce 
qu'ilrendrait  cette  chambre  encore  plus  democratique 
qu'elle  n'est ,  et  je  la  crois  deja  assez  democratique, 
aussi  democratique  que  le  comportent  les  principes 
de  notre  constitution  et  le  maintien  de  la  juste  auto- 
rite  des  autres  branches  de  la  legislature.  On  dit  que 
le  scrutin  secret  annulerait  1' influence  de  la  propriete 
fonciere.  J'affirme  que,  si  l'influence  de  la  propriete 
fonciere  etait  annulee,  la  securite  de  toute  propriety 
et  la  stabilite  de  tout  gouvernement  disparaltraient 
en  meme  temps.  II  est  absurde  de  dire  qu'un  horame 
qui  possede  dix  mille  livres  sterling  de  revenu  ne  doit 
pas  avoir,  dans  la  legislature  du  pays,  plus  d'in- 
fluence  que  celui  qui  ne  possede  qu'un  revenu  de  dix 
livres.  Pourtant  Tun  et  l'autre  ne  votent  qu'une  fois. 
Comment  cette  injustice,  cette  inegalite  choquante 
peut-elle  etre  redressee  sinon  par  l'exercice  de  l'in- 
fluence?  Comment  le  gouvernement  eviterait-il  de 
tomber  dans  la  democratic  pure  si  l'influence  n'ap- 
partenait  qu'au  nombre  ?  J'ai  aussi,  contre  le  scrutin 
secret,  une  autre  raison  :  apres  le  grand  changement 
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fait  l'an  dernier  dans  notre  systeme  electoral ,  un 
autre  changement  non  moins  grave  serait  un  acte  de 
deraison.  N'y  aura-t-il  done,  dans  ce  systeme,  plus 
de  fixite  ?Ne  nous  laissera-t-on  pas  le  temps  de  juger 
les  effets  du  changement  deja  accompli  ?  Tant  que  je 
n'aurai  pas  de  fortes  preuves  de  quelque  vice  dans  le 
systeme  aujourd'hui  en  vigueur,  je  m'opposerai  a 
tout  changement  nouveau.  Par  cette  continuelle  serie 
d'experiences  sur  nos  institutions,  nous  renversons 
Tun  des  plus  solides  appuis  du  gouvernement,  nous 
tarissons  l'une  des  plus  pures  sources  du  pouvoir 
legitime,  car  nous  detruisons  le  respect  et  F attache  - 
ment  pour  l'ordre  eHabli.  Quand  je  n'aurais  que  ce 
seul  motif,  je  repousserais  la  proposition.  » 

Ce  bon  sens  eclaire,  conservateur  par  droiture  d'es- 
prit  et  intelligence  morale  plut6t  que  par  interet  et 
par  tradition ,  ne  donnait  pas  pleine  satisfaction  aux 
idees  ni  aux  passions  des  vieux  torys,  et  ils  suivaient 
Peel  avec  quelque  inquietude,  melee  parfois  de  quel- 
ques  murmures,  comme  un  defenseur  indispensable, 
non  comme  un  repre  sen  tant  vrai  et  un  guide  assure. 
En  Irlande  surtout,  les  orangistes  ne  se  laissaient  pas 
contenir  ni  diriger  par  sa  prudente  equite,  et  ils  lui 
causaient  souvent,  par  la  violence  de  leur  Ian  gage  et 
de  leur  conduite  envers  les  catholiques,  autant  de 
deplaisir  que  d'embarras.  II  etait  ainsi,  de  ce  c6te  du 
moins,  le  chef  d'un  parti  dontil  n'etait  pas,  ni  par  son 
origine,  nipar  le  fond  de  ses  idees,  ni  par  ses  gouts. 
En  revanche,  sonrenom  et  son  credit  dans  le  gros  de  la 
nation,  au  sein  des  classes  moyennes,  dans  le  clerge, 
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la  magistrature,  le  barreau,  l'industrie,  le  commerce, 
s'etendaient  et  s'affermissaient  a  vue  d'oeil.  De  jour 
en  jour,  on  prenait  plus  de  confiance  dans  riionne- 
tete  prudente  de  ses  vues,  dans  son  habilete  fman- 
ciere  et  administrative,  dans  son  intelligence  des 
interets  nationaux  et  sa  sympathie  pour  les  senti- 
ments publics.  Attentif  et  prevoyant,  il  ne  laissait 
echapper  aucune  occasion  de  rendre,  soit  a  ces  classes 
en  general,  soit  a  leurs  representants  considerables, 
quelque  important  service.  En  accomplissant  l'eman- 
cipation  des  catholiques,  il  avait  offense  bien  des 
membres  de  l'Eglise  anglicane  d'Irlande ;  mais  il  de- 
fendait  si  fermement,  contre  les  dissensions  et  les 
hesitations  du  cabinet  whig,  l'inviolabilite  des  biens 
de  cette  Eglise  et  de  leur  destination  pieuse,  qu'elle 
oubliait  sa  rancune  et  pretait  a  Peel  tout  son  appui. 
Un  juge  integre  et  honore  a  Dublin,  le  baron  Smith, 
qui  avait  fait  devant  le  grand  jury  une  sortie  un  peu 
apre  contre  les  agitateurs,  seides  d'O'Connell,  fut 
violemment  denonce  et  attaque  dans  la  chambre  des 
Communes  par  O'Connell  lui-meme.  Les  whigs  in- 
timides  le  livraient  presque  a  la  vengeance  de  leur 
tyrannique,  mais  necessaire  allie.  Peel  prit  haute- 
ment  sa  defense,  defendant  aussi  dans  sa  personne 
l'ind^pendance  des  magistrats  et  le  sentiment  du 
public  anglais,  indigne  qu'O'Connell  imposat  son 
joug  au  cabinet.  Ghaque  incident,  chaque  question 
grossissait  et  ralliait  ainsi  autour  de  sir  Robert  Peel 
ce  nouveau  parti  d'ordre  et  de  gouvernement  qui 
soutenail  les  principes  du  pouvoir  sans  Texercer, 
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repoussait  les  invasions  de  1' esprit  democratique  sans 
avoir  un  aristocrate  pour  chef,  et  tenait  a  honneur 
de  s'appeler  le  parti  conservateur,  autant  pour  se 
distinguer  du  vieux  parti  tory  que  pour  inscrire  son 
nom  sur  son  drapeau. 

Gependant  le  cabinet  whig  etait  en  proie  aux  plus 
facheux  emharras  et  a  un  visible  declin.  Pendant  ses 
longues  annees  d'opposition,  il  avait  promis  ou  laisse 
esperer,  en  fait  de  reformes  et  de  progres,  beaucoup 
plus  qu'il  ne  pouvait  laire ,  et  maintenant  qu'il  etait 
au  pouvoir,  on  exigeait  de  lui  bien  plus  encore  qu'il 
n'avait  promis.  II  n'y  a  guere  de  pire  condition  pour 
un  gouvernement  que  d'etre  aux  prises  avec  des  espe- 
rances  a  la  fois  ardentes  et  vagues ,  et  nuls  peuples 
ou  nuls  partis  ne  sont  si  difficiles  a  gouverner  que 
ceux  qui  veulent  immensement,  sans  bien  savoir 
quoi.  Si  le  cabinet  de  lord  Grey  n'avait  eu  pour  mis- 
sion que  la  reforme  parlementaire,  il  eiit  pu  se  re- 
poser  avec  orgueil  :  il  avait  accompli  cette  ceuvre,  et 
bien  plus  encore.  En  Irlande,  il  avait  profondement 
modifie,  dans  l'interet  des  catholiques,  la  condition 
de  l'Eglise  anglicane,  et  reporte  sur  les  proprietaires 
protestants  la  plus  large  part  du  fardeau  des  dimes. 
En  Ecosse,  il  avait  reforme  les  principaux  abus  du 
regime  municipal.  L'Inde  et  la  Chine  avaient  ete 
ouvertes  au  commerce  libre.  A  l'eternel  honneur  de 
l'Angleterre,  il  avait  aboli  l'esclavage  dans  ses  colo- 
nies. C' etait  la,  a  coup  sur,  pour  quatre  annees,  une 
ample  moisson  de  reformes.  Mais  ce  cabinet  etait  ne 
d'un  grand  souffle  d'opinion  et  d'ambition  democra- 
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tique,  suscite  par  la  revolution  de  France.  II  etait 
pousse  et  soutenu  par  une  ecole  de  reformateurs 
philosophes,  les  radicaux  disciples  de  Bentham,  amis 
sinceres  de  la  justice  et  de  Fhumanite,  mais  logiciens 
rigoureux  et  impatients,  qui  voyaient  a  peu  pres  par- 
tout,  dans  la  societe  et  les  institutions  anglaises,  des 
innovations  pressantes  et  systematiques  a  realiser.  II 
ne  pouvait  se  passer  de  l'appui  d'O'Connell  qui,  a 
son  tour,  ne  pouvait  se  dispenser  de  complaire  aux 
passions  de  ses  compatriotes,  opprimes  depuis  tant 
de  siecles,  et  trop  grossiers,  trop  ignorants,  trop 
irrites,  trop  miserables  pour  comprendre  et  accepter 
les  lenteurs  necessaires  de  la  reparation.  Assailli  par 
ces  exigences  sans  mesure  et  sans  terme,  compromis 
par  ces  alliances,  dont  s'offensait  l'orgueil  ou  s'in- 
quietait  le  bon  sens  anglais,  le  cabinet  whig  hesitait, 
avancait,  s'arretait,  accordait,  se  retractait ;  mais  ni 
ses  concessions  alternatives  ne  reussissaient  a  satis- 
faire  ses  allies  divers,  ni  la  haute  consideration  de 
ses  deux  chefs  dans  les  deux  chambres,  lord  Grey  et 
lord  Althorp,  ne  suffisait  pour  arreter  le  cours  de 
son  declin. 

Quand  la  situation  generale  est  si  difficile,  les 
embarras  personnels  ne  manquent  jamais  d'ecla- 
ter.  Les  dissidences  d'opinion,  les  inegalites  d'allure, 
les  incompatibilites  d'humeur  porterent  bient6t  le 
trouble  dans  le  cabinet.  Le  gendre  de  lord  Grey, 
lord  Durham,  esprit  elegant,  coeur  genereux,  mais 
enfant  gate  de  la  fortune  aristocratique,  de  l'encens 
domestique  et  de  la  faveur  populaire,  donna  le  pre- 
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mier  l'exemple  du  degout ;  il  sortit  du  cabinet  pour 
cause  de  sante,  dit-on,  mais  plus  vraisemblable- 
ment  parce  qu'a  son  avis  on  n'allait  ni  assez  vite  ni 
assez  loin  dans  les  voies  liberales.  Quelques  mois 
apres,  et  pour  des  motifs  plus  serieux,  quatre  mi- 
nistres  plus  importants,  lord  Stanley,  sir  James 
Graham,  le  due  de  Richmond  et  le  comte  de  Ripon 
se  retirerent  egalement  :  pas  plus  que  sir  Robert 
Peel,  ils  ne  voulaient  consentir  a  detourner  de  leur 
destination  primitive  et  purement  religieuse  l'exce- 
dant  des  revenus  de  TEglise  d'Irlande  pour  l'appli- 
quer  a  1'  education  publique.  Deux  mois  plus  tard, 
une  autre  question  irlandaise ,  le  bill  de  repression 
contre  les  desordres  et  les  violences  en  Irlande, 
amena  une  retraite  bien  plus  grave ;  le  chef  du 
cabinet  reformateur,  lord  Grey,  fier,  susceptible, 
esprit  plus  eleve  que  clairvoyant,  inhabile  a  se  de- 
fendre  des  petites  menees  qu'il  etait  incapable  d'our- 
dir,  prompt  d'ailleurs  a  la  lassitude  et  a  Tennui,  crut 
son  honneur  blesse  et  sa  situation  faussee  par  quel- 
ques demarches  de  quelques-uns  de  ses  collegues  et 
quelques  demeles  interieurs  du  cabinet ;  il  donna  sa 
demission.  Au  lieu  de  se  retirer  avec  leur  chef  selon 
V usage,  les  ministres  resterent  et  prirent  un  autre 
chef,  lord  Melbourne.  Ainsi  radoube  avec  plus  d'a- 
dresse  que  d'eclat,  le  cabinet  whig  continuait  de 
vivre  languissamment  lorsqu'au  mois  de  novembre 
1834 ,  la  mort  de  lord  Spencer  appela  a  la  chambre 
des  Pairs  son  fds  aine,  lord  Althorp,  chef  de  la 
chambre  des  Communes ,  ou  il  etait  tres-difficile  a 
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remplacer.  Lord  Melbourne  se  rendit  a  Brighton 
pour  soumettre  au  roi  les  nouvelles  combinaisons 
que  cet  incident  rendait  necessaires.  Guillaume  IY 
ne  les  approuva  point,  se  plaignit  de  quelques-uns 
de  ses  conseillers  et  declara  son  intention  de  remettre 
le  pouvoir  en  d'autres  mains.  Toujours  de  sang-froid 
et  de  bonne  grace  dans  toutes  les  situations,  lord 
Melbourne  se  chargea  de  porter  lui-meme  au  due  de 
Wellington  la  lettre  par  laquelle  le  roi  l'invitait  a 
former  un  nouveau  cabinet,  et  le  lendemain  15  no- 
vembre, a  la  grande  surprise  du  public,  le  Times 
annonca  la  nouvelle  en  ces  termes  :  «  Les  ministres 
whigs  sont  dehors;  e'est  la  reine  qui  a  tout  fait.  » 

C'est  la  manie  des  politiques  peu  serieux  d'imputer 
leurs  re  vers  a  quelque  cause  cachee  et  inattendue. 
La  reine  Adelaide  etait  ardemment  tory;  mais  ni 
son  influence,  ni  le  penchant  semblable,  quoique 
plus  incertain,  da  roi,  n'auraient  amene  la  chute  du 
cabinet  whig  si  sa  decadence  ne  l'avait  preparee. 
Appele  a  Brighton  pour  mi  succeder,  le  vieux  chef 
des  torys,  le  due  de  Wellington,  donna  un  grand 
exemple  de  modestie  a  la  fois  et  de  puissance  :  «  Ce 
n'est  pas  a  moi,  dit-il  au  roi,  c'est  a  sir  Bobert  Peel 
que  Yotre  Majeste  doit  demander  de  former  un  ca- 
binet, et  qu'il  appartient  de  le  diriger.  Dans  la 
chambre  des  Communes  sont  la  difficulte  et  la  pre- 
ponderance; e'est  son  chef  qu'il  faut  a  la  tete  du 
gouvernement.  Je  servirai  sous  lui,  dans  le  poste 
qu'il  plaira  a  Yotre  Majeste  de  me  conlier.  »  Le  roi 
n'objecta  point;  mais  Peel  etait  absent;  depuis  un 
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mois,  il  etait  parti  avec  sa  famille  pour  1' Italic  Le 
due  de  Wellington  offrit,  en  attendant  son  retour,  de 
se  charger  de  la  responsabilite  du  gouvernement  tout 
entier,  et,  de  concert  avec  lord  Lyndhurst,  il  fit  en 
effet  pendant  trois  semaines  ce  qu'il  avait  offert, 
conduisant  seul  plusieurs  departements  ministeriels, 
et  attaque  par  les  rigoristes  constitutionnels  pendant 
que  le  public  admirait  en  souriant  sa  confiante  har- 
diesse  et  son  infatigable  empressement  a  servir  le  roi 
et  l'Etat.  Rejoint  a  Rome  par  les  lettres  qui  le  rap- 
pelaient ,  sir  Robert  Peel  arriva  a  Londres  le  9  de- 
cembre  1834,  et  accepta  sans  hesiter  sa  difficile  mis- 
sion. Souhaitant  vivement  d'oter  des  1'abord  a  son 
cabinet  toute  couleur  d'exclusion  et  de  reaction,  il  fit 
tous  ses  efforts  pour  y  faire  entrer  lord  Stanley  et  sir 
James  Graham,  membres  naguere  du  cabinet  whig, 
et  qui  avaient  tous  deux  soutenu  la  reforme  parle- 
mentaire.  lis  refuserent.  Reduit  a  tenter  de  gou- 
verner  sous  la  nouvelle  constitution  du  Parlement, 
avec  les  seules  forces  du  parti  qui  1' avait  combattue, 
Peel  manifesta  immediatement ,  dans  une  adresse  a 
ses  electeurs  de  Tamworth,  ce  qu'il  pensait  de  sa 
situation  et  la  conduite  qu'il  se  proposait  de  tenir  : 
«  Je  n'accepterai  jamais  le  pouvoir ,  dit-il ,  a  la 
condition  de  me  declarer  apostat  des  principes  qui 
ont  regie  jusqu'ici  mes  actions.  En  meme  temps  je 
n'admettrai  jamais  que  j'aie  ete,  avant  ou  apres  le 
bill  de  reforme,  le  defenseur  des  abus  et  l'ennemi 
des  reformes  judicieuses.  J' en  appelle  avec  confiance 
a  la  part  que  j'ai  prise  dans  la  grande  question  du 
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systeme  monetaire,  dans  1' amelioration  de  nos  lois 
criminelles,  du  jugement  par  jures,  et  aux  opinions 
que  j'ai  professees  et  suivies  en  tout  ce  qui  touche  a 
l'administration  du  pays...  Quant  au  bill  meme  de 
reforme,  je  repeterai  ici  la  declaration  que  j'ai  faite 
quand  je  suis  rentre  dans  cette  chambre  comme 
membre  du  Parlement  reforme ;  je  considere  ce  bill 
comme  la  solution  definitive  et  irrevocable  d'une 
grande  question  constitutionnelle,  solution  a  laquelle 
aucun  ami  de  la  paix  et  du  bonheur  de  notre  pays  ne 
doit  porter  atteinte ,  soit  directement ,  soit  par  des 
moyens  detournes.  S'agit-il  de  Fesprit  du  bill  de 
reforme  et  de  ma  disposition  a  l'adopter  et  a  le  de- 
velopper  comme  regie  de  gouvernement?  Si,  par 
Tadoption  de  Tesprit  du  bill  de  reforme,  on  entend 
que  nous  devons  vivre  dans  un  tourbillon  d' agita- 
tions incessantes,  que  les  hommes  publics  ne  peuvent 
se  soutenir  dans  1' opinion  publique  qu'en  epousant 
les  impressions  populaires  de  chaque  jour,  en  pro- 
mettant  de  redresser  immediatement  tout  ce  qui  sera 
denonce  comme  un  abus ,  en  abandonnant  ce  grand 
appui  du  gouvernement,  plus  efficace  que  la  loi  ou 
la  raison  meme,  le  respect  des  droits  anciens  et  des 
autorites  consacrees  par  le  temps ; — si  c'est  la  Tes- 
prit  du  bill  de  reforme,  je  n'essayerai  meme  pas  de 
l'adopter.  Mais  si  Tesprit  du  bill  de  reforme  im- 
plique  seulement  un  examen  attentif  de  nos  institu- 
tions civiles  et  ecclesiastiques,  examen  entrepris  dans 
une  disposition  bienveillante  et  pour  arriver,  en 
maintenant  fermement  les  droits  acquis,  au  redres- 
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sement  des  abus  prouves  et  des  griefs  reels, — je  puis 
dans  ce  cas,  pour  mes  collegues  et  pour  moi,  m'en- 
gager  a  agir  dans  cet  esprit  et  avec  cette  intention.  » 
II  se  mit  sur-le-charap  a  Foeuvre  :  la  chambre  des 
Communes  fut  dissoute.  Les  elections  donnerent  au 
parti  conservateur  cent  voix  de  plus  qu'il  n'en  avait 
dans  la  chambre  precedente.  Les  deux  partis  essay  e- 
rent  leurs  forces  sur  le  choix  de  l'Orateur;  le  candi- 
clat  du  nouveau  cabinet,  M.  Manners  Sutton,  fut 
battu  a  dix  voix  de  majorite.  Loin  de  regarder  cet 
echec  comme  insurmontable,  Peel  se  montra,  dans 
la  discussion  de  l'adresse,  plein  d'ardeur  et  bien  re- 
solu  a  poursuivrela  lutte  :  «  G'est  mon  devoir,  dit-il, 
mon  premier  et  supreme  devoir,  de  garder  le  poste 
qui  m'a  ete  remis,  et  de  repondre  a  la  confiance  que 
je  n'ai  pas  cherchee,  mais  que  je  ne  pouvais  decli- 
ner.  Je  vous  adjure  de  ne  pas  condamner  sans  en- 
tendre, de  recevoir  du  moins  les  mesures  que  je 
proposerai,  de  les  ameliorer  si  elles  sont  defec- 
tueuses,  de  les  etendre  si  elles  restent  au-dessous  de 
votre  attente...  Je  vous  fais  de  grandes  offres,  qui  ne 
devraient  pas  etre  legerement  rejetees.  Je  vous  of- 
fre  la  perspective  d'une  paix  durable,  le  retour  de  la 
confiance  d'Etats  puissants,  qui  sont  disposes  a  sai- 
sir  cette  occasion  de  reduire  leurs  armees  et  d' eloi- 
gner les  chances  de  collisions  hostiles.  Je  vous  offre 
un  budget  reduit,  des  ameliorations  dans  notre  ju- 
risprudence civile,  la  reforme  de  la  loi  ecclesiastique, 
le  reglement  de  la  question  des  dimes  en  Irlande, 
leur   commutation  en    Angleterre,   l'abolition  des 
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abus  reels  dans  l'Eglise,  et  le  redressement  des  griefs 
dont  les  dissidents  ont  droit  de  se  plaindre. . .  Je  vous 
offre  aussi  la  meilleure  chance  d'accomplir  ces  chan- 
gements  de  concert  avec  les  autres  pouvoirs  de 
l'Etat,  et  de  retablir  ainsi  entre  eux  cette  harmonie 
qui  assure  le  maintien  des  anciennes  institutions  sans 
en  exclure  le  perfectionnement.  Vous  pouvez  rejeter 
mes  offres ;  vous  pouvez  refuser  de  les  ecouter ;  vous 
pouvez  preferer  de  faire  les  memes  choses  par  des 
moyens  plus  violents ;  mais  si  vous  agissez  ainsi,  le 
temps  est  prochain  ou  vous  vous  apercevrez  que  le 
sentiment  populaire,  sur  lequel  vous  comptiez,  vous 
a  abandonnes.  Yous  n'aurez  alors  d' autre  alternative 
que  d'invoquer  notre  aide,  de  replacer  le  gouverne- 
ment  dans  les  mains  auxquelles  vous  voudriez  l'ar- 
racher  aujourd'hui,  ou  de  recourir  a  cette  pression 
du  dehors,  a  ces  moyens  de  compulsion  et  de  vio- 
lence qui  rendront  vos  reformes  vaines  et  scelleront 
l'arret  de  mort  de  la  constitution  britannique .  » 

Les  faits  repondirent  aux  paroles  :  plusieurs  des 
mesures  que  Peel  venait  d'indiquer  furent  immedia- 
tement  proposees  ;  mais  les  whigs,  irrites  contre  la 
couronne  et  surs  de  leur  force  dans  la  chambre, 
etaient  decides  a  Tarreter  des  les  premiers  pas.  lis 
avaient  pour  allies  les  haines  inveterees  de  Tlrlande, 
les  passions  intraitables  des  orangistes,  O'Gonnell, 
qui  regardait  Peel  comme  son  plus  personnel  enne- 
mi,  les  ultra -torys  qui  le  compromettaient  en  le 
soutenant,  et  les  radicaux,  trop  opposes  a  l'esprit 
general  de  sa  politique  pour  se  contenter  de  ses  con- 
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cessions.  A  travers  les  propositions  du  cabinet,  lord 
John  Russell  s'empressa  de  jeter  la  question  sur  la- 
quelle  sir  Robert  Peel  ne  pouvait  et  ne  voulait  a  au- 
cun  prix  transiger,  Impropriation  a  Teducation 
publique  de  l'excedant  des  revenus  de  l'Eglise  d'lr- 
lande.  En  vain  Peel  s'efforca  de  faire  ajourner  ce 
debat  et  d'obtenir  pour  les  reformes  qu'il  avait  pro- 
posees  la  priorite ;  apres  huit  jours  de  discussion  ar- 
dente,  trois  votes  successifs  constaterent  la  force 
superieure  de  1' opposition  et  mirent  le  cabinet  dans 
une  insurmontable  minorite.  Le  lendemain  8  avril, 
Peel  prit  la  parole  :  «  Je  dois  annoncer  a  la  chambre, 
dit-il,  qu' apres  le  vote  d'hier  soir  nous  nous  sommes 
unanimement  sentis  obliges,  moi  et  mes  collegues, 
de  declarer  au  roi  que,  dans  notre  conviction,  c'etait 
de  notre  devoir  de  remettre  a  sa  disposition  les 
charges  que  nous  tenions  de  lui.  Nous  n'avons  pris 
cette  resolution,  je  n'hesite  pas  a  le  dire,  qu'avec 

une  extreme  repugnance Et  j'aila  confiance  que 

la  grande  majorite  de  cette  chambre  me  fera  I'hon- 
neur  de  croire  que  cette  repugnance  ne  provient  que 
d'un  principe  politique.  Je  suis  profondement  con- 
vaincu  que,  lorsque  dans  une  grande  crise  un  homme 
public  se  charge  de  gouverner  les  affaires  de  son 
pays,  il  contracte  l'obligation  de  perseverer  dans 
cette  tache  aussi  longtemps  qu'il  le  pourra  avec 
honneur.  Aucune  indifference  pour  la  vie  publique, 
aucun  degout  des  fatigues  et  des  ennuis  qu'elle  im- 
pose, aucune  consideration  d'agrement  personnel, 
aucune  tristesse  de  la    vie  privee  n'autorisent  un 
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homme  public  a  quitter,  sans  motif  imperieux,  le 
poste  ou  son  souverain  Fa  place;  mais  en  meme 
temps  il  y  a  un  grand  mal  a  donner  au  pays  le  spec- 
tacle d'un  gouvernement  qui  ne  trouve  pas  dans  la 
chambre  des  Communes  l'appui  necessaire  pour 
conduire  surement  les  affaires  du  pays,  et  pour  exer- 
cer  sur  les  actes  de  cette  chambre  elle-meme  une 
influence  que  sa  confiance  seule  peut  donner.  A  ce 
spectacle  de  faiblesse,  il  y  a  des  limites  qu'il  ne  faut 
pas  depasser.  Apres  tout  ce  qui  est  arrive  depuis  le 
commencement  de  la  session,  le  jour  est  venu,  je 
pense,  ou  nous  devons  nous  decharger  de  la  respon- 

sabilite  qui  pese  sur  nous J'ai  voulu  donner  cette 

explication  brievement  et  de  facon  a  ne  point  susciter 
de  sentiments  amers.  Toute  ma  vie  politique  s'est 
passee  dans  la  chambre  des  Communes  ,  et  c'est  la 
aussi  que  j'en  passerai  le  reste ;  quelles  que  soient 
les  luttes  des  partis,  je  m'appliquerai  toujours,  pour 
mon  compte,  a  vivre  en  bons  et  honorables  termes 
avec  la  chambre,  que  j'y  sois  en  majorite  ou  en  mi- 
nority. Dans  aucune  circonstance,  quelque  pressantes 
que  puissent  etre  ses  diflicultes,  je  ne  conseillerai 
jamais  a  la  cduronne  de  renoncer  a  la  force  morale 
qu'elle  puise  dans  une  scrupuleuse  fidelite  aux 
principes  et  a  la  pratique,  a  l'esprit  et  a  la  lettre  de 
la  constitution  du  pays.  Cette  constitution  veut,  je 
pense,  qu' apres  une  loyale  epreuve  un  cabinet  ne 
persiste  pas  a  conduire  les  affaires  publiques  contre 
V opinion  decidee  de  la  majorite  de  la  chambre  des 
Communes.  G'est  sous  Tempire  de  cette  conviction, 
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profondement  enracinee  dans  mon  ame,  que  je  quitte 
mon  poste,  en  regrettant  sincerement  la  necessite 
qui  me  contraint  a  abandonner  en  ce  moment  le  ser- 
vice du  roi.  » 

La  chambre  entiere  ecoutait  dans  un  silence  plein 
d'emotion  et  d'estime.  Lord  John  Russell  se  lit  un 
devoir  de  declarer  que  le  ministre  qui  se  retirait  s'e- 
tait  conduit  avecla  plus  honorable  fidelite  a  l'esprit 
de  la  constitution,  et  apres  quatre  mois  d'une  lutte 
ou  le  vaincu  avait  grandi  bien  plus  que  les  vain- 
queurs,  le  cabinet  whig,  sous  la  presidence  de  lord 
Melbourne,  et  sans  le  concours  de  lord  Grey,  ni  de 
lord  Spencer,  ni  de  lord  Brougham,  reprit  le  gou- 
vernementde  l'Angleterre. 

II  le  garda  six  ans  encore,  et  pendant  ces  six  ans, 
sir  Robert  Peel  garda  aussi  Tattitude  qu'il  avait 
adoptee  apres  la  reforme  du  Parlement,  decide  dans 
toutes  les  questions,  actif  dans  tous  les  debats,  criti- 
quant  sans  management  le  cabinet  whig,  defendant 
contre  lui  et  ses  allies,  Irlandais  ou  radicaux,  les 
principes  permanents  de  la  societe  et  de  la  monar- 
chic anglaise,  mais  ne  cherchant  ni  a  l'entraver  ni  a 
le  renverser,  et  bien  plus  occupe  d'etendre,  d'eclai- 
rer,  de  discipliner  le  nouveau  parti  conservateur 
que  presse  de  prendre  en  main  le  pouvoir.  Plus  im- 
patients  que  lui,  ses  amis  se  plaignaient  quelquefois 
de  cette  longanimite  sans  resultat  et  sans  terme,  et 
sir  Robert  crut  devoir  s'en  expliquer  publiquement. 
Une  occasion  naturelle  se  presenta.  Peu  apres  Tave- 
nement  de  la  reine  Victoria,  en  mai  1838,  jaloux  de 
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donner  a  leur  chef  un  temoignage  solennel  de  leur 
adhesion,  et  au  public  une  eclatante  manifestation  de 
leur  force ,  les  membres  conservateurs  de  la  cham- 
bre  des  Communes,  au  nombre  de  313,  offrirent  a 
Peel,  dans  Merchant-Tailors  Hall,  un  grand  diner 
politique  ou  devait  en  meme  temps  se  cimenter  l'al- 
liance,  enfin  declaree,  de  lord  Stanley  et  de  sir  James 
Graham  avec  sir  Robert  et  son  parti.  Peel  exposa 
nettement  dans  cette  reunion  sa  politique  et  ses  mo- 
tifs, surtout  les  motifs  de  la  reserve,  en  apparence  si 
sterile,  qu  il  gardait  dans  une  opposition  pourtant  si 
decidee  :  «Ilya,  dit-il,  quelque  impatience  parmi 
nous.  Yoyant  la  force  que  nous  possedons,  on  regrette 
que  nous  n'en  fassions  pas  un  plus  actif  usage.  La 
conduite  qu'une  opposition  doit  tenir  depend  en  par- 
tie  des  principes  qu'elle  professe.  Nos  amis  impa- 
tients  doivent  se  rappeler  que  notre  nom  meme  im- 
plique  une  certaine  contradiction ;  nous  sommes  une 
opposition  conservatrice,  nos  principes  sont  ceux  qui 
prevalent  en  general  dans  le  gouvernement.  lis  ne 
nous  permettent  pas  cette  latitude  d' action  qui  peut 
convenir  a  une  opposition  conduite  par  des  principes 
contraires.  Une  opposition  qui  professe  que  les  insti- 
tutions de  ce  pays  sont  un  grief,  que  la  societe  an- 
glaise  est  un  chaos  d'abus,  a  contre  le  gouvernement 
un  double  motif  et  un  double  moyen  d'attaque.  Elle 
est  mecontente  de  son  systeme,  elle  censure  ses  actes, 
et  en  meme  temps  elle  n'hesite  pas  a  fomenter  le 
mecontentement  populaire  contre  les  institutions  du 
pays.  Le  devoir  au  contraire  que  nous  imposent  k 
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nous  nos  principes,  c'est  de  maintenir  les  anciennes 
institutions  du  pays.  Nous  n'avons  aucun  desir  d'ele- 
ver  l'autorite  de  la  chambre  des  Communes  au-dessus 
de  la  prerogative  de  la  couronne,  ni  aucun  dessein  de 
miner  les  privileges  de  la  chambre  des  Lords ;  nous 
avons  au  contraire  a  cceur  de  les  defendre.  Le  vaste 
champ  d'opposition  ouvert  a  ceux  qui  cherchent  are- 
cluire  nos  etablissements  publics  nous  est  ferme,  car 
nous  voulons  que  les  etablissements  maritimes  etmili- 
taires  du  pays  conservent  leur  vigueur  et  leur  effica- 
cite.  II  ne  nous  appartient  pas  d'enflammer  l'humeur 
populaire  par  lapeinture  exageree  des  abus  publics. 
Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  preter  notre  aide  a  la 
couronne  pour  mutiler  les  libertes  dupeuple...  Je 
conjure  ceux  de  nos  amis  qui  souhaiteraient  une  ac- 
tion plus  decisive  de  se  rappeler  par  quelle  voie,  a 
quelles  conditions  nous  avons  acquis  la  force  que 
nous  possedons  aujourd'hui  :  c'est  par  la  modera- 
tion, par  la  prudence,  en  ne  nous  ecartant  jamais  de 
nos  principes...  J'espere  que  nous  ne  nous  laisserons 
jamais  entrainer,  en  vue  de  quelque  avantage  mo- 
mentane,  a  nous  allier  avec  les  hommes  dont  les 
principes  sont  contraires  aux  n6tres.  J'espere  que 
nous  n'abandonnerons  jamais  notre  devoir  dans  la 
chambre  des  Communes  uniquement  pour  creer  au 
gouvernement  des  embarras,  en  le  laissant  se  de- 
battre  seul  contre  ses  ennemis  ou  ses  perils.  C'est 
ma  ferme  conviction  qu'en  remplissant  fidelement 
nos  fonctions  legislatives,  en  blamant  les  ministres 
quand  il  y  a  lieu  de  les  blamer,  en  amendant  leurs 
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mesures  quand  il  y  a  lieu  de  les  amender,  dussions- 
nous  les  sauver  ainsi  de  quelques  embarras,  nous 
nous  assurerons  de  jour  en  jour  de  nouveaux  droits  a 
l'estime  publique  et  de  nouvelles  forces  dans  le 
Parlement.  » 

II  y  avait  dans  ce  langage  autant  de  bon  sens  pra- 
tique que  de  sens  moral  :  unies  avec  perseverance, 
la  moderation  et  la  probite  politiques  servent  un 
parti  autant  qu'elles  l'honorent.  Le  parti  conserva- 
teur  suivit  les  conseils  de  sir  Robert  Peel,  et  son  pro- 
gres  continu  prouva  de  plus  en  plus  que  chef  et 
soldats  m^ritaient  le  pouvoir  qu'ils  savaient  attendre 
et  qu'ils  ne  recherchaient  que  si  honnetement. 

Pour  la  seconde  fois,  les  impatients  se  crurent  un 
moment  au  but  de  leurs  voeux.  Dans  la  session  de 
1839,  la  decadence  du  cabinet  whig  devint  visible  et 
rapide.  Sur  la  legislation  des  grains,  sur  l'etat  de 
l'lrlande,  sur  les  embarras  suscites  a  la  Jamaique 
par  l'abolition  de  Tesclavage,  les  ministres  n'obtin- 
rent  que  des  succes  si  pres  d'etre  des  echecs  que  le 
7  mai,  soit  decouragement,  soit  dessein  de  mettre 
1' opposition  a  l'epreuve,  ils  donnerent  leur  demis- 
sion. La  reine  fit  appeler  le  due  de  Wellington  qui, 
de  meme  qu'en  1835,  l'engagea  a  s'adresser  a  sir 
Robert  Peel.  Sir  Robert  se  d^clara  pret  a  former  un 
cabinet  et  en  indiqua  sur-le-champ  les  principaux 
membres.  La  reine  les  agrea  tous,  se  montrant  deci- 
dee  a  soutenir  loyalement  ses  nouveaux  conseillers ; 
mais,  avec  la  meme  franchise,  elle  temoigna  qu'elle 
regrettait  les  anciens  et  croyait  n'avoir  eu  qu7a  se 
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louer  de  leurs  services.  Les  whigs  avaient  entoure  son 
enfance  ;  depuis  qu'elle  etait  sur  le  trone,  lord  Mel- 
bourne, par  l'amenite  de  son  caractere,  par  l'impar- 
tiale  liberte  de  son  jugement,  par  les  agrements  de 
son  esprit  tranquillement  moqneur  etgai,  etpar  des 
soins  a  la  fois  respectueux  et  presque  paternels ,  lui 
avait  inspire  une  confiance  et  un  gout  voisins  de 
l'affection.  Peel  et  ses  amis  en  concurent  quelque 
inquietude,  et  penserent  qu'en  prenant  le  pouvoir  ils 
avaient  besoin  de  prouver  qu'eux  aussi  ils  posse- 
daient  l'entiere  confiance  de  la  reine.  Peel  lui  de- 
manda  a  disposer  des  principales  charges  de  sa 
maison.  Ce  ne  fut  pas,  a  ce  qu'il  parait,  de  sir  Robert, 
mais  du  due  de  Wellington  lui-meme  que  vint  la 
premiere  idee  de  cette  exigence.  La  jeune  reine  en 
fut  choquee  :  c'  etait,  lui  dirent  les  wbigs,  une  pre- 
tention exorbitante  et  que  n'autorisaient  point  les 
precedents.  On  ajoutait  que  de  grandes  dames  du 
parti  conservateur  en  avaient  parle  comme  d'un 
triomphe  sur  la  reine,  disant  qu'elles  sauraient  bien, 
quand  elles  formeraient  sa  cour,  la  contenir  dans  les 
limites  constitutionnelles  mieux  que  ne  faisaient  les 
whigs.  L'impertinence  est  quelquefois  une  arme 
utile,  mais  plus  souvent  un  dangereux  plaisir.  Le 
lendemain  du  jour  ou  sir  Robert  avait  forme  sa  de- 
mande,  il  recut  de  la  reine  ce  billet : 

«  La  reine,  ayant  reflechi  sur  la  proposition  que  lui 
a  faite  hier  sir  Robert  Peel  d' eloigner  les  dames  de  sa 
chambre,  ne  peut  consentir  a  un  procede  qu'elle  croit 
contraire  a  l'nsage,  et  qui  repugne  a  ses  sentiments.  » 
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Sir  Robert  repondit  par  une  longue  lettre  respec- 
tueuse,  sensee  et  constitutionnellement  vraie ,  mais 
un  peu  lourde  et  sans  elegance  comme  sans  com- 
plaisance. Evidemment  il  convenait  mieux  auPar- 
lement  qu'a  la  cour.  La  negotiation  fut  rompue  et 
devint  dans  les  chambres  l'objet  d'un  debat.  Les 
conservateurs,  Wellington  comme  Peel,  maintinrent 
leur  pretention  ;  les  whigs  soutinrent  le  refus  de  la 
reine,  se  declarant  prets  a  en  accepter  la  responsa- 
bilite.  lis  reprirent  aussit6t  le  pouvoir,  et  sir  Robert 
reprit  de  son  c6te,  pour  deux  ans  encore ,  son  role 
d'homme  de  gouvernement  dans  1' opposition. 

Je  le  trouvai  dans  cette  situation  en  1840,  quand 
le  roi  Louis-Philippe  me  fit  l'honneur  de  m'envoyer 
a  Londres  comme  son  ambassadeur.  Je  le  vis  assez 
souvent  durant  ma  mission,  et  nous  causames  libre- 
ment  de  toutes  choses,  de  la  France,  de  FAngleterre, 
de  l'Europe,  des  rapports  des  Etats  entre  eux  comme 
de  l'etat  interieur  des  societes.  En  fait  de  politique 
exterieure,  et  notammentsur  la  question  turco-egyp- 
tienne,  qui  nous  occupait  alors,  il  me  parut  plus 
curieux  que  decide,  anime  d'un  grand  esprit  de  jus- 
tice et  de  paix,  mais  n'ayant  sur  ce  genre  d'affaires 
que  des  notions  peu  precises  et  peu  arretees,  comme 
un  liomme  qui  n'en  a  pas  fait  l'objet  habituel  de  ses 
reflexions  et  de  ses  resolutions.  Je  remarquai  plus 
d'une  fois  1' empire,  mele  de  sympathie  et  de  crainte, 
qu'exercaient  sur  son  esprit  notre  grande  revolution 
de  1789,  les  idees  et  les  forces  sociales  qu'elle  a  mises 
en  jeu.  II  ne  partageait  a  ce  sujet  ni  les  maximes  ni 
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les  passions  des  anciens  torys,  et  au  fond  de  son  ame, 
malgre  toutes  ses  reserves  morales,  politiques  et  na- 
tionals, ce  grand  conservateur  anglais  etait  lui- 
meme  un  enfant  bien  plut6t  qu'un  ennemi  de  ce 
nouvel  ordre  social  qui  demeure  puissant  et  fecond 
en  depit  de  ses  fautes,  de  ses  revers,  de  ses  mecomp- 
tes  et  de  ses  tenebres.  Mais  ce  qui  me  frappa  surtout 
dans  la  conversation  de  sir  Robert  Peel ,  ce  fut  sa 
constante  et  passionnee  preoccupation  de  Tetat  des 
classes  ouvrieres  en  Angleterre  ;  preoccupation  mo- 
rale autant  que  politique,  et  dans  laquelle,  sous  un 
langage  froid  et  un  peu  compasse,  percait  l'emotion 
de  l'homme  aussi  bien  que  laprevoyance  de  l'homme 
d'Etat :  «  II  y  a  la,  disait-il  sans  cesse,  trop  de  souf- 
france  et  trop  de  perplexite ;  c'est  une  honte  comme 
un  peril  pour  notre  civilisation ;  il  faut  absolument 
rendre  la  condition  de  ce  peuple  du  travail  manuel 
moins  dure  et  moins  precaire.  On  n'y  peut  pas  tout, 
bien  s'en  faut ;  mais  on  y  peut  quelque  chose,  et  on  y 
doit  faire  tout  ce  qui  se  peut.  »  Dans  l'activite  de  sa 
pensee  et  le  loisir  de  sa  vie,  c' etait  evidemment  la, 
pour  lui,  l'idee  dominante  de  l'avenir. 

Cet  avenir  approcliait.  Depuis  ses  deux  restaura- 
tions  de  1835  et  1839,  le  cabinet  whig  s'usait  adurer 
sans  grandir.  Dans  les  sessions  de  1840  et  de  1841, 
il  recommenca  a  chanceler,  et  Ton  put  pressentir 
pour  lui  une  nouvelle  chute.  Les  attaques  de  Top- 
position  devinrent  pins  pressantes ;  Peel  ne  se  refu- 
sait  plus  a  Tardeur  de  ses  amis.  Les  whigs  ne  tarde- 
rent  pas  a  s^apercevoir  que  ses  coups  etaient  plus 
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rudes  et  seraient  peut-etre  bient6t  mortels.  lis 
essayerent  de  Fintimider  ou  de  1'affaiblir  en  lui  pre- 
disant  les  embarras  qui  l'attendaient  dans  l'exercice 
du  pouvoir  :  c<  Si,  avec  les  meilleures  et  les  plus  pures 
intentions,  dit  M.  Macaulay,  le  tres-honorable  ba- 
ronnet  venait  a  entreprendre  le  gouvernement  de  ce 
pays,  il  reconnaltrait  qu'il  lui  serait  tres -facile  de 
perdre  la  confiance  du  parti  qui  l'y  aurait  eleve,  et 
tres-difficile  de  gagner  celle  que  possede  heureuse- 
ment  le  gouvernement  actuel,  la  confiance  dupeuple 
irlandais.  »  C'etait  par  l'lrlande  surtout  que  les 
whigs  se  flattaient  de  se  maintenir  et  de  paralyser 
leur  redoutable  adversaire.  lis  le  sommerent  de  s'ex- 
pliquer  nettement  a  ce  sujet,  et  aussi  sur  toutes  ses 
vues,  tous  ses  principes  de  conduite,  s'il  arrivait  au 
pouvoir.  Peel  accepta  sans  hesiter  le  defi.  «  On  de- 
mande  deux  cboses,  dit-il :  Tune,  que  celui  qui  va 
voter  qu'il  n'a  pas  de  confiance  dans  le  gouverne- 
ment actuel  expose  avec  precision  les  motifs  de  son 
vote ;  l'autre,  que  ceux  qui  peuvent  etre  considered 
comme  les  successeurs  probables  des  bommes  qu'ils 
attaquent  etablissent  d'apres  quels  principes  ils  se 
proposent  de  conduire  les  affaires  de  ce  pays.  J'ad- 
mets  lapleine  justice  de  la  premiere  de  ces  exigences. 
La  seconde  n'est  peut-etre  pas,  en  droit  strict,  aussi 
parfaitement  legitime.  Mes  reponses  a  toutes  les 
questions  seront  completes  et  sans  reserve.  Je  sais 
trop  le  peu  de  fond  qu'il  faut  faire  sur  l'appui  des 
partis  qui  ne  connaissent  pas  bien  les  idees  du  chef 
qu'ils  soutiennent,  j'ai  trop  d' experience  de  ces  enga- 
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gements  solennels  contractus  pour  renverser  un 
pouvoir  et  violes  quand  le  but  est  atteint,  j'ai  trop 
peu  d'envie  d'obtenir,  sous  de  faux  semblants  ou  par 
un  silence  menteur,  une  confiance  trompeuse,  pour 
ne  pas  accepter  avec  joie  cette  occasion  de  declarer 
tranche ment,  sur  tous  les  points  que  vous  avez  poses, 
mes  opinions  et  mes  desseins.  » 

II  commenca  par  resumer  les  motifs  de  son  oppo- 
sition ,  s'adressant  tour  a  tour  a  ses  plus  eminents 
adversaires,  a  lord  Ho  wick,  a  M.  Macaulay,  a  lord 
John  Russell,  plus  incisif,  plus  ironique  qu'il  n'avait 
coutume  de  l'etre;  puis,  revenant  a  lui-meme,  il 
passa  en  revue  toutes  les  questions,  toutes  ses  opi- 
nions sur  la  reforme,  sur  les  privileges  des  cham- 
bres ,  sur  la  loi  des  pauvres ,  la  loi  des  grains , 
l'emancipation  des  catholiques,  l'administration  de 
l'lrlande,  maintenant  ce  qu'il  avait  dit,  indiquant  ce 
qu'il  croirait  devoir  faire  si  le  pouvoir  etait  dans  ses 
mains,  explicite  et  positif  sur  les  points  les  plus  deli- 
cats,  entre  autres  sur  la  legislation  des  cereales,  au 
dela  peut-etre  de  la  necessite  et  certainement  de  la 
prudence,  evidemment  entraine  par  l'autorite  natu- 
rclle  de  son  caractere  et  par  le  sentiment  de  sa  grande 
situation  :  a  J'ai  fini,  dit-il,  apres  avoir  parle  plus 
de  deux  heures ;  j'ai  accompli  le  dessein  pour  lequel 
je  me  suis  leve  ;  j'ai  dit  par  quels  motifs  je  refuse 
ma  con  fiance  au  gouvernement  actuel ;  j'ai  declare 
quelle  marche  je  me  proposals  de  suivre  sur  les 
grandes  questions  d'interet  public  qui  divisent  l'opi- 
nion  publique.  Je  ne  saurais  repondre  a  la  question 
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que  vous  me  posez  :  —  Quels  principes  prevaudront 
si  un  gouvernement  nouvean  vient  a  se  former  ?  — 
Mais  ce  dont  je  puis  repondre,  c'est  que,  si  les  prin- 
cipes que  je  professe  ne  prevalent  pas,  je  ne  ferai 
point  partie  de  ce  gouvernement.  II  se  peut  qu'en 
professant  mes  principes  je  perde  la  confiance  de 
quelques  personnes  qui,  par  meprise,  ont  ete  jus- 
qu'ici  disposees  a  me  suivre.  Je  regretterai  profon- 
dement  cette  confiance  ;  mais  j'aime  infiniment  mieux 
la  perclre  que  la  conserver  a  un  titre  faux.  II  se  peut 
que  les  principes  que  je  professe  ne  puissent  etre 
mis  en  pratique,  et  qu'un  gouvernement  qui  le  ten- 
terait  ne  trouve  pas  dans  la  chambre  des  Communes 
l'appui  necessaire.  Pourtant  je  ne  les  abandonnerai 
pas  ;  je  ne  chercherai  pas  a  compenser  la  perte  de 
confiance  que  je  pourrai  subir  d'un  cote  de  la  cham- 
bre par  le  moindre  effort  pour  me  concilier  la  faveur 
de  l'autre.  Je  persevererai  dans  la  conduite  que  j'ai 
tenue  depuis  l'adoption  du  bill  de  reforme,  content 
du  pouvoir  reel  que  je  ne  cesserai  pas  d'exercer, 
indifferent,  en  ce  qui  me  touche  moi-meme,  au  pou- 
voir officiel,  pret  a  m'en  charger  si  on  me  le  de- 
•mande,  quelles  qu'en  soien/t  les  difficultes,  refusant 
de  l'accepter  a  des  conditions  incompatibles  avec 
mon  honneur  personnel,  et  dedaignant  de  le  posse- 
der  au  meme  titre  que  ceux  qui  Texercent  aujour- 
d'hui.  » 

Le  vote  de  non- confiance  dans  le  cabinet  whig  fut 
rejete  encore  ce  jour -la  a  une  majorite  de  21  voix  ; 
mais  le  coup  etait  porte  :  dans  la  session  sun  ante,  le 
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27  mai  1841,  le  meme  vote,  propose  par  sir  Robert 
Peel  lui-meme,  fut  adopte  par  312  voix  contre  311. 
Le  cabinet,  decide  a  epuiser  toutes  les  chances , 
obtint  de  la  reine  la  dissolution  de  la  cbambre  des 
Communes.  Les  elections  le  conclamnerent.  Ouvert 
le  19  aoiit  1841 ,  le  nouveau  Parlement,  dans  le  debat 
de  l'adresse,  donna,  aux  conservateurs  contre  les 
whigs,  91  voix  de  majorite.  Le  30  aout,  le  cabinet 
whig  remit  entre  les  mains  de  la  reine  sa  demission, 
et,  trente-deux  ans  apres  son  entree  dans  la  chambre 
des  Communes,  sir  Robert  Peel,  accomplissant  l'at- 
tente  de  son  pere  et  des  compagnons  de  sa  jeunesse, 
prit  effectivement  en  main  le  gouvernement  de  son 
pays. 


vii 


II  arrivait  au  pouvoir  sous  les  auspices  les  plus 
brillants  et  pourtant  precaires,  avec  des  forces  ecla- 
tantes,  mais  aussi  avec  des  faiblesses  cachees.  Son 
triomphe  etait  aussi  legitime  que  complet :  le  cabinet 
whig  n'avait  succombe  a  aucun  accident,  a  aucune 
manoeuvre  ;  il  s' etait  use  lentement,  au  grand  jour 
de  debats  solennels,  et  retire  devant  le  vote  positif  et 
reflechi  du  Parlement.  Le  cabinet  que  Peel  venait  de 
former  comptait  dans  son  sein  les  hommes  les  plus 
illustres  par  la  gloire,  par  le  rang,  par  la  capacite, 
par  la  consideration  :  clans  la  chambre  des  Pairs ,  le 
due  de  Wellington ,  sans  fonction  speciale  ;  lord 
Lyndhurst,  aussi  habile  dans  la  discussion  politique 
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que  dans  l'administration  de  la  justice  ;  lord  Aber- 
deen, d'un  esprit  aussi  conciliant  qu'eleve,  prudent, 
patient,   equitable,  et  mieux  instruit  que  personne 
des  interets  et  des  traditions  diplomatiques  de  l'Eu- 
rope ;  lord  Ellenborough,  le  plus  brillant  des  ora- 
teurs  torys ;  —  dans  la  chambre  des  Communes,  lord 
Stanley,  que  le  noble  chef  retire  des  whigs,  lord 
Grey,  regardait,  me  dit-il  en  1840,  comme  l'heritier 
le  plus  direct  de  la  grand  e  ecole  oratoire  de  Pitt  et 
de  Fox  ;  sir  James  Graham,  administrateur  eminent, 
raisonneur  fecond  et  anime,  plein  de  ressources  dans 
les  debats  ;  —  autour  d'eux,  un  groupe  d'hommes 
jeunes  encore  et  deja  tres-distingues  ,  laborieux , 
eclaires,  convaincus,  devoues  ;  M.  Gladstone ,  lord 
Lincoln,  M.  Sidney  Herbert,  sir  William  Follett:  — 
derriere  cet  etat-major  politique,  une  majorite  nom- 
breuse,  formee  par  dix  ans  de  lutte,  contente  et  fiere 
de  son  recent  triomphe ;  et  a  la  tete  de  ce  puissant 
parti  et  de  ce  grand  cabinet,  sir  Robert  Peel,  chef 
inconteste,  eprouve,  accepte  de  tous,  entoure  de  la 
consideration  publique  ,     investi   de  l'autorite    du 
caractere,  du  talent,  de  1' experience,  de  la  victoire. 
Jamais  peut-etre  premier  ministre  n'avait  reuni  des 
son  avenement  autant  d' elements  et  de  gages  d'un 
gouvernement  sur  et  fort. 

Mais  il  etait  appele  a  la  plus  difficile  des  oeuvres, 
a  une  osuvre  essentiellement  incoherente  et  contra- 
dictoire.  II  fallait  qu'il  fut  a  la  fois  conservateur  et 
reformateur,  et  qu'il  fit  marcher  avec  lui,  dans  cette 
double  voie,  une  majorite  incoherente  elle-meme? 
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et  dans  laquelle  dominaient,  au  fond,  des  interets, 
des  prejuges,  des  passions  immobiles  et  intraitables. 
L'unite  manquait  a  sa  politique  et  l'union  a  son 
armee.  Sa  situation  et  sa  mission  etaient  egalement 
complexes  et  embarrassees ;  e'etait  un  bourgeois 
charge  de  soumettre  a  de  dures  reformes  une  puis- 
sante  et  fiere  aristocratie,  un  liberal  sense  et  modere, 
mais  vraiment  liberal,  trainant  a  sa  suite  les  vieux 
torys  etles  ultra-protestants.  Et  ce  bourgeois,  devenu 
si  grand,  etait  un  homme  d'un  naturel  concentre  et 
peu  sympathique,  de  manieres  froides  et  gaudies, 
habile  a  diriger  et  a  dominer  une  assembler,  mais 
peu  propre  a  agir  sur  les  hommes  par  l'attrait  de 
l'intimite,  de  la  conversation,  des  communications 
expansives  et  libres,  plus  tacticien  que  missionnaire, 
plus  puissant  par  les  arguments  que  sur  les  ames, 
plus  redoutable  pour  ses  adversaires  qu'aimable  pour 
ses  partisans. 

Mieux  que  lui-meme  peut-etre,  ses  adversaires  se 
rendaient  compte,  avec  la  sagacite  de  l'esprit  de 
parti,  des  dilficultes  qui  Tattendaient,  et  ils  n'avaient 
garde  de  les  lui  aplanir.  Ministres  encore  a  l'ouver- 
ture  du  parlement,  et  appeles  a  rediger,  comme  leur 
testament,  le  discours  de  la  couronne,  les  whigs  eu- 
rent  grand  soin  d'y  bien  defmir  la  double  tache  qu'ils 
n'avaient  pu  accomplir  eux-memes,  mais  qu'ils  impo- 
saient  a  leur  successeur.  Ils  dirent  aux  chanibres  : 
«  Les  depenses  extraordinaires  qu'ont  entrainees  les 
evenements  du  Canada,  de  la  Chine  et  de  la  Medi- 
terranee,  et  la  necessite  de  tenir  sur  pied  des  forces 
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suffisantes  pour  proteger  nos  vastes  possessions,  nous 
obligent  a  cliercher  les  moyens  d'accroitre  le  revenu 
public.  Sa  Majeste  desire  ardemment  que  ce  but  soit 
atteint  de  la  facon  la  moins  onereuse  pour  son  peuple, 
et,  apres  mure  deliberation,  il  lui  a  paru  que  votre 
attention  devait  se  porter  sur  la  revision  des  droits 
qui  frappent  les  produits  etrangers.  Yous  aurez  a 
examiner,  d'une  part,  si  quelques-uns  de  ces  droits 
ne  sontpas  a  la  fois  improductifs  pour  le  tresor  public 
et  vexatoires  pour  le  commerce  :  d'autre  part,  si  le 
principe  de  la  protection  n'a  pas  recu  une  extension 
egalement  nuisible  au  revenu  de  l'Etat  et  aux  inte- 
rets  clu  peuple.  Sa  Majeste  desire  aussi  que  vous  pre- 
niez  en  consideration  les  lois  qui  reglent  le  com- 
merce des  grains.  Yous  aurez  a  voir  si  ces  lois 
n'aggravent  pas  les  fluctuations  naturelles  des  moyens 
de  subsistance,  si  elles  n'entravent  pas  le  commerce, 
ne  derangent  pas  le  cours  de  la  circulation  monetaire, 
ne  diminuent  pas  le  bien-etre  et  n'accroissent  pas  les 
privations  du  grand  corps  de  la  nation.  » 

Prenant  ainsi,  en  se  retirant,  tons  leurs  avantages, 
les  whigs  chargeaient  sir  Robert  Peel  de  reparer 
leurs  fautes  et  d'acquitter  leurs  promesses.  II  etait 
condamne  a  relever  le  pouvoir  et  a  reformer  les  lois, 
a  combler  le  deficit  et  a  soulager  le  peuple. 
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VIII 

Avant  de  se  mettre  en  marche  vers  ce  double  but, 
il  employa  cinq  mois  a  etudier  les  faits  et  a  preparer 
ses  mesures.  Impatients  de  reprendre  le  role  tou jours 
facile  de  l'opposition,  les  whigs  se  plaignaient  de  ses 
lenteurs  ;  Peel  leur  repondait  avec  une  poignante 
ironie  :  «  Si  je  suis  coupable  de  n'avoir  encore  rien 
propose  sur  la  legislation  des  grains  un  mois  apres 
mon  entree  au  pouvoir,  que  faut-il  penser  d'un  mi- 
nistere  qui,  pendant  cinq  ans,  jusqu'en  mai  1841,  a 
gouverne  sans  exprimer  a  ce  sujet  une  opinion  arre- 
tee  et  unanime  ?  Si  vous  etes  a  ce  point  con  vain  cus 
que  les  lois  sur  les  grains  infligent  au  pays  des  maux 
effroyables,  qu'elles  sont  la  cause  de  la  detresse  com- 
merciale  et  des  souffrances  qui  pesent,  dans  quelques 
districts,  sur  les  classes  ouvrieres,  pourquoi  avez-vous 
laisse  s'ecouler  cinq  ans  sans  proposer  un  remede  a 
ces  maux  ?  Pourquoi  avez-vous  fait,  entre  vous,  de 
cette  question,  une  question  libre  ?...  J' en  conviens  : 
apres  avoir  ete  dix  ans  en  dehors  du  pouvoir,  je  crois 
raisonnable  de  ne  pas  changer  en  quelques  semaines 
cette  legislation,  d' examiner  tons  les  renseignements 
recueillis  avant  moi,  de  me  rendre  compte  de  tous 
les  faits,  de  tous  les  avis...  Que  ne  mettez-vous  la 
chambre  en  demeure  de  s'expliquer  sur  la  confiance 
que  je  lui  demande  ?  Elle  a  ete  elue  d' apres  votre 
conseil  et  sous  vos  auspices ;  consultez-la  sur  ce  qu'elle 
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pense  de  la  conduite  que  je  tiens.  »  Les  whigs 
n'a  vaient  garde  de  soumettre  a  la  Chambre  une  telle 
question  ;  ils  savaient  trop  quelle  serait  sa  reponse; 
Le  Parlement  fut  proroge  sans  que  sir  Robert  eut 
expose  ses  plans.  La  session  se  rouvrit ,  le  3  fe- 
vrier  1 842,  avec  un  mouvement  et  un  eclat  inaccou- 
tumes.  La  reine  venait  d'accoucher  du  prince  de 
Galles  ;  un  vif  sentiment  monarchique  animait  le  pays 
et  les  chambres  ;  elles  voterent  au  prince  Albert, 
comme  a  la  reine  elle-meme,  des  adresses  de  felici- 
tation affectueuse.  Le  roi  de  Prusse,  le  premier  des 
souverains  protestants  du  continent,  l'ancien  et  na- 
turel  allie  de  l'Angleterre ,  etait  venu  a  Londres 
comme  parrain  du  jeune  prince.  II  assistait  a  la  seance 
royale.  Quoique  fortuits  et  passagers,  les  incidents 
heureux,  les  elans  de  joie  publique  profitent  au  pou- 
voir  qui  les  voit  naitre.  Apres  un  debat  de  pure  forme, 
les  adresses  en  reponse  au  discours  du  tr6ne  furent 
votees,  dans  l'une  et  1'autre  chambres,  sans  aucun 
dissentiment.  Elles  annoncaient  que  des  mesures 
seraient  incessamment  proposees  pour  le  retablisse- 
ment  de  Fequilibre  entre  les  depenses  et  les  revenus 
de  l'Etat,  pour  la  revision  du  tarif  des  douanes,  des 
lois  sur  les  grains,  sur  les  banqueroutes,  sur  l'enre- 
gistrement  des  listes  d'electeurs,  sur  la  juridiction 
des  cours  ecclesiastiques,  et  pour  apporter  a  la  de- 
tresse  de  certains  distrits  manufacturiers  tout  le  sou- 
lagement  qu'on  pouvait  attendre  de  la  legislation. 
Toute  hesitation  et  toute  lenteur  cesserent  en  effet 
dans  la  marche  du  cabinet :  il  mit  immediatement 
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les  chambres  a  l'oeuvre,  et  pendant  plus  de  six  mois, 
du  3  fevrier  au  12  aout  1842,  sir  Robert  Peel  fut 
constamment  sur  la  breche,  soit  pour  exposer  et  dis- 
cuter  ses  plans  sur  les  grancles  questions  al'ordre  du 
jour,  soit  pour  faire  face  a  toutes  les  attaques  de 
l'opposition  et  a  tous  les  incidents  du  gouvernement. 
Le  moyen  qu'il  adopta  pour  remettre  l'equilibre 
dans  les  finances  de  l'Etat,  l'etablissement  d'une  taxe 
(  income-tax)  sur  tous  les  revenus  fonciers,  mobi- 
liers  ou  professionals  au-dessus  de  150  liv.  sterl. 
(3,750  fr. ),  rencontra  une  forte  opposition,  et  n'a 
pas  cesse  d'etre,  surtout  en  France,  parmi  les  econo- 
mistes  et  les  financiers,  l'objet  de  critiques  aussi 
vives  que  les  inquietudes  qui  les  inspirent.  Dans  un 
temps  aussi  enclin  que  le  notre  aux  passions  demo- 
cratiques,  je  devrais  plutot  dire  aussi  craintif  devant 
leurs  pretentions  ou  leurs  attaques,  un  impot  qui  ne 
frappe  que  les  classes  riches,  et  n'excite  ainsi  point 
cl'effervescence  populaire,  est  trop  tentant  pour  qu'on 
n'en  redoute  pas  Tabus.  L'assiette  de  la  taxe  sur  les 
revenus  est  de  plus  evidemment  sujette  a  une  incer- 
titude ,  a  une  inquisition,  a  un  arbitraire ,  k  des 
fraudes  qui  la  rendent  particulierement  suspecte  et 
desagreable.  Ces  objections  sont  moins  fortes  en  An- 
gleterre  qu'elles  ne  seraient  ailleurs.  II  y  a  la,  dans 
toutes  les  carrieres  ou  s'exerce  l'activite  humaine, 
beaucoup  plus  de  grandes  fortunes  faciles  a  con- 
naitre  et  a  atteindre.  Les  garanties  de  legalite,  de 
liberte,  de  publicite,  je  dirai  in  erne  de  moralite  dans 
les  rapports  des  citoyens  avec  l'Etat,  y  sont  plus 
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sures  et  plus  efficaces.  D'ailleurs  la  taxe  sur  les  re- 
venus  n'y  etait  pas  nouvelle ;  M.  Pitt  Favait  proposee 
et  fait  voter  en  1798  au  taux  de  10  pour  100;  sir 
Robert  Peel  ne  demandait  que  3  pour  100.  II  tint 
absolument  a  sa  demande;  c' etait  a  ses  yeux  une 
question  d'honneur  national  aussi  bien  que  de  pru- 
dence administrative  :  «  J'ai  acquitte  mon  devoir 
comme  ministre  de  Sa  Majeste,  dit-il  en  terminant 
l'expose  de  son  plan  ;  j'ai  propose,  avec  tout  le  poids 
du  gouvernement,  ce  que  je  crois  necessaire  pour  le 
bien  public.  Je  vous  laisse  maintenant  a  accomplir  le 
devoir  qui  vous  est  propre ,  le  devoir  d' examiner 
murement  et  d' accepter  ou  de  rejeter  definitivement 
les  mesures  que  je  vous  propose.  Nous  vivons  dans 
une  ere  solennelle  pour  les  societes  bumaines.  C'est 
la  pente  naturelle  des  hommes  d'exagerer  la  gran- 
deur des  crises  qui  les  frappent  et  des  evenements 
auxquels  ils  assistent.  Pourtant  on  ne  saurait  nier, 
je  crois,  que  l'epoque  ou  la  Providence  nous  a  places, 
nous  et  nos  peres,  l'epoque  qui  s'est  ecoulee  depuis 
la  premiere  explosion  de  la  premiere  revolution 
francaise,  ne  soit  Tune  des  periodes  les  plus  memo- 
rabies  de  l'histoire  du  monde.  La  conduite  que  l'An- 
gleterre  a  tenue  durant  ce  temps  attirera  les  regards, 
et,  j'en  ai  la  confiance,  1' admiration  de  la  posterite. 
Cette  periode  se  divise  en  deux  parts  presque  egales  : 
vingt-cinq  ans  d'une  lutte  continue,  la  plus  redou- 
table  ou  se  soient  jamais  engagees  les  forces  d'un 
peuple,  et  vingt-cinq  ans  d'une  profonde  paix  euro- 
peenne,  rare  fortune  dont  la  plupart  d'entre  nous  ont 
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joui,  et  que  nous  avons  due  aux  sacrifices  accomplis 
pendant  les  annees  de  guerre.  Un  temps  viendra 
oii  d'innombrables  millions  d'hommes  nes  de  notre 
sang,  mis  par  notre  vaste  colonisation  en  possession 
d'une  grande  partie  de  notre  globe ,  vivant  sous  des 
institutions  issues  des  notres,  parlant  notre  langue, 
un  temps  viendra,  dis-je,  ou  ces  innombrables  mil- 
lions d'hommes  se  rappelleront  avec  orgueil  les 
exemples  de  courage  et  de  Constance  qu'ont  donnes 
nos  peres  pendant  la  terrible  epoque  de  la  guerre... 
On  comparera  leur  conduite  avec  celle  que  nous  au- 
rons  tenue  nous-memes  pendant  les  annees  de  la 
paix.  Je  m'adresse  aujourd'hui  a  vous,  au  sein  de 
cette  paix  qui  dure  depuis  vingt-cinq  ans ;  je  vous 
expose  les  difficultes  et  les  charges  fmancieres  qui 
pesent  sur  vous.  J'ai  l'esperance,  la  ferme  confiance 
que,  fideles  al'exemple  de  vos  peres,  vous  regarderez 
ces  difficultes  en  face,  et  que  vous  ne  refuserez  pas 
de  faire  des  sacrifices  pareils  a  ceux  qu'ils  ont  fails 
pour  maintenir  le  credit  public.  Pensez-y  bien  ;  ceci 
n'est  pas  une  difficulte  accidentelle  :  il  y  a,  dans  les 
hautes  classes  de  la  societe,  de  grands  progres  de 
jouissance  et  de  bien-etre,  de  prosperite  et  ds  ri- 
chesse ;  au  milieu  de  ces  progres  existe  un  mal  grave, 
un  desordre  dans  les  finances  de  l'Etat  qui  a  ete 
croissant  depuis  sept  ans,  et  en  face  duquel  vous 
vous  trouvez  aujourd'hui.  Si  vous  avez,  comme  je 
crois  que  vous  l'avez,  le  courage  et  la  Constance  de 
ceux  qui  vous  ont  ete  donnes  en  exemple,  vous  ne 
consentirez  pas  a  rester  les  bras  croises,  regardant  ce 
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mal  s'accroitre  tous  les  ans.  Yous  n'adopterez  pas  le 
miserable  expedient  d'aggraver  pendant  la  paix,  au 
milieu  de  ces  progres  de  prosperite  et  de  richesse,  le 

fardeau  qu'aura  a  supporter  la  posterite Yotre 

conduite  serait  en  trop  grand  constraste  avec  celle  de 
vos  peres,  presses  par  des  embarras  bien  plus  pesants 
que  les  v6tres.  En  presence  d'une  sedition  dans  leurs 
flottes,  d'une  rebellion  en  Irlande,  de  cruels  desas- 
tres  au  loin,  avec  des  fonds  publics  au-dessous  de  52, 
vos  peres,  avec  un  redoublement  de  vigueur  et  aux 
applaudissements  du  pays,  se  sont  soumis  a  une  taxe 
sur  le  revenu  de  10  pour  100.  Yous  ne  vous  expo- 

serez  pas  a  une  si  injurieuse  comparaison Au 

moment  oii  je  vous  remets  la  responsabilite ,  vous 
vous  montrerez  dignes  de  votre  mission,  dignes  de 

representer  un  grand  peuple L'empire  de  l'opi- 

nion  prevaut  de  plus  en  plus  sur  l'empire  de  la  force 
physique ;  la  bonne  foi,  le  bon  renom  sont  de  plus  en 
plus  pour  tous  les  peuples,  surtout  pour  le  peuple 
anglais,  le  plus  sur  moyen  de  maintenir  sa  grandeur. 
Yous  ne  manquerez  pas  au  devoir  que  vous  ont  le- 
gue  vos  peres ;  vous  ne  ternirez  pas  un  nom  qui  est 
votre  plus  glorieux  heritage.  » 

Les  chambres  penserent  et  sentirent  comme  le 
ministre  qui  les  honorait  en  se  confiant  dans  leur 
vertu ;  le  grand  parti  qui  marchait  sous  sa  conduite, 
proprietaires,  capitalistes ,  negotiants,  manulactu- 
riers,  aristocrates  et  riches  de  toute  sorte,  accepta  le 
fardeau  qu'il  lui  imposait,  et  l'ordre  fut  retabli  dans 
les  finances  de  l'Etat. 
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Ail  debut  et  en  apparence,  la  seconde  des  mesures 
que  proposa  sir  Piobert  Peel  etait  moins  grave ;  elle 
consistait  dans  la  revision  du  tarif  des  droits  imposes 
a  l'entree  des  produits  etrangers.  «  Les  principes 
d'apres  lesquels  nous  avons  procede  en  general,  dit 
Peel  (je  dis  en  general,  car  il  y  a  quelques  articles 
qui  font  exception),  sont  ceux-ci.  Nous  avons  voulu 
d'abord  supprimer  toute  prohibition  absolue ,  et 
abaisser  les  droits  d'un  effet  prohibitif.  Nous  avons 
ensuite  grandement  reduit  les  droits  sur  les  matieres 
premieres  employees  dans  nos  manufactures;  dans 
certains  cas,  le  droit  devient  purement  nominal  et 
moyen  de  statistique  plutot  que  source  de  revenu ; 
presque  dans  aucun  cas  le  droit  sur  les  matieres 
brutes  ne  s'eleve  au-dessus  de  5  pour  100.  Je  propose 
que,  sur  les  objets  qui  sont  en  partie  manufactures, 
les  droits  soient  effectivement  reduits  et  ne  depassent 
jamais  12  pour  100.  Enfin,  sur  les  objets  qui  sont 
completement  le  produit  du  travail  manufacturier, 
les  droits  ne  s'eleveront  presque  jamais  au-dessus 
de  20  pour  100.  »  Douze  cents  articles  etaient  com- 
pris  dans  le  tarif;  les  droits  furent  reduits  sur  sept 
cent  cinquante  articles,  et  ces  reductions,  en  y  ajou- 
tant  celles  dont  le  cafe  et  les  bois  de  construction 
furent  egalement  Tobjet,  devaient  entrainer  pour  le 
Tresor  une  perte  evaluee  a  1,0-40,000  livres  sterling 
(26,000,000  de  francs).  «  Beaucoup  de  partisans  de- 
clares de  la  liberte  du  commerce  penseront,  dit  Peel, 
que  je  ne  suis  pas  alle  assez  loin  :  sur  le  principe 
general  de  la  liberte  du  commerce,  il  n'y  a  plus 
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maintenant,  je  crois,  grande  difference  d' opinion,  et 
tout  le  monde  est  d'accord  qu'il  faut  acheter  au  plus 
bas  et  vendre  au  plus  haut  prix  possible;...  mais 
quand  on  traite  avec  des  interets  si  grands  et  si 
varies,  on  ne  saurait  proceder  toujours  par  une 
exacte  application  du  principe.  Les  vrais  amis  du 
principe  general  doivent  penser  qu'il  ne  serait  pas 
sage  de  proposer  des  changements  tels  qu'il  en  re- 
sultat  des  maux  particuliers  assez  graves  pour  sou- 
lever  une  grande  clameur  et  exciter  une  vive  sym- 
pathie.  Je  pense  a  cet  egard  comme  un  homme  d'Etat 
eminent  qui  n'est  plus,  et  avec  qui  j'avais  le  bonheur 
d'agir  en  1825.  M.  Huskisson  proposa,  a  cette  epo- 
que,  dans  la  politique  commerciale  et  coloniale  de 
ce  pays,  quelques  reformes  bien  moms  etendues  que 
celles  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  a  la  Chambre. 
II  dit  en  les  presentant :  —  Je  n'ai  nul  desir  de  mettre 
en  vigueur  des  principes  nouveaux  quand  les  cir- 
constances  n'en  provoquent  pas  1' application ;  une 
experience  deja  longue  dans  les  affaires  publiques 
m'a  appris ,  et  chaque  jour  m'apprend  encore  qu'en 
presence  des  interets  si  vastes  et  si  complexes  de  ce 
pays,  les  theories  generates,  quelque  incontestables 
qu'elles  soient  abstractivement  considerees,  ne  doi- 
vent etre  appliquees  qu'avec  une  extreme  circons- 
pection,  en  tenant  grand  compte  des  relations  ac- 
tuelles  de  la  societe,  et  avec  de  grands  menagements 
pour  tous  les  etablissements  qui  se  sont  formes  dans 
son  sein. — -Ce  sont  la,  reprit  Peel,  de  justes,  pro- 
foncles  et  sages  idees,  et  elles  nous  ont  cliriges,  moi 
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et  mes  collegues,  dans  la  revision  de  notre  tarif... 
Je  regrette  que,  de  nos  reformes,  il  puisse  resulter 
un  peu  de  souffrance  pour  quelques  interets ;  si  nous 
y  avions  renonce  par  ce  seul  motif,  nous  nous  serions 
condamnes  a  un  ajournement  indefini  de  ces  ques- 
tions. J'ai  la  confiance  que  le  bien  general  que  pro- 
duiront  nos  mesures  sera  une  ample  compensation  a 
quelques  dommages  individuels,  et  qu'elles  accroi- 
tront  grandement  la  demande  des  produits  de  notre 
industrie,  ainsi  que  les  moyens,  pour  le  peuple,  de 
se  procurer  les  necessites  et  les  commodites  de  la 
vie.  Nous  faisons  ces  propositions  dans  un  moment  de 
grands  embarras  financiers ;  mais  en  agissant  ainsi , 
nous  donnons  a  l'Europe  un  bon  exemple  :  nous  de- 
clarons  que  nous  ne  chercherons  pas  a  ameliorer  nos 
finances  en  elevant  les  droits  a  l'importation ;  nous 
comptons  sur  d'autres  moyens  pour  remplir  notre 
tresor.  J'espere  que  notre  exemple  agira  sur  les  na- 
tions etrangeres ;  mais  quand  meme  elles  ne  le  sui- 
vraient  pas,  cela  ne  devrait  point  nous  decourager, 
car  c'est  toujours  l'interet  de  ce  pays-ci  d'acheter  a 
bon  marche  ce  dont  il  a  besoin,  soit  que  les  autres 
pays  veuillent,  ou  non,  en  faire  autant  dans  leurs 
rapports  avec  nous.  Non-seulement  ces  principes 
nous  seront  immediatement  profitables ,  mais  en  les 
pratiquant  nous  en  determinerons  t6t  ou  tard  1' appli- 
cation generale,  source  assuree  d'avantages  mutuels, 
et  pour  nous  et  pour  ceux  qui  seront  assez  sages 
pour  agir  comme  nous.  » 

Pendant  que  Peel  parlait,  au  moment  ou  il  expri- 
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mait  son  assentinient  au  principe  general  de  la  liberte 
du  commerce ,  un  vif  mouvement  d'approbation  s'e- 
leva  dans  la  chambre ;  il  s'interrompit  :  «  Je  com- 
prends,  dit-il,  ce  mouvement;  je  ne  veux  pas  en- 
gager en  ce  moment  une  discussion  sur  la  loi  des 
grains;  mais  je  soutiens,  et  j'en  ai  plus  d'une  fois 
donne  les  raisons,  qu'il  y  a  la  une  exception  a  la 
regie  generale.  Je  sais  que  ces  messieurs  de  l'oppo- 
sition  se  plaindront  des  limites  dans  lesquelles,  pour 
cette  importante  matiere,  j'ai  renferme  1' application 
du  principe  de  la  liberte.  Je  persiste  a  croire  qu'il 
serait  inopportun  d'aller  aussi  loin  qu'on  voudrait 
me  pousser.  Si  j'apportais  dans  la  loi  des  grains  des 
changements  plus  etendus  que  ceux  que  j'ai  naguere 
soumis  a  la  chambre,  je  ne  ferais  qu'accroitre  les 
souffrances  et  les  alarmes  du  pays.  Nous  avons  fait, 
je  pense,  tout  ce  que  comportent,  dans  les  circons- 
tances  actuelles,  de  si  graves  interets.  » 

II  avait  en  effet,  des  les  premiers  jours  de  la  ses- 
sion, aborde  cette  difficile  matiere  et  propose,  dans 
la  legislation  des  cereales,  les  seules  reformes  qu'il 
edt  alors  dessein  d'y  apporter.  Elles  etaient,  a  vrai 
dire,  peu  considerables;  il  maintint  le  systeme  de 
l'echelle  mobile  des  droits  a  l'importation  des  grains 
etrangers ,  en  le  modifiant  dans  un  sens  liberal,  soit 
par  le  changement  des  bases  d'apres  lesquelles  de- 
vaient  etre  fixees  les  moyennes  des  prix,  soit  par 
l'abaissement  de  la  protection  accordee,  sur  les  divers 
degres  de  l'echelle,  aux  bles  indigenes.  Le  maximum 
de  la  protection,  qui  etait  de  27  shellings  par  quarter ; 
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quand  le  ble  indigene  etait  au-dessous  de  60  shel- 
lings le  quarter,  fut  reduit  a  20  shellings,  et  seule- 
ment  quand  le  ble  etait  au-dessous  de  51  shellings. 
Ces  modifications  ne  satisfaisaient  aucun  des  partis 
opposants;  les  whigs,  par  l'organe  de  lord  John 
Russell,  proposerent  la  substitution  d'un  droit  fixe 
de  8  shellings  par  quarter  a  l'echelle  mobile ;  M.  Vil- 
liers,  M.  Cobden  et  les  radicaux  reclamerent  la  com- 
plete abolition  de  tout  droit  sur  les  grains ;  M.  Chris- 
topher, aunom  des  partisans  ardents  de  la  protection, 
demanda  qu'a  tous  les  degres  de  l'echelle  mobile  les 
droits  iussent  plus  eleves.  Sir  Robert  Peel  fit  rejeter, 
apres  de  longs  debats,  toutes  ces  propositions,  et 
maintint  fermement  celle  du  cabinet,  sans  confiance 
passionnee,  sans  illusion,  sans  charlatanisme,  offrant 
son  plan  comme  la  transaction  la  plus  equitable  entre 
les  interets  en  presence ,  mais  ne  s'en  promettant  et 
n'en  promettant  a  personne  ni  la  conciliation  defi- 
nitive de  ces  interets,  ni  la  cessation  de  la  detuesse 
des  classes  ouvrieres  dans  certaines  parties  du  pays  : 
«  Je  me  fais  un  devoir,  dit-il  en  commencant,  de 
declarer  qu'apres  avoir  consacre  a  cette  question 
toute  Tetude  et  toute  Tattention  dont  je  suis  capable, 
je  ne  puis  recommander  la  proposition  que  j'ai  a 
faire  en  vous  donnant  Tesperance  qu'elle  attenuera 
effectivement  et  immediatement  la  detresse  commcr- 
ciale.  J'admets  la  realite  de  cette  detresse,  je  deplore 
les  souffrances  qu'elle  cause,  je  sympathise  avec  les 
classes  condanmees  a  de  si  dures  privations ;  mais  je 
ne  saurais  attribuer  le  mal,  autant  du  moins  que  le 
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supposent  quelques  personnes,  a  l'influence  des  lois 
sur  les  grains...  Iltient,  selon  moi,  a  d'autres  causes 
qui  suffisent  a  l'expliquer.  »  II  apporta  la  meme  sin- 
cerite  dans  la  discussion  et  dans  1' appreciation  de  la 
valeur  pratique  de  ses  mesures,  £videmment  per- 
plexe   quoique  decide,   et  tres-combattu  dans  son 
ame  entre  son  ardent  desir  d'ameliorer  le  sort  des 
classes  ouvrieres  et  les  managements  qu'il  voulait 
garder,  non-seulement  par  prudence  parlementaire, 
mais  par  justice  et  necessity  permanente,  envers  la 
propriete  fonciere  et  l'agriculture  nationale  :  «  II  est 
impossible,  dit-il,  de  ne  pas  sentir  que  ceux  qui  de- 
mandent  la  complete  abolition  des  lois  sur  les  cereales 
peuvent  faire  appel  a  des  arguments  qui  leur  donnent 
de  grands  avantages;  ils  peuvent  se  r^crier  contre 
une  taxe  sur  le  pain,  sur  la  nourriture  du  peuple ;  ils 
peuvent  dire  que  cette  taxe  est  etablie  pour  la  pro- 
tection ou  au  profit  d'une  classe  particuliere...   Je 
persiste  pourtant  dans  Topinion  qu'il  est  de  la  plus 
grande  importance,  pour  les  interets  de  ce  pays, 
qu'en  fait  de  subsistances  vous  demeuriez,  autant 
que  cela  se  peut,  independants  des  secours  etran- 
gers.  Je  ne  veux  pas  dire  absolument  independants, 
ce  qui  est  impossible;  rien  ne  serait  plus  nuisible 
que  de  faire  naltre  par  les  lois  cette  impression  qu'on 
veut  rendre  ce  pays  absolument  independant  de  tout 
secours  etranger;  ce  que  je  dis,  c'est  qu'il  importe 
infiniment,  dans  un  pays  ou  le  ble  est  la  principale 
nourriture  du  laboureur,  que  si  nous  avons  recours 
a  des  bl6s  etrangers,  ce  soit  uniquement  pour  com- 
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bier  un  deficit  accidentel,  non  pour  en  tirer  le  fond 
permanent  de  notre  subsistance...  Les  droits  que  je 
propose  sont,  a  coup  sur,  un  abaissement  conside- 
rable de  la  protection  jusqu'ici  accordee  au  cultiva- 
tes? indigene;  et  pourtant,  s'il  y  regarde  bien,  il 
verra  qu'il  peut  supporter  cette  reduction  et  qu'il  est 

encore  efficacement  protege Je  n'entends  pro- 

teger  specialement  aucune  classe;  la  protection  ne 
peut  etre  soutenue  d'apres  ce  principe ;  elle  doit  etre 
d'accord  avec  le  bien  general  de  toutes  les  classes  du 
pays.  Je  ne  me  croirais  pas  1'ami  des  agriculteurs  si 
je  demandais  pour  eux  une  protection  dans  l'unique 

dessein  de  maintenir  leurs  revenus Je  desavoue 

expressement  toute  intention  semblable.  Je  crois  et 
mes  collegues  croient  qu'il  importe  infmiment  a  no- 
tre pays,  a  toutes  les  classes  de  la  societe  dans  notre 
pays ,  que  la  principale  source  de  leur  alimentation 
reside  dans  l'agriculture  nationale  ;  et  nous  croyons 
en  meme  temps  que  toute  augmentation  de  prix  sur 
les  grains,  imposee  pour  atteindre  a  ce  but,  doit  etre 
reclamee  non  comme  une  prime  particuliere  pour 
l'agriculture,  mais  comme  une  mesure  avantageuse 

au  pays  tout  entier Telle  est  la  proposition  que  le 

gouvernement  de  Sa  Majeste  soumet  a  la  chambre... 
Le  moment  me  parait  bon  pour  regler  cette  question. 
II  n'y  a  pas  au  debors  assez  de  ble  disponible  pour 
alarmer  ceux  qui  redoutent  un  exces  d'importation. 
Pendant  le  temps  qui  s'est  ecoule"  depuis  la  cl6ture  du 
Parlement,  et  au  milieu  de  la  detresse  commerciale, 
les  esprits  sont  rested,  sur  cette  delicate  matiere,  aussi 
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models,  aussi  calmes  qu'on  pouvait  le  d^sirer.  Quel- 
que  fermentation  a  pu  paraitre  ca  et  la,  quelques 
tentatives  ont  pu  etre  faites  pour  enflammer  le  peu- 
ple;  mais,  je  dois  en  convenir,  1' attitude  et  la  con- 
duite  du  gros  de  eette  nation,  notamment  des  classes 
les  plus  frapp^es  par  la  detresse  commerciale,  leur 
donnent  droit  a  la  sympathie  et  au  respect.  Aucun 
obstacle  violent  n'entravera  la  solution  de  la  ques- 
tion ;  elle  est  pleinement  dans  le  domaine  de  la  loi. 
J'ai  la  confiance  qu'acceptee,  ou  non,  tout  entiere  et 
telle  qu'elle  est,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  a  la  chambre  aura  pour  effet  d'amener 
quelque  arrangement  satisfaisant  et  definitif.  » 

G'etait  trop  esperer  et  de  la  sagesse  generale  des 
hommes  et  de  sa  propre  sagesse  :  quoique  adoptees 
sans  amendements  et  a  de  fortes  majorites,  les  pro- 
positions de  sir  Robert  Peel,  loin  d'amener  pour  cette 
grande  question  un  arrangement  satisfaisant  et  de- 
finitif, ne  furent  qu'un  nouveau  pas  dans  la  lutte.  Des 
qu'il  eut  manifeste  l'intention  de  reduire  les  droits 
protecteurs  de  l'echelle  mobile,  une  scission  com- 
menca  dans  son  parti  et  j usque  dans  son  cabinet;  le 
due  de  Buckingham,  qu'il  y  avait  appele  comme  le 
plus  devoue  representant  des  interets  agricoles,  se 
retira,  et  dans  la  chambre  des  Communes  104  con- 
servateurs  voterent  pour  1'amendement  qui  reclamait 
des  droits  plus  eleves  que  ceux  de  la  proposition  mi- 
nisterielle.  M.  Yilliers  et  M.  Gobden  reunirent 90  voix 
en  faveur  de  la  complete  abolition  des  lois  sur  les 
cereales.  Le  systeme  du  droit  fixe,  soutenu  par  les 
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whigs,  rallia  226  suffrages  contre  349,  fideles  a  ce- 
lui  de  l'echelle  mobile.  Quelque  complete  que  fut 
pour  le  gouvernement  la  victoire,  ce  n'etaient  pas  la, 
surtout  a  l'entree  de  la  carriere ,  des  oppositions  ni 
des  symptomes  d'avenir  a  dedaigner.  Au  terme  de  la 
session  de  1842,  l'avant-veille  de  la  prorogation  du 
Parlement,  lord  Palmerston  se  chargea  de  mettre  en 
lumiere  cette  situation  et  d'en  faire  eclater,  sous  les 
pas  du  cabinet  victorieux,  les  embarras  et  les  perils  : 
«  Certainement,  dit-il,  le  jour  ou  nous  sommes  sortis 
des  affaires  et  ou  nos  adversaires  ont  pris  le  pouvoir, 
ce  jour  a  ete,  pour  le  parti  tory,  un  jour  d' exultation 
et  de  triomphe.  G'etait  certainement  un  jour  qui  leur 
assurait,  pour  de  longues  annees,  le  maintien  de  ce 
systeme  de  monopole  et  de  droits  restrictifs  auquel 
ils  etaient  attaches,  et  qu'ils  jugeaient  bon  pour  l'in- 
teret  public  comme  pour  leur  propre  interet ;  mais, 
6  vanite  de  la  sagesse  humaine !  Que  la  vue  des 
hommes  les  plus  sagaces  est  courte !  Avant  que  peu 
de  mois  se  fussent  ecoules,  les  chants  de  triomphe 
des  torys  se  sont  changes  en  cris  de  lamentation. 
Les  hommes  qu'ils  avaient  choisis  comme  leurs  plus 
fermes  champions,  les  defenseurs  qu'ii  avaient  armes 
pour  leur  cause,  ceux-la  meme  ont  tourne  contre  eux 
leurs  armes,  et  leur  ont  porte  sans  pitie*  des  coups 
qui,  s'ils  ne  sont  pas  mortels  aujourd'hui,  ameneront 
infailliblement  bientot  la  ruine  complete  du  systeme 
favori  des  torys.  Grand  a  6t6  leur  desappointement 
et  ameres  leurs  plaintes.  Nous  ne  les  avons  pas  beau- 
coup  entendues  dans  cette  chambre,  et  pour  cause; 
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mais  dans  toutes  les  autres  maisons  de  Londres,  dans 
tous  les  clubs,  dans  toutes  les  rues  ont  retenti  les  co- 
leres  de  ces  pauvres  gens  se  disant  victimes  de  la  plus 
cruelle  deception.  II  est  vrai  qu'ils  ont  ete  cruellement 
decus ;  mais  par  qui?  Ce  n'est  point  par  l'honorable 
baronet  dont  ils  ont  fait  leur  chef,  c'est  par  eux- 
memes ;  c'est  a  eux-memes  qu'ils  doivent  s'en  prendre 
du  mecompte  que  leur  cause  la  conduite  du  gouver- 
nement  de  Sa  Majeste.  Pourquoi,  pendant  les  dix 
longues  annees  qu'ils  ont  passees  marchant  a  la  suite 
de  leurs  chefs  dans  l'opposition,  n'ont-ils  pas  pris  la 
peine  de  s'assurer  des  opinions  de  ces  chefs  sur  ces 
questions  d'une  importance  a  leurs  yeux  vitale  ?. . .  Ce 
que  sont  reellement  ces  opinions,  nous  avons  eu, 
dans  la  session  actuelle,  pleine  liberte  et  occasion  de 
l'apprendre ;  elles  nous  ont  ete  exposees  sans  detour, 
sans  equivoque,  et  je  dois  dire  que  les  plus  zeles 
avocats  de  la  liberte  commerciale  n'auraient  pu  ma- 
nifester  des  doctrines  plus  liberates,  des  principes 
plus  eleves  et  plus  justes.  Personne  ne  peut  supposer 
que  nos  honorables  adversaires  aient  herite  de  nous 
ces  principes  en  prenant  nos  places,  ou  qu'ils  les 
aient  trouves  enfermes  dans  les  boltes  rouges  dont 

nous  leur  avons  remis  les  clefs Encore  moins 

peut-on  croire  que  ces  opinions,  ces  doctrines  aient 
ete,  pour  les  chefs  torys,  le  resultat  d' etudes  pro- 
fondes  auxquelles  ils  se  sont  livres  depuis  leur  entree 
au  pouvoir  en  septembre  dernier ;  nous  savons  par 
experience  ce  que  sont  les  labeurs  obliges  des  minis- 
tres ;  nous  savons  que  le  torrent  des  affaires  roule  sur 
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eux  a  toute  heure  de  tous  les  jours,  comme  les  flots 
de  la  Tamise,  et  les  emporte  irresjstiblement...  Non, 
ce  n'est  pas  entre  le  3  septembre,  jour  de  leur  ave- 
nement,  et  le  3  fevrier,  jour  de  Touverture  de  cette 
session,  que  les  ministres  de  Sa  Majeste  ont  eu  le 
loisir  d'etudier  les  ouvrages  d'Adam  Smith,  de  Ri- 
cardo,  de  Mac  Culloch,  de  Mill  et  de  Senior;  evi- 
demment  les  idees  qu'ils  ont  exprimees  dans  cette 
chambre  etaient  le  fruit  de  longues  etudes  et  d'an- 
ciennes  meditations,  d' etudes  et  de  meditations  pour- 
suivies  pendant  ces  dix  annees  du  loisir  que  perme 
1' opposition  meme  la  plus  active.  Nos  honorables 
adversaires  sont  arrives  au  pouvoir  imbus  de  c 
excellents  principes  dont  la  manifestation,  de  leur 
part,  a  excite  tant  d'admiration  de  notre  cote  de  la 
chambre,  tant  de  surprise  et  d'alarmes  sur  d'autres 

bancs Les  mesures  qu'ils  nous  ont  proposees  sont 

loin  sans  doute  de  repondre  aux  besoins  du  pays,  et 
a  nos  desirs,  et  aux  principes  memes  sur  lesquels 
elles  se  fondent ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que, 
depuis  que  nous  avons  un  gouvernement  tory,  nous 
avons  fait  un  grand  pas  dans  la  bonne  voie,  assez 
grand  pour  nous  remplir  d'espoir  dans  l'avenir,  et 
pour  nous  decider  a  essayer  de  nous  contenter,  dans 
le  present,  de  ce  que  nous  avons  deja  obtenu.  » 

Peel  ressentit  vivement  un  coup  si  bien  porte,  et  il 
le  repoussa  avec  hauteur  et  rudesse  envers  ses  adver- 
saires, avec  management  et  douceur  envers  ses  amis. 
Prenant  sur-le-champ  la  parole  apres  lord  Palmer- 
ston :  «  Le  noble  lord,  dit-il,  devrait  voir  avec  un  peu 
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plus  de  tolerance  les  changements  d' opinion  :  il  a 
ete,  pendant  vingt  ans,  le  partisan  zele  de  Perceval, 
de  Castlereagh,  de  Canning;  jusqu'en  1827,  jusqu'a 
la  mort  de  M.  Canning,  cet  adversaire  decide  et  inva- 
riable de  toute  reforme  parlementaire,  le  noble  lord 
a  fidelement  suivi  et  servi  M.  Canning.  En  1830,  a 
l'avenement  du  comte  Grey,  l'avocat  decide  et  inva- 
riable de  la  reforme,  le  noble  lord  a  aussi  fidele- 
ment suivi  et  servi  le  comte  Grey.  Pendant  la  vie 
de  M.  Canning,  n'avait-il  done  rien  vu  dans  les  cir- 
constances  du  temps,  dans  le  progres  des  evene- 
ments,  qui  indiquat  la  necessite  prochaine  de  grands 
changements  constitutionnels ?  N'avait-il  rien  ob- 
serve qui  lui  apprit  qu'il  etait  prudent  de  devancer 
les  demandes  populaires  et  d'ecarter,  par  des  con- 
cessions opportunes  et  limitees,  la  necessite  d'inno- 
vations  dangereuses?  Fallait-il  absolument,  pour 
amener  et  justifier  son  changement  d' opinion,  quel- 
que  grand  coup  soudain  et  imprevu,  comme  la  revo- 
lution de  1830  en  France?  Je  puis  croire  et  je  crois 
a  la  purete  de  ses  motifs ;  mais  je  crois  aussi  que,  de 
sa  part,  il  y  a  mauvaise  grace  a  etaler  tant  d'intole- 
rance  et  de  violence  contre  les  changements  d' opi- 
nion dans  l'esprit  d'autrui II  insinue  que  j'ai 

trompe  mes  amis  par  l'etendue  et  l'importance  des 
modifications  que  j'ai  apportees  dans  les  lois  sur  les 
grains;  je  suis  accoutume  a  entendre,  de  la  part  de 
ses  amis  a  lui,  un  reproche  tout  contraire  :  ils  disent 
que  ces  modifications  ne  sont  ni  etendues  ni  impor- 
tantes,  que  la  loi  nouvelle  ne  vaut  pas  mieux  que 
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Tancienne,  qu'il  y  a  m^compte  et  deception,  non  pas 
pour  les  agriculteurs,  mais  pour  le  grand  corps  des 
consommateurs.  Ces  deux  accusations  ne  peuvent 
etre  vraie's  Tune  et  1' autre  ;  au  fait,  ni  l'une  ni  l'autre 
n'est  vraie;  je  n'ai  trompe  personne,  je  n'ai  pratique 
dans  le  gouvernement  point  de  principes  que  je 
n'eusse  professes  dans  1' opposition.  Que  me  disiez- 
vous  alors?  Que  mes  partisans  ne  me  soutenaient 
qu'a  contre-cceur  et  sans  consequence,  qu'ils  bla- 
maient  ma  moderation,  mon  penchant  pour  la  liberte 
commerciale.  Quand  j'ai  pris  le  pouvoir  en  1835, 
n'ai-je  pas  fait  une  declaration  publique  des  prin- 
cipes d'apres  lesquels  je  voulais  agir?  En  quoi  m'en 
suis-je  ecarte  en  1842?...  Le  noble  lord  dit  que  je 
n'ai  pas  pris  ces  principes  dans  les  boites  rouges  des 
derniers  ministres.  II  n'a  jamais  rien  dit  de  plus  vrai. 
Le  dernier  cabinet  n'a  pas  laisse  la  moindre  trace  de 
ses  intentions  en  fait  de  liberte  commerciale  et  d'a- 
baissement  des  tarif s  ;  elles  ont  pu  etre  excellentes , 
mais  nous  n'en  avons  rien  decouvert...  Ce  n'est  qu'au 
jour  meme  de  votre  chute,  comme  des  penitents  con- 
sternes,  que  vous  vous  etes  souvenus  des  principes 
que  aviez  oublies  ou  negliges  aux  jours  de  votre 
force ;  et  vous  avez  discr^dite  ces  principes  memes  en 
essay  ant  de  les  faire  servir,  non  pas  au  bien  public , 
mais  au  salut  d'une  administration  en  ruine...  Le 
noble  lord  explique  l'inaction  du  cabinet  dans  ses 
dernieres  ann^es  par  un  argument  qu'il  croit  triom- 
phant :  ils  n'etaient  pas,  dit-il,  assez  forts,  ses  colle- 
gues  et  lui,  pour  faire  prevaloir  leurs  principes;  ils 
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etaient  entrav^s,  annules  par  1' opposition.  Alors 
pourquoi  restiez-vous  au  pouvoir?  Pourquoi  prefe- 
riez-vous  vos  places  a  vos  principes?  Pourquoi  ne 
proposiez-vous  pas  ce  que  vous  jugiez  bon,  en  ren- 
voyant  au  Parlement  la  responsabilite  du  rejet?  J'ai 
le  droit  de  vous  faire  cette  question.  En  1835,  ai-je 
renonce  a  la  taxe  sur  la  dreche  parce  que  mes  par- 
tisans me  menacaient  de  la  repousser?  Non ;  je  les  ai 
reunis ;  je  leur  ai  dit  que  le  maintien  de  la  taxe  sur  la 
dreche  etait  necessaire  au  maintien  du  credit  public, 
que  je  m'opposerais  a  ce  qu'elle  fut  abolie,  et  que  je 
me  retirerais  si  j'etais  battu.  J'ai  resiste,  et  resiste 
efficacement...  Yous  me  disiezl'an  dernier  que  je  se- 
rais un  instrument  dans  les  mains  d'autruf,  et  qu'on 
me  refuserait  le  pouvoir  de  pratiquer  mes  principes. 
J'ai  declare  alors,  comme  je  le  declare  aujourd'hui, 
que  le  pouvoir,  ses  privileges,  son  eclat,  ne  sont  rien 
a  mes  yeux  si  ce  n'est  comme  instrument  de  bien  pu- 
blic. S'il  faut  posseder  le  pouvoir  par  tolerance  et  ne 
le  garder  qu'a  la  condition  d'abandonner  mes  propres 
opinions  pour  obeir  a  celles  d'autrui,  je  ne  le  gar- 
derai  pas.  Mon  dedommagement  pour  tous  les  sacri- 
fices que  le  pouvoir  impose,  c'est  l'espoir  de  cette 
honorable  renommee  qu'on  n'acquiert  qu'en  suivant 
fermement  la  route  qui,  selon  notre  jugement  tou- 
jours  faillible,  conduit  au  bonheur  du  pays...  Ce 
n'est  pas  en  s'asservissant  aux  volontes  d'autrui,  en 
recherchant  la  faveur  momentanee  des  majorites, 
qu'on  arrive  a  ce  but,  seul  digne  de  nos  efforts.  Mal- 
gre  tout  ce  qu'a  dit  le  noble  lord,  malgre  les  ru- 
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meurs  qu'il  a  recueillies  sur  les  secrets  mecontente- 
ments  de  mes  amis,  j'ai  l'orgueilleuse  satisfaction  de 
savoir  que  je  conserve  leur  confiance,  tout  en  recla- 
mant  le  droit  d'agir  selon  ma  propre  pens^e.  C'est 
leur  genereux  appui  qui,  de  l'ouverture  a  la  cl6ture 
de  cette  session,  m'a  mis  en  etat  de  surmonter  toutes 
les  difficultes  et  de  faire  triompher  toutes  les  mesures 
que  j'ai  proposees.  Des  nuances  di verses,  des  mecon- 
tentements  accidentels  ont  pu  se  produire ;  mais  je 
demeure  convaincu  que  ma  conduite  dans  le  pouvoir 
ne  m'a  fait  perdre,  chez  mes  amis,  rien  de  cette  ad- 
hesion confiante  qui  m'encourageait  dans  les  arides 
regions  de  1' opposition.  Apres  1' approbation  de  ma 
conscience  et  l'honneur  de  mon  nom  dans  l'avenir, 
leur  estime  et  leur  cordial  soutien  sont  la  plus  haute 
recompense  que  puissent  me  valoir  mes  travaux.  » 

Ce  n' etait  pas  uniquement  par  prudence  et  pour 
raffermir  son  parti  ebranle  que  Peel  tenait  ce  lan- 
gage  ;  sa  confiance  etait  sincere  et  jusqu'a  un  certain 
point  fondee ;  comme  il  le  rappelait,  il  avait  plus 
d'une  fois,  en  face  de  ses  adherents,  proclame  ses 
principes  et  revendique"  son  independance ;  malgre 
des  dissidences  et  des  humeurs  evidentes,  le  gros  du 
parti  lui  etait  reste  et  lui  restait  fidele.  Necessaires 
les  uns  aux  autres,  d' accord  sur  les  principes  fonda- 
mentaux  du  gouvernement,  infailliblement  vaincus 
des  qu'ils  seraient  desunis,  le  chef  et  la  plupart  des 
soldats  marchaient  ensemble  sans  s'interroger,  ne 
faisant  rien  pour  se  tromper  mutuellement,  mais  e\ri- 
tant  de  se  detromper,  et  couvrant  leurs  dissenti- 
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ments  et  leurs  mecomptes  de  leurs  concessions  ou  de 
leur  silence.  Rare  exemple  d' intelligence  et  de  mode- 
ration patiente  dans  une  situation  incurablement 
fausse,  qui  ne  pouvait  durer  sans  s'aggraver  en 
s'eclaircissant,  mais  qui,  grace  a  ces  vertus  politi- 
ques,  pouvait  et  devait  durer  encore  longtemps! 
Dans  le  Parlement,  le  jour  commencait  a  se  faire  sur 
ce  peril ;  dans  le  pays,  deux  faits  considerables,  la 
ligue  contre  la  loi  des  grains  et  l'etat  de  l'lrlande, 
vinrent  presser  le  cours  des  evenements  et  contrain- 
dre  sir  Robert  Peel  a  marcher  plus  vite  sur  la  pente 
ou  il  s'etait  place. 


IX 


Dans  le  comte  de  Lancaster,  pres  de  Manchester, 
une  ville  manufacturiere  de  second  ordre,  peuplee 
pourtant  de  50,000  habitants,  Rolton,  avait  6te  jetee 
par  la  crise  commerciale  dans  la  plus  cruelle  detresse. 
Sur  cinquante  etablissements  de  manufactures  trente 
etaient  fermes ;  plus  de  5,000  ouvriers  ne  savaient  ou 
trouver  ni  presque  ou  chercher  leur  subsistance.  Les 
desordres  et  les  crimes,  comme  les  miseres,  allaient 
croissant  dans  cette  ville  desolee  avec  une  effroyable 
rapidite.  Pres  du  quart  des  maisons  n'avaient  plus 
d'habitants ;  les  prisons  en  regorgeaient.  Des  enfants 
mouraient  de  faim  dans  les  bras  de  leurs  meres ;  des 
peres  abandonnaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
essayant  de  les  oublier,  puisqu'ils  ne  pouvaient  les 
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nourrir.  Le  Parlement  faisait  des  enquetes  sur  l'eten- 
due  et  les  causes  de  cette  detresse.  Bolton  avait  pour 
representant  a  la  chambre  des  Communes  le  docteur 
Bowring,  economiste  intelligent,  actif,  expansif,  in- 
fatigable,  applique  sans  relache  a  mettre  et  remettre 
ces  faits  sous  les  yeux  de  la  chambre,  en  les  invo- 
quant  pour  la  cause  de  la  liberte  commerciale,  dont  il 
etait  Tun  des  plus  zeles  defenseurs,  et  soutenu  dans  son 
ardeur  philanthropique  par  son  gout  pour  le  plaisir  de 
faire  du  bruit  en  faisant  du  bien.  Le  mal  persistait ; 
nul  remede  n'arrivait.  En  aout  1838,  un  vieux  mede- 
cin,  le  docteur  Birney,  annoncaun  jour  a  Bolton  qu'il 
ferait  le  soir,  dans  la  salle  de  spectacle,  une  lecon  sur 
la  loi  des  grains  et  ses  effets.  Une  grande  foule  se 
reunit,  la  salle  etait  pleine ;  mais  quand  l'orateur 
voulut  prendre  la  parole,  il  se  troubla  et  s'embar- 
rassa  a  ce  point  qu'il  lui  fut  impossible  de  poursuivre. 
Le  desappointement  et  1'humeur,  dans  ce  public  deja 
si  triste,   se   tournerent  en  irritation.  Un  violent 
desordre  etait  pres  d'eclater.  Un  jeune  chirurgien, 
M.  Paulton,  s'elanca  sur  le  theatre,    et  improvisa 
tout  a  coup  contre  la  loi  des  grains,  et  sur  les  souf- 
f ranees  qu'elle  infligeait  aux  classes  ouvrieres,  une 
eloquente  invective.  L'assemblee  1'ecouta  et  Tapplau- 
dit  avec  passion.  On  lui  demanda  de  recommencer, 
dans  une  autre  seance,  son  populaire  discours.  II 
recommenca  en  effet,  apportant  a  l'appui  de   ses 
idees  de  nouveaux  faits,  de  nouveaux  raisonnements, 
de  nouveaux  motifs  de  colere.  Le  docteur  Bowring 
se  trouvait  en  ce  moment  a  Manchester,  ou,  parmi 
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les  principaux  manufacturiers,  un  comity  venait  de 
se  reunir  pour  etudier  la  d£tresse  publique  et  les 
moyens  d'y  porter  remede.  Entendant  parler  de 
M.  Paulton  et  de  ses  improvisations,  il  le  fit  engager 
a  venir  a  Manchester  et  a  entretenir  le  comite  de  ses 
vues.  Aussi  approuve  et  goute  a  Manchester  qu'a 
Bolton,  M.  Paulton  recut  du  comite  la  mission  de 
parcourir  les  principaux  districts  manufacturiers  de 
FAngleterre,  pour  les  echauffer  d'un  meme  zele 
dans  un  meme  dessein.  La  chambre  de  commerce  de 
Manchester  adopta  presque  a  Tunanimite  une  petition 
demandant  au  parlement  Tabolition  complete  et 
immediate  de  la  loi  des  grains.  Les  fabricants, 
negotiants,  marchands  et  ouvriers  de  la  ville  signe- 
rent,  au  nombre  de  plus  de  vingt-cinq  mille,  une 
sorte  de  declaration  de  guerre  a  cette  loi,  et  pour 
rendre  ce  mouvement  efficace  en  le  transformant  en 
action  continue,  les  manufacturiers  former ent  une 
association  permanente  vouee  a  la  poursuite  de  leur 
but,  instituerent,  sous  le  titre  de  Circulaire  contre 
la  Taxe  sur  le  Pain,  une  publication  periodique, 
organe  de  leurs  opinions  et  de  leurs  conseils,  choisi- 
rent  des  commis-voyageurs  intellectuels  charges 
de  la  repandre  en  la  commentant,  et  ouvrirent, 
pour  subvenir  aux  frais  de  l'oeuvre,  une  souscrip- 
tion  qui  s'eleva  aussit6t  a  50,000  livres  sterling 
1,250,000  francs). 

Ainsi  commenca  contre  la  loi  des  grains  Torgani- 
sation  r^guliere  de  la  passion  publique,  au  service 
d'un  interet  et  d'une  id£e. 


110  SIR  ROBERT  PEEL. 

Une  id£e  n'est  rien  sans  un  homme.  Sur-le- champ 
il  s'en  trouva  un  pour  l'institution  naissante.  Richard 
Cobden,  manufacturier  en  toiles  peintes,  etabli 
depuis  peu  d'annees  a  Manchester,  s'y  etait  prompte- 
ment  distingue  par  son  esprit  penetrant,  droit, 
fecond,  et  par  son  eloquence  \dve,  claire,  naturelle, 
hardie,  aussi  bien  que  par  son  honnetete  et  ses  succes 
industriels.  II  etait  riche  etpopulaire,  et  quoique  les 
jalousies  locales  l'eussent  empeche  d'etre  envoye  a 
la  chambre  des  Communes  par  Manchester  meme,  il 
y  siegeait  au  nom  de  Stockport,  ville  voisine,  qui 
l'avait  elu  son  representant.  A  peine  entre  dans  l'as- 
sociation,  M.  Gobden  comprit  que,  si  Manchester  en 
demeurait  le  principal  theatre  et  les  manufacturiers 
de  Manchester  les  principaux  acteurs,  elle  serait  de 
peu  d'effet.  Ge  melange  d'instinct  et  de  reflexion 
prompte  qui  caracterise  les  esprits  puissants  et  les 
missions  vraies  lui  apprit  que,  pour  reussir,  il  fallait 
que  1' association  de  particuliere  devint  generale,  de 
provinciale  nationale,  et  qu'elle  eut  pour  centre  de 
publicite  et  d'action  le  grand  centre  du  pays  et  de 
son  gouvernement ,  c'est-a-dire  Londres.  G'etait 
d'ailleurs  pour  lui-meme  le  sur  moyen  de  jouer  dans 
cette  ceuvre  le  premier  r6le.  A  Manchester,  il  avait 
des  rivaux  plus  riches  et  plus  influents  que  lui ;  a 
Londres,  et  comme  membre  du  Parlement,  il  deve- 
nait  naturellement  Torgane  et  le  chef  de  l'associa- 
tion. II  s'employa  done  vivement  a  en  transporter  le 
siege  a  Londres,  au  milieu  du  grand  mouvement 
politique  et  des  partisans  deja  celebres  de  la  liberie' 
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commerciale.  Des  relations  s'etablirent  entre  eux 
et  le  comite  de  Manchester  ;  des  reunions  se  tinrent, 
ou  le  but  et  les  principes  de  l'association,  ses  condi- 
tions et  ses  moyens  de  succes,  furent  debattus  et  pro- 
clames  dans  une  sphere  plus  elevee  et  plus  etendue 
que  celle  ou  elle  avait  pris  naissance.  Dans  une  de 
ces  reunions,  M.  Cobden  venait  de  decrire  l'organi- 
sation  de  la  ligue  hanseatique  et  d'autres  confedera- 
tions analogues  formees  dans  le  moyen  age  pour 
resister  a  1' oppression  des  puissances  du  temps  et 
proteger  les  classes  laborieuses  :  «  Pourquoi  ne  for- 
merions-nous  pas  aussi  une  ligue?  s'ecria  un  des 
assistants. — Oui,  reprit  M.  Cobden,  une  ligue  contre 
la  loi  des  grains.  »  L'adhesion  fut  generale  et  vive  ; 
elle  se  repandit  rapidement  au  dehors,  partout  ou  le 
mouvement  venu  de  Manchester  avait  penetre,  et 
l'association  qui  declarait  la  guerre  a  la  loi  des 
grains  eut  des  lors  un  nom  eclatant,  un  chef  popu- 
laire,  de  l'unite  et  de  la  grandeur. 

La  ligue  rencontra  des  ses  premiers  pas  un  dan- 
gereux  ecueil ;  avant  elle  s'etait  formee  une  autre 
association  bien  autrement  ambitieuse,  celle  des  char- 
tistes,  qui  n'aspiraient  a  rien  moins  qu'a  changer, 
n'importe  a  quel  prix,  l'etat  civil  comme  l'etat  poli- 
tique de  l'Angleterre,  sa  societe  comme  sa  constitu- 
tion ;  revolutionnaires  aussi  etourdis  qu'arrogants , 
qui,  entre  autres  fautes  capitales,  commettaient  celle 
de  copier  en  paroles  des  revolutions  etrangeres. 
G'etait  la  pretention  des  chartistes  de  dominer  dans 
toutes  les  assemblies  populaires,  et  d'y  faire  d'abord 
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proclamer  leurs  principes  et  leurs  projets.  lis  avaient 
naguere,  dans  un  grand  meeting  tenu  a  Leeds,  vio- 
lemment  rompu  avec  les  radicaux,  qui  ne  voulaient 
pas  reclamer  absolument  et  sans  transaction  le  suf- 
frage universel ;  ils  repousserent  avec  la  meme  vio- 
lence la  ligue  pour  la  liberte  commerciale,  qui  tenait 
a  se  renfermer  dans  son  modeste  dessein ;  ils  se  refu- 
serent  avec  elle  a  toute  entente  ainsi  limitee,  porte- 
rent  le  trouble  dans  ses  reunions,  et  finirent  par 
jeter  les  manufacturiers ,  ses  chefs,  dans  la  plus 
cruelle  perplexite,  en  donnant  aux  ouvriers  le  conseil 
de  quitter  les  ateliers  et  de  cesser  tout  travail , 
assures,  disaient-ils ,  que ,  lorsque  toute  source  de 
production  et  de  revenu  serait  ainsi  tarie,  le  gouver- 
nement  serait  contraint  de  capituler  et  de  se  sou- 
mettre  aux  conditions  que  les  classes  ouvrieres  vou- 
draient  lui  dieter.  Un  tel  conseil  devait  trouver  aise*- 
ment  credit  dans  les  districts  manufacturiers  que 
d^solait  la  detresse.  Tout  travail  y  cessa  en  effet.;  les 
ouvriers  oisifs  se  promenerent,  en  masses  bruyantes, 
dans  les  rues  et  aux  environs  des  villes,  commettant 
ca  et  la  des  desordres  graves  sur  le  lieu  meme,  mais 
peu  menacants  en  general.  Par  calcul  comme  par 
instinct,  la  ligue  contre  laloi  des  grains  demeura 
C*trangere  a  ce  mouvement,  qui  compromettait  a  la 
fois  et  les  interets  actuels  de  ses  chefs  et  le  but  loin- 
tain  qu'ils  poursuivaient.  On  essaya  bien  d'en  rejeter 
sur  eux  la  responsabilite,  au  moins  indirecte  ;  et  pro- 
bablement  les  preHextes  ne  manquaient  pas  a  ce  re- 
proche,  car  dans  les  grandes  agitations  publiques 
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tous  les  novateurs  sont  solidaires,  et  pretent,  dans 
les  premiers  moments,  le  souffle  de  leurs  passions 
aux  desordres  que  la  plupart  d'entre  eux  sont  loin 
de  vouloir.  Au  fond,  M.  Cobden  et  ses  amis  de'plo- 
raient  une  perturbation  que  les  souffrances  populaires 
et  les  folies  chartistes  avaient  seules  soulevee,  et  lors- 
qu'au  bout  de  peu  de  semaines  elle  cessa  devant  quel- 
ques  mesures  de  repression  et  par  son  propre  aftais- 
sement,  ils  furent  a  coup  sur  des  premiers  et  des 
plus  sinceres  a  s'en  rejouir. 

Rentres  par  le  ret  our  de  l'ordre  dans  leur  liberte 
d'action,  ils  reprirent  leurs  reunions  publiques  :  elles 
avaient  commence  dans  la  salle  de  spectacle  de  Bol- 
ton ;  elles  s'etablirent  dans  celles  de  Drury-Lane  et 
de  Covent-Garden,  a  Londres ;  le  theatre  fut  arrange 
en  salon ;  une  petite  estrade  y  fut  dressee  pour  les 
orateurs  ;  une  foule  nombreuse  de  tout  rang,  de  tout 
etat,  de  tout  sexe,  remplissait  le  parterre,  les  loges, 
les  galeries,  et  les  economistes  les  plus  distingues  ve- 
naient  la  periodiquement  attaquer  le  regime  protec- 
teur  et  reclamer  la  liberte  commerciale  au  nom  des 
principes  et  des  interets,  de  la  science  et  de  la  cba- 
rite.  Nous  avons  quelque  peine  a  concevoir  et  nous 
ne  supporterions  pas  en  France  le  degre  de  violence 
auquel  s'emportaient  quelquefois  les  orateurs.  Dans 
Tetat  de  notre  societe  et  de  nos  moeurs,  les  points 
d' arret  sont  trop  rares  et  les  moyens  de  resistance 
conservatrice  trop  faibles  pour  que  parmi  nous  de 
telles  attaques  contre  l'ordre  etabli  et  les  lois  en 
vigueur  se  puissent  deploy er  gans peril.  Nous  Tavons 
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trop  oublie  dans  nos  elans  vers  la  liberte  ;  nous  vou- 
lons  le  torrent  et  nous  detestons  les  digues  ;  ce  qui  a 
cette  consequence  deplorable  que,  lorsque  l'inonda- 
tion  et  ses  ravages  eclatent,  nous  n'y  savons  d' autre 
remede  que  de  tarir  les  sources  memes,  sauf  a  languir 
et  a  deperir  ensuite  de  secheresse  et  de  soif.  La 
chaire  chretienne  elle-meme  ne  se  permettrait  pas 
aujourd'hui,  dans  nos  eglises  et  au  nom  de  la  cha- 
rite  envers  les  pauvres,  les  tableaux  que  les  ap6tres 
de  la  liberte  commerciale  presentaient,  dans  Covent- 
Garden,  au  public  anglais  :  «  Voulez-vous,  disait 
la  un  jour  M.'W.-J.  Fox,  qui  entra  bientot  dans  la 
cbambre  des  Communes,  voulez-vous  mettre  en 
lumiere  les  plus  pernicieux,  les  plus  mortels  effetsde 
la  loi  sur  les  grains  ?  Cela  pourrait  se  faire  dans  cette 
salle,  mais  non  pas  en  y  reunissant  l'auditoire  que 
j'y  vois  aujourd'hui.  Allez  dans  les  impasses,  les 
ruelles,  les  cours  obscures,  les  greniers  et  les  caves 
de  cette  metropole ;  reunissez  leurs  miserables  et 
affames  habitants ;  amenez-les  ici,  dans  ces  loges, 
dans  ce  parterre,  dans  ces  galeries,  avec  leur  chetive 
apparence,  leurs  joues  creuses  et  pales,  leurs  regards 
inquiets,  peut-etre  des  passions  ameres  et  sombres 
percant  sous  leurs  traits  :  vous  aurez  la  un  spectacle 
qui  troublerait  le  coeur  le  plus  ferme  et  amollirait  le 
plus  dur,  un  spectacle  devant  lequel  je  voudrais 
amener  ici  le  premier  ministre,  et  je  lui  dirais: 
—  Yoyez ,  delegue  de  la  majeste  royale ,  chef  des 
legislateurs,  conservateur  des  institutions,  regardez 
cette  masse  de  mi  seres  ;■  voila  ce  que  vos  lois  et  votre 
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pon voir,  s'ils  ne  1'ont  pas  cree,  n'ont  pas  su  pre*venir, 
ni  guerir,  ni  adoucir  !  —  Je  sais  ce  qu'on  nousrepon- 
drait,  si  cette  scene  pouvait  se  realiser ;  on  nous  dirait : 
— II  y  a  toujours  eu  des  pauvres  en  ce  monde ;  il  y  a 
beaucoup  de  maux  que  les  lois  ne  creent  pas  et  ne 
peuvent  guerir ;  quoi  qu'on  fasse,  la  misere  existera 
toujours  ;  c'estla  mysterieuse  dispensation  de  la  Pro- 
vidence. — Je  dirais  a  mon  tour  au  premier  ministre  : 
— ((Hypocrite !  ne  vous  servez  pas  de  cet  argument ; 
vous  n'en  avez  pas  encore  le  droit.  Delivrez  l'indus- 
trie  de  toute  entrave ;  retirez  de  la  coupe  de  la  pau- 
vrete  le  dernier  grain  du  poison  du  monopole ;  accor- 
dez  au  travail  tous  ses  droits ;  ouvrez  a  un  peuple 
industrieux  tous  les  marches  du  monde  :  si  apres  tout 
cela  il  y  a  encore  de  la  pauvrete,  vous  aurez  acquis 
le  droit,  peu  digne  d'envie,  de  blasphemer  contre  la 
Providence.  » 

Quand  une  idee  s'est  ainsi  transformee  en  passion 
et  en  vertu,  quand  la  part  de  verite  qu'elle  contient 
efface  et  fait  disparaitre  a  ce  point  les  objections 
qu'elle  suscite  et  les  autres  verites  qui  la  limitent, 
on  ne  delibere  plus,  on  ne  discute  plus ;  on  ne  veut 
plus  qu'agir,  on  marche,  on  se  precipite.  La  ligue 
lit  les  plus  rapides  progres ;  dans  la  plupart  des  com- 
tes  et  des  villes,  en  Ecosse  comme  en  Angleterre, 
des  meetings  se  reunirent,  des  declarations  de  prin- 
cipes  furent  publiees,  d'abondantes  souscriptions  re- 
cueillies  en  sa  faveur.  Un  siege  vint  a  vaquer  dans 
la  chambre  des  Communes  parmi  les  representants 
de  la  Cite ;  M.  James  Pattisonj  porte  au  nom  de  la 
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liberty  commerciale,  fut  elu  contre  M.  Th.  Baring, 
candidat  conservateur.  Le  plus  considerable  des 
banquiers  de  Londres,  M.  Samuel  Jones  Lloyd,  se 
prononca  pour  les  novateurs.  Le  Times,  qui jusque- 
la  avait  fait  peu  de  cas  du  mouvement,  changea  d'al- 
lure  et  de'clara  solennellement :  «  La  ligue  est  un 
grand  fait. »  Le  fonds  de  50,000  livres  sterl.  ,  pro- 
duit  de  la  premiere  souscription,  etait  epuise ;  on 
resolut  de  former  un  nouveau  fonds  de  100,000  livres 
sterl.  (2,500,000  fr.) ;  et  dans  le  premier  meeting 
tenua  Manchester,  les  souscriptions  s'eleverent  im- 
mediatement  a  13,700  livres  sterl.  (342,500  fr.)  Enfin 
une  accession  nouvelle  et  peu  attendue  apporta  a  la 
ligue  un  grand  accroissement  de  credit ;  on  tint  dans 
les  campagnes,  notamment  dans  le  comte  de  Dorset, 
des  meetings  cle  laboureurs,  cesfavoris  de  la  protec- 
tion, et  ils  y  raconterent  leur  propre  detresse,  pres- 
que  egale  a  celle  des  ouvriers  dans  les  manufactures  : 
«  Je  suis  protege* ,  s'ecria,  dit-on,  un  paysan,  et  je 
meurs  de  faim  !  » 

Peel  suivait  d'un  oeil  a  la  fois  bienveillant  et  in- 
quiet  ce  grand  mouvement ;  ami  des  principes  que 
soutenait  la  ligue,  il  etait  choque  de  l'exces  de  ses 
paroles  comme  de  Timpatience  de  ses  pretentions, 
et  plus  preoccupe  des  embarras  prochains  qu'il  en 
prevoyait  que  de  la  force  qu'un  jour  peut-etre  il  en 
pourrait  tirer.  La  detresse  publique,  qui  ne  cessait 
point,  le  desolait;  il  persistait  a  penser,  comme  il 
Tavait  clit  en  prenant  le  pouvoir,  que  la  loi  des  grains 
n'en  etait  pas  la  seule,  m  meme  la  principale  cause. 
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Ni  la  nouvelle  loi  qu'il  avait  fait  rendre  a  ce  sujet, 
ni  ses  mesures  pour  l'abaissement  des  tarifs  n'ame- 
naient  encore  de  grands  et  evidents  resultats.  Le 
revenu  public  etait  en  souffrance ;  Tatteinte  deja 
portee  au  systeme  protecteur  et  le  peril  bien  plus 
grave  dont  le  menacait  la  ligue  redoublaient  la 
colere  des  torys  exclusifs ;  leurs  attaques  contre  Peel, 
contre  «  sa  trahison  deja  consommee  et  ses  obscurs 
desseins,  »  devenaient  de  jour  en  jour  plus  rudes.  II 
en  etait  plus  irrite  qu'intimide ;  mais  dans  ce  trouble 
des  partis,  en  presence  de  tant  de  passions  ennemies 
ou  compromettantes,  de  tant  de  problemes  et  de 
faits  encore  incertains,  il  jugeait  plus  sage  de  ralentir 
que  de  presser  sa  marche  dans  la  voie  difficile  ou  il 
etait  engage . 

LTn  cruel  incident  vint  aj  outer  a  cette  disposition 
de  son  esprit  un  sentiment  de  tristesse  personnelle  : 
comme  il  se  promenait  avec  son  secretaire  intime, 
M.  Drummond,  un  homme  inconnu,  un  Ecossais, 
Daniel  Mac  Naugliten,  arrive  naguere  de  Glasgow  a 
Londres,  se  rencontra  sur  leur  cbemin,  et  demanda 
a  des  passants  si  ce  n' etait  pas  la  sir  Robert  Peel. 
Peu  de  jours  apres,  le  21  Janvier  1843,  M.  Drum- 
mond, en  traversant  la  place  de  Charing-Cross,  fut 
atteint  et  tue  d'un  coup  de  pistolet  tire  par  Mac 
Naughten,  qui  l'avait  pris  pour  sir  Robert.  II  fut 
clairement  etabli  dans  le  proces  qu'aucune  idee, 
aucune  passion  politique  n' etait  melee  a  ce  crime, 
et  que  la  preoccupation  insensee  d'une  pretendue 
persecution,   dont  il  se  croyait  la  victime  et  sir 
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Robert  Peell'auteur,  avait  seule  pousse  I'assassin.  II 
fut  enferme  dans  une  maison  de  fous  ;  mais  l'impres- 
sion  qu' avait  recue  sir  Robert  de  ce  malheur  etait 
profonde  et  ne  tarda  pas  a  se  manifester. 

Le  2  fevrier  1843,  le  jour  meme  de  l'ouverture  de 
la  session  et  dans  le  debat  de  l'adresse,  il  s'empressa 
de  declarer  hautement  la  politique  expectante  qu'il 
se  proposait  de  suivre  dans  la  grande  question  dont 
le  pays  etait  agite  :  «  J'ai  fait,  dit-il,  Tan  dernier, 
dans  les  lois  qui  regissent  notre  commerce,  et  avec 
l'aide  de  mes  collegues  et  de  mes  amis,  des  change- 
ments  plus  considerables  que  n'en  avait  tente  aucune 
autre  epoque.  Si  j'avais  eu  en  vue  d'autres  change- 
ments  etendus  et  prochains,  je  les  aurais  proposes 
d'un  seul  coup,  dans  le  cours  de  la  derniere  session. 
Pourquoi  ne  Taurais-je  pas  fait?  J'ai  expose  alors  les 
principes  generaux  qui  reglaient  ma  conduite  ;  j'ad- 
liere  toujours  a  ces  principes  ;  si  j'avais  de  nouvelles 
reformes  a  proposer,  elles  y  seraient  conformes; 
mais  je  n'ai  autorise  personne  a  penser  que  je  ferais 
chaque  annee  de  grandes  innovations...  Je  ne  puis 
oublier  que,  dans  ce  pays,  la  protection  a  et6  la 
regie,  et  que  sous  cette  regie  se  sont  crees  de  nom- 
breux  et  considerables  inter ets.  Si,  en  introduisant 
de  meilleurs  principes,  vous  agissez  trop  vite,  si  vous 
creez  des  souffrances  au  moment  meme  ou  vous  vous 
efforcez  d'amener  des  ameliorations,  vous  courez  le 
risque  de  retarder  le  progres  des  bons  principes 
memes...  Je  tromperais  done  les  honorables  mem- 
bres  si  je  les  induisais  a  attendre ,  dans  la  session 
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actuelle,  les  importantes  innovations  auxquelles  ils 
ont  fait  allusion.  Je  ne  veux  pas  entrer  maintenant 
dans  la  defense  de  la  loi  des  grains  ;  nous  aurons 
sans  doute  d'autres  occasions  de  la  discuter;  mais 
puisqu'on  me  demande  de  m'expliquer  a  ce  sujet,  je 
dois  declarer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majeste  n'a 
point  le  dessein  de  proposer  de  tels  changements.  » 

Devant  une  declaration  si  positive,  1' agitation  fut 
vive  dans  la  chambre ;  les  partisans  de  la  liberte  com- 
merciale  n'avaient  pas  suscite  au  dehors  un  tel  mou- 
vement,  et  avec  un  tel  succes,  pour  n'obtenir  au 
dedans  que  l'inaction.  Leurs  attaques  devinrent  pres- 
santes;  M.  Cobden  les  rendit  personnelles.  Apres 
avoir  soutenu  que  le  peuple  agricole  souffrait  de  la 
loi  sur  les  grains  autant  que  le  peuple  manufacturier, 
et  de  la  loi  nouvelle  autant  que  de  l'ancienne,  il  inter- 
pella  directement  sir  Robert  Peel :  «  Quel  autre  re- 
mede  avez-vous  que  le  n6tre  pour  mettre  fin  a  la 
detresse  publique  ?  Yous  avez  agi  selon  votre  propre 
jugement ;  vous  etes  responsable  des  consequences  de 
votre  acte  ; . . .  en  faisant  passer  votre  loi,  vous  avez 
refuse  d'ecouter  les  manufacturiers ;  la  responsabilite 
de  votre  mesure  retombe  sur  vous...  L'honorable 
baronet  dit  que  c'est  son  devoir  de  decider  avec 
independance  et  d'agir  sans  tenir  compte  d'aucune 
influence,  d'aucune  instance  ;  et  moi  je  dis  a  l'hono- 
rable baronet  que  c'est  le  devoir  de  tout  membre 
honnete  et  independant  de  le  declarer  individuelle- 
ment  responsable  de  l'etat  actuel  dupays;...  je  lui 
dis  que  toute  la  responsabilite  de  ce  deplorable  et 


120  SIR  ROBERT  PEEL. 

dangereux  etat  pese  sur  lui.  »  A  ce  mot  de  responsa- 
bilite, et  de  responsabilite  personnelle,  si  aprement 
et  tant  de  fois  repete,  sir  Robert  Peel  prit  la  parole 
avec  une  emotion  visible  :  «  L'honorable  membre 
vient  de  redire  ici  tres-energiquement  ce  qu'il  a  dit 
plus  d'une  fois  dans  les  conferences  de  la  ligue,  qu'il 
me  regarde  comme  individuellement,  personnelle- 
ment  responsable  de  la  detresse  et  des  souffrances 
du  pays.  Quelles  que  puissent  etre  les  consequences 
de  ces  insinuations,  jamais  aucune  menace,  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors  de  cette  enceinte,  ne  me  fera 
tenir  une  conduite  que  je  considere...  »  line  put 
achever  sa  phrase ;  amis  ou  adversaires  de  Peel, 
beaucoup  de  membres  se  demandaient  ce  qu'il  vou- 
lait  dire  et  pourquoi  il  etait  si  emu.  On  comprit  que 
l'image  de  M.  Drummond  poursuivait  sa  pensee,  et 
que  cette  responsabilite  de  la  detresse  publique, 
rejetee  avec  tant  d'insistance  sur  sa  tete,  le  frappait 
comme  une  provocation  a  l'assassinat.  A  1' instant 
M.  Cobden  se  recria,  protestant  avec  vehemence 
contre  un  si  injuste  soupcon ;  non-seulement  les  radi- 
caux  ses  amis,  mais  les  whigs,  lord  John  Russell 
entre  autres,  Ten  defendirent  comme  d'une  indignite 
dont  il  n'avait  pu  concevoir  l'idee,  et  a  la  fin  de  la 
stance  il  renouvela  lui-meme  sa  protestation,  evi- 
demment  sincere  et  desole  qu'un  pareil  sens  cut  pu 
etre  un  moment  attribue  a  ses  paroles.  Sir  Robert 
accepta  son  desaveu,  mais  sans  abandon  et  gardant 
un  air  de  froide  mefiance.  Courageux  jusqu'a  l'obsti- 
nation,  il  etait  en  meme  temps  d'une  extreme  sus- 
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ceptibilite  nerveuse  et  enclin  aux  suppositions  les 
plus  ameres  :  amertume  excusable  et  presque  clair- 
voyante  dans  cette  circonstance.  La  passion  se  ras- 
sure  trop  par  Tinnocence  de  ses  intentions  sur  les 
effets  de  ses  emportements ;  on  ne  sait  pas  ce  que 
des  paroles  prononcees  sans  mauvais  dessein  peuvent 
contenir  de  venin  fatal  qui  ira  enilammer  les  esprits 
ardents  et  pervers,  toujours  en  fermentation  obscure 
dans  les  regions  inconnues  de  la  societe. 


Un  autre  fardeau  bien  plus  lourd  a  porter  que  la 
loi  des  grains  et  bien  plus  impossible  a  ecarter,  l'lr- 
lande,  pesait  incessamment  sur  sir  Robert  Peel. 
Apres  1' emancipation  des  catholiques,  il  s'etait  flatte 
que  cette  plaie  de  son  pays  et  de  son  gouvernement 
touchait  a  la  guerison.  Sans  le  proclamer,  il  avail 
toujours  present  a  l'esprit  le  plan  qu'avait  concu 
M.  Pitt  lorsqu'en  1800  il  avait  accompli  l'union  des 
deux  royaumes.  L' emancipation  des  catholiques,  un 
traitement  fixe  assure  par  l'Etat  au  clerge  catholique, 
des  etablissements  d'instruction  publique  fondes 
pour  donner  a  ce  clerge,  dans  le  pays  meme,  Tedu- 
cation  qu'il  ne  recevait  pas  du  tout  ou  qu'il  allait 
encore  chercher  sur  le  continent  :  par  ces  trois 
mesures  coordonnees  l'union  de  l'lrlande  avec  TAn- 
gleterre  devait  devenir  vraie  et  efficace.  Sir  Robert 
Peel  avait  execute  la  premiere,  et  si  personne  n'osait 
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encore  proposer  la  seconde,  la  troisieme  etait  depuis 
longtemps  commencee.  En  1795,  M.  Pitt  avait  fait 
instituer  a  Maynooth,  dans  le  comte  de  Kildare,  un 
college  specialement  destine  a  Teducation  des  pretres 
catholiques;  et  depuis  cette  epoque,  sous  tous  les 
cabinets,  torys  ou  whigs,  et  malgre  les  reclamations 
des  ultra-protestants,  le  Parlement  avait  vote  chaque 
annee,  pour  cette  institution,  une  allocation  peu  con- 
siderable, mais  importante  par  le  principe  qu'elle 
consacrait.  Le  20  septembre  1841,  trois  semaines  a 
peine  apres  la  formation  du  cabinet  conservateur, 
1' opposition  au  vote  annuel  de  ce  fonds  s'etant  renou- 
velee,  sir  Robert  Peel  s'en  expliqua  hautement  : 
cc  Depuis  trente  ans,  dit-il,  que  je  fusse  ou  non  dans 
le  pouvoir,  j'ai  vote  pour  le  don  au  college  de  May- 
nooth, sans  ressentir  a  ce  sujet  aucun  scrupule  reli- 
gieux ;  je  me  fais  done  un  devoir  de  proposer  aujour- 
d'hui  cette  allocation  a  la  cbambre.  »  Elle  fut  votee 
par  99  voix  contre  23,  et  le  bon  vouloir  perse verant 
du  premier  ministre  pour  le  clerge  catholique  de 
l'lrlande  fut  constate  en  meme  temps  que  la  resis- 
tance obstinee  qu'il  devait  rencontrer. 

A  en  juger  par  les  apparences,  sa  situation  dans 
les  questions  d'Irlande  ressemblait  a  celle  ou  il  se 
trouvait  en  Angleterre  pour  les  questions  economi- 
ques  :  dans  Tun  et  Tautre  cas,  il  avait  pour  adver- 
saire  les  deux  partis  extremes,  —  la  les  ultra-protes- 
tants et  les  masses  catholiques,  —  ici  les  conserva- 
teurs  intraitables  du  systeme  protecteur  et  les 
avocats  populaires  de  la  liberte  commerciale,  sir 
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Robert  Inglis  et  M.  O'Connell,  comme  le  due  de 
Buckingham  et  M.  Cobden ;  mais  au  fond  la  diffe- 
rence des  deux  situations  etait  immense,  et  la  diffi- 
culte  des  deux  taches  incomparable.  En  Angleterre, 
la  question  des  cereales  n'avait  en  soi  rien  d' insolu- 
ble, et  devait  evidemment  fmir  soit  par  une  transac- 
tion, soit par  1' adoption  dun  principe  nouveau,  plus 
ou  moins  facheux  pour  certains  inter ets,  mais  qui  ne 
bouleversait  point  l'Etat.  Sir  Robert  Peel  avait  d'ail- 
leurs  affaire  la,  soit  dans  le  camp  de  la  protection, 
soit  dans  celui  de  la  liberte,  a  des  adversaries  intelli- 
gents,  experimented  dans  les  luttes  politiques,  que  la 
passion,  meme  violente,  ne  frappait  pas  d'un  complet 
aveuglement,  et  capables  dans  la  victoire  de  quelque 
mesure,  dans  la  defaite  de  quelque  resignation.  En 
Irlande,  il  avait  a  refaire  toute  la  societe  en  defaisant 
toute  son  histoire ;  avec  des  vainqueurs  et  des  vain- 
cus,  des  maitres  et  des  sujets,  divers  de  race,  de 
religion,  de  langue,  et  apres  des  siecles  de  guerre 
ou  d' oppression,  il  fallait  former  et  former  prompte- 
ment  une  nation  de  citoyens  egaux  et  libres,  gouver- 
nes  comme  leurs  voisins  d' Angleterre  ou  d'Ecosse. 
Et  a  chaque  pas  dans  ce  travail  surhumain,  sir  Robert 
Peel  etait  aux  prises  d'un  c6te  avec  les  interets  et  les 
passions  de  son  propre  parti,  de  Tautre  avec  les 
haines,  les  prejuges,  l'ignorance  inveteree  d'un 
peuple,  et  en  outre  avec  l'hostilite  personnelle  d'un 
chef  populaire,  longtemps  avocat  puissant  d'une 
bonne  cause,  maintenant  charlatan  au  service  d'un 
desir  insense.  Pendant  que  l'aristocratie  protestante 
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anglo-irlandaise,  laique  et  ecclesiastique,  defendait 
aprement  sa  domination,  O'Connell  reclamait  avec 
fracas,  an  nom  du  peuple  irlandais,  ce  qu'en  aucun 
cas,  a  aucun  prix,  Peel  ne  pouvait  accorder,  la  des- 
truction de  la  grande  oeuvre  de  Pitt,  le  rappel  de 
P  union  des  deux  royaumes. 

Pendant  les  sessions  de  1843  et  1844,  trois  grands 
debats  dans  les  deux  chambres,  prolonges  pendant 
plusieurs  jours,  amenerent  Tun  et  l'autre  parti  a 
manifester  pleinement,  par  Porgane  de  leurs  simples 
soldats  comme  de  leurs  chefs,  tout  ce  qu'ils  avaient 
dans  Tame  sur  Petat  et  le  gouvernement  de  Plr- 
lande.  Les  monuments  de  cette  lutte  solennelle  nous 
restent ;  en  les  etudiant  avec  soin,  je  suis  demeure 
confondu,  pour  les  Irlandais  du  fol  aveuglement  des 
esperances,  pour  les  Anglais,  whigs  ou  torys,  de  Pin- 
concevable  legerete  des  promesses.  Dans  le  premier 
de  ces  debats,  il  s'agissait  d'un  bill  propose  par  lord 
Eliot,  principal  secretaire  d'Irlande,  pour  etablir 
quelques  mesures  de  police,  la  plupart  depuis  long- 
temps  deja  usitees,  sur  la  possession  des  armes  a  feu 
dans  ce  pays  desole  par  les  violences  et  les  assassi- 
nats.  Lord  Clements,  depute  du  comte  de  Leitrim, 
dans  le  Gonnaught,  prit  le  premier  la  parole  :  «  Ce 
bill  est  diabolique...  Que  dirait  le  noble  lord  qui  le 
propose  si  je  proposais  pour  P Angle terre  une  mesure 
semblable?  Nous  sommes  mecontents  en  Irlande, 
tres-mecontents.  II  nous  faut  la  legislation  anglaise ; 
ilfaut  que  cette  chambre  nous  la  donne.  Si  nous  ne 
devons  pas  l'obtenir,  plus  tot  nous  le  saurons  en 
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Irlande,  mieux  cela  vaudra...  Ce  que  nous  deman- 
dons,  nous  le  disons  nettement,  hardiment  :  nous 
demandons  que  vous  gouverniez  en  Irlande  comme 
en  Angle terre,  ni  plusni  moins.  Donnez-nous  cela  ; 
sinon  nous  demeurerons  mecon  tents,  tres-mecon- 
tents,  et  en  perpetuelle  agitation.  »  Deux  mois  plus 
tard,  un  homme  eminent,  le  plus  eloquent  des  repr6- 
sentants  de  l'lrlande  apres  O'Connell,  M.  Sheil,  avec 
plus  de  mesure,  tenait  sur  le  meme  sujet  le  meme 
langage  :  «  Le  peuple  irlandais,  disait-il,  se  deman- 
dera  pourquoi  les  legislatures  des  deux  pays  doivent 
etre  unies  si  les  legislations  sont  differentes,  et  com- 
ment il  se  peut  que  de  fortes  majorites  adoptentpour 
l'lrlande  un  bill  que,  pour  1'Angleterre,  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  extremes,  aucun  ministre 
n'oserait  proposer.  »  L'annee  suivante,  O'Connell 
lui-meme  exprimait  la  meme  idee  d'une  facon  encore 
plus  explicite  et  plus  absolue  :  «  L'union,  disait-il, 
devait  etre  l'identification  des  deux  iles  ;  il  ne  devait 
y  avoir  dans  l'une  point  de  droits,  point  de  privi- 
leges qui  ne  devinssent  communs  a  l'autre ;  la  fran- 
chise electorale  devait  etre  la  meme,  1'organisation 
des  corporations  municipales  la  meme,  tous  les  droits 
civiques  les  memes.  Le  comte  de  Cork  ne  devait  pas 
plus  diiferer  de  celui  de  Kent  que  l'Yorkshire  ne  dif- 
fere  du  Lancashire.  Yoila  ce  que  devait  etre  l'union, 
voila  ce  que  se  proposait  M.  Pitt.  »  C'etait  la  en  effet 
l'idee  qu'en  avait  concue  le  peuple  irlandais  ;  la  com- 
plete et  prompte  jouissance  des  droits,  des  lois,  des 
libertes,  de  la  prosperite  de  1'Angleterre,  telle  etait. 
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a  ses  yeux,  la  consequence  n^cessaire  de  l'union  des 
deux  royaumes ;  on  l'irritait  quand  on  la  lui  faisait 
attendre  ;  on  l'avait  trompe  s'il  ne  la  possedait  pas. 

II  n'y  a,  en  politique,  point  de  plus  grande  faute, 
et  en  morale  politique  point  de  tort  plus  grave  que 
d'exalter  sans  mesure  les  esperances  deja  si  promptes 
des  peuples,  et  d'ouvrir  devant  leur  imagination, 
comme  leur  prochaine  conquete,  des  perspectives 
dont  ils  n'atteindront  peut-etre  jamais  le  terme,  et 
dans  lesquelles,  en  tout  cas,  ils  ne  marcheront  qu'a 
pas  lents.  Ge  fut  la,  a  commencer  par  M.  Pitt,  la 
faute,  le  tort,  Terreur  de  tous  les  cabinets  anglais 
envers  l'lrlande.  Je  dis  l'erreur,  car  il  y  avait  dans 
leur  pensee  et  dans  leur  conduite  une  large  part  de 
sincerite.  Les  troubles  de  Tlrlande  devenaient  pour 
eux  un  serieux  peril ;  ses  miseres  pesaient  sur  eux 
comme  un  remords.  Animes  d'un  ardent  desir  d'y 
mettre  un  terme,  ils  partageaient  les  illusions  qu'ils 
se  plaisaient  a  repandre.  Ils  se  trompaient  eux- 
memes,  comme  ils  trompaient  les  Irlandais,  sur  la 
valeur  de  leurs  mesures  et  l'eflicacite  de  leurs  pro- 
messes.  On  n'abolit  pas  en  un  jour  des  siecles  d'ini- 
quite  et  de  tyrannie ;  on  ne  regenere  pas  un  peuple 
par  quelques  lois.  Plus  TAngleterre  prodiguait  a 
l'lrlande  les  esperances ,  plus  l'lrlande  s'irritait  de 
ses  mecomptes.  Accuses  tour  a  tour  de  l'avoir  abusee 
et  tour  a  tour  contraints  de  la  reprimer,  les  torys  et 
les  whigs  etaient  tour  a  tour  l'objet  de  ses  coleres. 
O'Connell  avaient  naguere  appele  les  wbigs  vils , 
brntanx  et  sangmnaires ;  il  avait  attaque*  lord  Grey 
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comme  sir  Robert  Peel,  et  les  meetings  qu'il  convo- 
quait  pour  reclamer  le  rappel  de  l'union  avaient 
commence  sous  le  ministere  de  lord  Melbourne. 

Frappe  de  sa  propre  impuissance  comme  de  celle 
de  ses  predecesseurs ,  Peel  s'en  exprimait  avec  une 
tristesse  profonde  :  «  L' honorable  membre,  disait-il 
en  repondant  a  M.  Sheil,  se  montre  surpris  du  calme 
et  de  l'apathie  avec  lesquels  je  vois,  assure- til,  l'etat 
actuel  de  l'lrlande.  Je  puis  1' assurer  que  je  vois  l'etat 
actuel  de  l'lrlande  avec  la  douleur  et  l'anxiete  la  plus 
amere.  J'ai  fait  tout  ce  que  je  pouvais.  J'avais  esp^re 
une  attenuation  graduelle  des  difficultes  et  des  ani- 
mosites  suscitees  par  les  sentiments  religieux.  J'avais 
esp^re  un  rapprochement  progressif  entre  les  protes- 
tants  du  nord  et  les  catholiques  du  midi  de  l'lrlande. 
J'avais  cru  voir,  dans  les  rapports  des  honorables 
membres  de  cette  chambre  entre  eux  et  dans  leurs 
bons  sentiments  mutuels,  un  meilleur  etat  des  esprits 
et  l'influence  de  ces  lois  qui  ont  releve  les  catholiques 
de  toute  incapacity  politique,  et  les  ont  mis  avec  nous 
sur  le  pied  d'une  parfaite  egalite.  Notre  commerce 
avec  l'lrlande  allait  croissant...  J'esperais  que  le  re- 
tablissement  de  la  tranquillite  attirerait  dans  ce  pays 
des  capitaux  qui  s'emploieraient  en  entreprises  utiles 

pour  sa  prosperite L'agitation  si  deplorablement 

ranimee  en  Irlande  a  decu  toutes  mes  esperances.  » 

Le  mal  devint  bient6t  plus  grave  que  des  espe- 
rances decues.  L'agitation  prepara  ouvertement  la 
sedition.  De  telles  masses  de  population  accoururent 
aux  meetings  convoques  pour  reclamer  le  rappel  de 


128  SIR  ROBERT  PEEL. 

Tuition  qu'on  les  appela  des  meeting  s-monst  res, 
prenant  plaisir  a  etaler  leur  force,  et  se  flattant  que 
le  cabinet  en  serait  intimide.  Le  15  aoiit  1843,  cinq 
cent  mille  hommes,  dit-on,  se  reunirent  a  Tara,  lieu 
jadis  celebre,  ou  se  faisait,  avant  l'invasion  anglaise, 
P  election  des  anciens  rois  d'Irlande,  et  qui  avait  ete 
naguere,  dans  la  grande  insurrection  irlandaise,  en 
1798,  le  theatre  d'une  defaite  des  insurges.  O'Con- 
nell  se  montra  la  plus  hardi  et  plus  confiant  qu'il 
n'avait  jamais  paru  :  «  N'en  doutez  pas,  dit-il,  l'ac- 
cablante  majeste"  de  votre  nombre  passera  en  Angle- 
terre  et  aura  la  son  effet.  Le  due  de  Wellington  a 
commence  par  nous  menacer.  II  parlait  de  guerre 
civile ;  il  n'en  dit  plus  un  mot  a  present.  II  fait  faire 
des  meurtrieres  dans  les  vieilles  fortifications.  (Test 
bien  la  le  fait  d'un  vieux  general;  comme  si  nous 
voulions  aller  nous  casser  la  tete  contre  des  mu- 
railles!  J'apprends  avec  plaisir  qu'on  a  derniere- 
ment  importe  chez  nous  une  grande  quantite  d'eau- 
de-vie  et  de  biscuit.  J'espere  que  les  pauvres  soldats 
en  auront  quelque  chose.  Le  due  de  Wellington 
parle  de  nous  attaquer;  j'en  suis  charme.  Je  ne  dirai 
pas  le  moindre  mot  blessant  pour  les  braves  soldats 
qui  composent  l'armee  de  la  reine,  et  qui  se  con- 
duisent  si  bien.  Pas  un  de  vous  n'a  une  seule  plainte 
a  former  contre  aucun  de  ceux  qui  resident  dans 
notre  pays ;  ils  sont  la  plus  vaillante  armee  du  monde ; 
mais  j'affirme  ceci :  s'ils  nous  faisaient  la  guerre, 
l'lrlande,  anim^e  comme  ellel'estaujourd'hui,  four- 
nirait  assez  de  femmes  pour  battre  toutes  les  troupes 
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de  la  reine...  Yoyez  comme  tout  le  peuple  cTIrlande 
se  leve  pour  le  rappel  de  l'union !  Lorsque  le  2  Jan- 
vier dernier  je  me  suis  hasarde  a  dire  que  ceci  serait 
l'annee  du  rappel,  ils  ont  tous  ri  de  moi.  Rient-ils 
maintenant?  C'est  notre  tour  de  rire.  Je  vous  dis  que 
dans  un  an  le  Parlement  sera  a  Dublin,  dans  College- 
Green Oui,  le  Parlement  d'Irlande  s'assemblera 

alors ;  et  je  dene  tous  les  generaux  vieux  et  jeunes,  et 
toutes  les  vieilles  femmes  en  pantalons,  je  deiie  toute 
la  chevalerie  de  la  terre  de  nous  enlever  notre  Parle- 
ment, quand  nous  l'aurons  repris.  » 

Peu  apres  ce  meeting,  et  en  reponse  au  discours 
par  lequel  la  reine  avait  clos  la  session  du  Parle- 
ment, O'Connell  declara  a  son  tour  par  un  manifeste 
que  l'lrlande  n' avait  plus  rien  a  esperer  du  gouver- 
nement  anglais  pour  le  redressement  de  ses  griefs, 
que  les  moyens  legaux  et  constitutionnels  etaient 
epuises ,  et  un  nouveau  meeting ,  qui  promettait  de 
surpasser  en  nombre  et  en  ardeur  tout  ce  qu'on  avait 
encore  vu,  fut  convoque,  pour  le  8  octobre  siiivant,  a 
Clontarf,  pres  de  Dublin,  ou  les  Irlandais  avaient 
jadis  remporte  une  victoire  sur  les  envahisseurs  Da- 
nois.  Tout  le  programme  de  cette  journee,  la  marche, 
l'arrivee,  V emplacement,  la  tenue  des  populations 
furent  solennellement  regies  d'avance,  avec  un  air  de 
precision  militaire,  comme  s'il  se  fut  agi,  non  d'un 
rassemblement  populaire  a  haranguer,  mais  d'une 
armee  a  passer  en  revue  la  veille  du  combat. 

A  Dublin  et  a  Londres,  le  gouvernement  jugea 
que  le  jour  etait  venu  ou  sa  patience  devait  etre  A. 


130  SIR  ROBERT  PEEL. 

bout.  A  Dublin,  le  vice-roi,  lord  de  Grey,  etle  chan- 
celier,  sir  Edward  Sugden,  purs  torys,  devoues  aux 
principes  et  aux  interets  anglo-protestants,  decla- 
rerent  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  tolerer  de  telles 
demonstrations,  dussent-elles  ne  pas  aboutir  encore 
a  des  attaques.  Le  principal  secretaire  d'Irlande,  lord 
Eliot,  plus  liberal  et  plus  bienveillant  pour  les  Irian- 
dais,  partagea  leur  avis.  A  Londres,  sir  Robert  Peel 
avait  un  sentiment  trop  profond  de  la  mission  et  de 
la  dignite  du  pouvoir  pour  admettre  qu'il  put  se 
laisser  a  ce  point  braver  et  menacer  :  «  Nous  main- 
tiendrons  la  loi,  »  repetait-il  sans  cesse  a  propos  de 
Tlrlande ;  il  approuva  sur-le-champ  les  propositions 
du  Conseil  prive  de  Dublin.  Par  une  proclamation 
publiee  le  7  octobre,  le  meeting  annonce  pour  le  8 
fut  interdit;  le  14,  M.  O'Gonnell,  son  tils  John  et  ses 
principaux  affides  furent  arretes  comme  prevenus  de 
conspiration,  de  sedition  et  de  rassemblement  illegal, 
et  les  formalites  de  la  mise  en  accusation  aussit6t 
remplies ;  il  fut  decide  que  le  proces  aurait  lieu  de- 
vant  le  jury  de  Dublin  le  16  Janvier  1844. 

Sir  Robert  Peel  avait  vu  eclater  en  1843  toutes  les 
difficultes  de  sa  situation;  toutes  les  questions  qui 
preoccupaient  l'Angleterre  etaient  engagees  sur  sa 
tete ;  il  etait  aux  prises  avec  tous  ses  adversaires.  II 
avait  subi  quelques  echecs,  laisse  voir  un  peu  de  ta- 
tonnement,  garde,  dans  quelques  occasions  impor- 
tantes,  une  attitude  un  peu  inerte  et  obscure.  Ses 
ennemis  etaient  contents  et  moqueurs.  Lesjournaux 
Fattaquaient  avec  insulte.  Parmi  les  spectateurs  im- 
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partiaux,  plusieurs  commencaient  a  douter  de  sa  for- 
tune et  a  parler  de  ses  prochains  perils.  lis  se  trom- 
paient.  Quoique  la  session  de  1843  n'eut  pas  ete 
pour  lui  aussi  brillante  ni  aussi  heureuse  que  celle 
de  1842,  sa  politique  a  l'interieur,  soit  qu'elle  fut 
active  ou  expectante,  explicite  ou  reservee,  etait  res- 
tee  parfaitement  la  meme,  a  la  fois  moderee  et 
independante  avec  ses  amis  comme  avec  ses  adver- 
saries, eclairee  et  lionnete,  prudente  et  patiente  sans 
timidite,  preoccupee  des  interets  du  pays,  non  des 
fantaisies  du  public,  comme  il  convient  a  un  pouvoir 
serieux  et  consciencieux  dans  un  pays  libre.  II  avait 
continue  a  se  montrer  ce  qu'il  etait  reellement,  le 
plus  liberal  entre  les  conservateurs,  le  plus  conserva- 
teur  entre  les  liberaux,  et  dans  Tun  et  1'autre  camp 
le  plus  capable  de  tous.  II  s' etait  fermement  etabli 
dans  la  confiance  de  la  reine  et  n'avait  pas  cesse  de 
grandir  dans  celle  du  parlement  et  du  pays.  Sa  poli- 
tique exterieure,  aussi  digne  d'estime  et  encore  plus 
rare,  ne  contribuait  pas  moins  a  honorer  son  nom 
et  a  assurer  son  credit. 


XI 


Quand  je  dis  cc  sa  politique  exterieure,  »  mon  lan- 
gage  n'est  pas  parfaitement  exact ;  sir  Robert  Peel 
n'avait  pas,  a  proprement  parler,  une  politique  exte- 
rieure qui  fut  vraiment  la  sienne,  dont  il  se  rendit 
compte  avec  precision ,  qui  se  proposat  tel  ou  tel 
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plan  special  d' organisation  europ^enne,  et  dont  il 
poursuivit  assidument  le  succes.  C'est  la  condition 
naturelle  des  pays  libres  que  la  politique  interieure, 
les  questions  d' organisation  constitutionnelle  ou  de 
bien-etre  public,  les  grandes  mesures  d'administra- 
tion  et  de  finances  tiennent  dans  leurs  affaires  le  pre- 
mier rang.  Amoins  que  l'independance  nationale  ne 
soit  menacee,  quand  un  peuple  n'est  pas  un  instru- 
ment entre  les  mains  d'un  maitre,  le  dedans  prime, 
pour  lui,  le  dehors.  C'est  surtout  la  condition  de  l'An- 
gleterre  ,  defendue  par  l'Ocean  des  complications 
et  des  perils  exterieurs  :  c<  Heureuse  nation  ,  disait 
M.  de  Talleyrand,  qui  n'a  pas  de  frontier es  !  »  Je  ne 
me  souviens  pas  qu'a  aucune  epoque  le  poste  de  mi- 
nistre  des  affaires  etrangeres  ait  ete,  en  Angleterre, 
celui  du  premier  ministre ;  c'est  au  premier  lord  de 
la  tresorerie  que ,  par  1'usage  et  ses  raisons  pro- 
fondes,  ce  rang  a  6*te  en  general  reserve.  Sir  Robert 
Peel  etait  essentiellement  un  premier  lord  de  la  tre- 
sorerie, chef  du  gouvernement  interieur  dans  l'Etat 
et  du  cabinet  dans  le  parlement. 

Mais  si  la  politique  exterieure  n'etait  pas  sa  pensee 
dominante  ni  sa  principale  affaire,  il  avait  a  ce 
sujet  deux  idees  ou  plutot  deux  sentiments  puissants 
et  beaux  :  il  voulait,  entre  les  Etats,  la  paix  et  la 
justice.  Et  ces  grandes  paroles  n'etaient  pas  unique- 
ment  pour  lui  un  drapeau,  un  moyen  d'agir  sur 
l'esprit  des  liommes  :  il  voulait  la  paix  et  la  justice 
dans  les  rapports  de  1' Angleterre  avec  les  autres 
nations  ,  sincerement  ,   serieusement ,  comme  une 
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bonne  et  habituelle  politique.  Quoique  tres-preoc- 
eupe  de  la  grandeur  de  son  pays,  tres-accessible 
meme,  en  fait  de  dignite  et  d'honneur  national,  aux 
impressions  populaires,  il  ne  formait  pour  l'Angle- 
terre  aucun  dessein  d'agrandissement,  ne  ressentait 
enters  les  peuples  etrangers  aucune  jalousie  egoiste, 
et  n'avait  au  dehors  aucune  manie  de  domination , 
aucun  penchant  a  deployer  une  influence  importune 
et  arrogante.  II  respectait  le  droit  et  la  dignite  des 
autres  Etats,  des  petits  comme  des  grands,  des  fai- 
bles  comme  des  forts,  et  ne  regardait  l'emploi  de  la 
menace  ou  de  la  force  que  comme  une  derniere  ex- 
tremite,  legitime  seulement  quand  elle  etait  absolu- 
ment  necessaire.  Je  repete  les  memes  mots  parce 
qu'ils  sont  les  plus  simples  et  les  plus  vrais ;  il  vou- 
lait  serieusement,  dans  la  politique  etrangere  de  son 
pays,  la  paix  et  la  justice,  c'est-a-dire,  pour  expri- 
mer  ma  pensee  a  son  plus  grand  honneur,  qu'il 
croyait  la  morale  et  le  bon  sens  essentiels  et  pratica- 
bles  dans  les  relations  exterieures  comme  dans  le 
gouvernement  interieur  des  nations  :  lieu  commun 
en  apparence,  que  repetent  des  levres  tous  les  poli- 
tiques,  mais  auquel,  en  realite,  bien  peu  d'entre  eux 
portent  vraiment  foi. 

Par  une  bonne  fortune  rare,  ou  plut6t  par  une 
sympathie  naturelle,  sir  Robert  Peel  avait  place, 
dans  son  cabinet,  les  affaires  etrangeres  aux  mains 
d'un  homme  anime  des  memes  sentiments  et  plus 
propre  que  personne  a  les  pratiquer.  J'ai  traite  pen- 
dant cinq  ans  avec  lord  Aberdeen  des  rapports  de 
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nos  deux  patries,  et  de  toutes  les  questions  qui  en 
sont  nees  durant  cet  intervalle,  grande  mortalis  cevi 
spatium;  je  ne  vois  pas  pourquoi  je  me  refuserais  le 
plaisir  de  dire,  de  sa  politique  et  de  lui-meme,  ce 
que  j'en  pense,  ce  que  j'en  ai  vu  et  eprouve  moi- 
meme.  Je  ne  fais  nul  cas  des  reticences  et  des  modes- 
ties affect^es:  retire  aujourd'hui  bien  loin  du 
monde,  je  ne  sens  aucun  embarras  a  dire  tout  haut 
ce  que  j'ai  pense,  senti  ou  voulu  quand  j'etais  mele 
a  son  mouvement,  et  j'accepte  volontiers,  dut-il  en 
revenir  a  mes  amis  ou  a  moi  quelque  bonneur,  les 
occasions  de  mettre  en  lumiere  la  politique  que,  de 
concert  avec  eux,  j'ai  essaye  de  faire  triompber. 

Lord  Aberdeen  avait,  pour  sir  Robert  Peel,  deux 
inappreciables  avantages  :  il  appartenait  au  parti 
tory,  a  la  plus  brillante  epoque  des  torys,  a  leurs 
jours  de  victoire,  et  il  ne  partageait  nullement  leurs 
preventions,  leurs  passions,  leurs  traditions  d'entete- 
ment  ou  de  baine  ;  esprit  aussi  libre  que  mesure, 
aussi  juste  que  fin,  toujours  pret  a  comprendre  et  a 
admettre  les  changements  des  temps,  les  motifs  et 
les  merites  des  bommes  ;  aristocrate  avec  des  formes 
simples,  des  sentiments  liberaux  et  un  caractere 
sympathique ;  lettre  sans  pretentions  litteraires ;  tres- 
reserve  dans  la  vie  commune  et  plein  de  charme 
dans  l'intimite ;  tres-anglais  de  principes  et  de 
mceurs,  et  pourtant  tres-familier  avec  l'bistoire,  les 
idees,  les  langues,  les  interets  des  peuples  du  conti- 
nent. Comme  Peel,  il  voulait  la  paix  et  la  justice 
dans  les  relations  des  Etats ;  mieux  que  personne,  il 
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savait  en  discerner  et  en  accepter  les  conditions, 
n'employer  que  les  procedes  et  le  langage  propres  a 
assurer  leur  empire,  et  en  inspirant,  aux  hommes 
avec  qui  il  traitait,  foi  dans  sa  moderation  et  son 
equite,  il  les  disposait  a  porter  de  leur  cote,  dans  les 
affaires,  les  memes  sentiments. 

Entre  ces  deux  hommes,  la  confiance  devait  etre 
et  fut  entiere  :  le  grand  seigneur  ecossais  acceptait 
franchement  et  simplement  la  suprematie  du  fils  du 
filateur  anglais  ;  le  chef  parlementaire  ne  pretendait 
point  diriger  les  affaires  etrangeres  et  imposer  a  son 
collegue  ses  vues,  ses  gouts,  ses  facons  d'agir  diplo- 
matiques.  D'accord  sur  le  fond  des  choses,  ils  etaient 
siirs  de  n' avoir  point  a  defendre,  l'un  son  autorite, 
l'autre  son  independance  ;  ils  marchaient  loyale- 
ment  ensemhle  dans  la  meme  voie,  chacun  a  son 
rang  et  avec  sa  mission.  Sir  Robert  Peel  n'avait 
pour  aucune  alliance,  pour  aucune  ami  tie  particu- 
liere  sur  le  continent,  une  preference  marquee  :  il 
mettait  un  grand  prix  aux  bons  rapports  avec  la 
France,  avec  le  roi  Louis-Philippe  et  son  gouverne- 
ment,  et  ne  negligeait  aucune  occasion  d'exprimer 
les  sentiments  et  de  tenir  le  langage  propres  a  assurer 
cette  situation;  mais  il  attachait  aux  bons  rapports 
avec  l'Allemagne  ou  avec  la  Piussie  la  meme  impor- 
tance, et  s'empressait  egalement  de  le  temoigner. 
Lord  Aberdeen,  tout  en  se  maintenant  dans  les  meil- 
leurs  termes  avec  toutes  les  puissances,  avait  surtout 
a  coeur  d'etablir  entre  TAngleterre  et  la  France  une 
mtime    entente ,   profondement   convaincu  que   les 
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deux  peuples  qui  pourraient  se  faire  le  plus  de  mal 
sont  aussi  les  plus  interesses  a  bien  vivre  ensemble, 
et  que  les  grands  interets  humains,  aussi  bien  que 
leurs  interets  nationaux,  sont  engages  dans  leur  paci- 
lique  accord. 

Le  cabinet  conservateur,  en  arrivant  aux  affaires, 
trouvait  la  situation  exterieure  chargee  de  complica- 
tions graves  ;  en  Asie,  la  guerre  avec  la  Chine  et 
dans  T Afghanistan ; — avec  les  Etats-Unis  d'Am£- 
rique,  trois  controverses  anciennes  et  recemment 
ravivees  :  au  nord  la  delimitation  des  frontieres,  a 
l'ouest  la  possession  de  l'Oregon,  sur  les  mers  la 
repression  de  la  traite ;  —  en  Europe,  la  France 
depuis  plus  d'un  an  en  etat  d'irritation  contre  l'An- 
gleterre,  et  venant  a  peine  de  reprendre  sa  place 
dans  le  concert  europeen.  Aux  extremites  du  monde, 
sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen  avaient,  par  la 
guerre  ou  les  negotiations,  de  grandes  et  difiiciles 
questions  a  resoudre,  et  avec  leur  plus  proche  voisin 
la  bienveillance  et  la  confiance  a  retablir. 

Je  doute  que  deux  gouvernemens  se  soient  jamais 
rencontres  plus  sympathiques  que  ne  Tetaient  alors 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris,  soit  dans  leurs 
vues  de  politique  generale,  soit  dans  leurs  disposi- 
tions mutuelles,  et  qui  aient  eu  a  subir,  dans  cette 
harmonie,  de  plus  frequentes  etplus  dedicates  epreu- 
ves.  Gomme  sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen,  leroi 
Louis-Philippe  et  son  cabinet,  en  1841,  voulaient 
sincerement  et  serieusemeiit  la  paix  et  la  justice  dans 
les  relations  des  Etats.  J'ai  vecu  sous  l'eclat  des  plus 


ET  LE  GOUVERNEMENT  FRANQAIS  (1841-1846).      137 

grands  spectacles  de  force  et  de  guerre  auxquels  ait 
assiste  le  monde ;  j'en  ai  ressenti,  autant  que  nul  au- 
tre spectateur,  ]e  patriotique  et  orgueilleux  plaisir ; 
mais  au  milieu  de  nos  triomphes  et  de  renivrement 
national,  le  sacrifice  de  tant  de  vies,  les  douleurs  de 
tant  de  families,  l'epuisement  de  la  France,  la  per- 
turbation continue  de  l'Europe,  les  droits  des  prin- 
ces et  les  droits  des  peuples  traites  avec  un  egal  de- 
dain,  la  victoire  ne  servant  qu'a  etendre  de  plus  en 
plus  la  guerre,  point  de  stabilite  au  sein  d'un  ordre 
sans  liberte ,  cet  interminable  enchainement  de  vio- 
lences et  de  chances  terribles  me  choquaient  profon- 
dement.  La  France  veut  et  merite  autre  chose  que 
d'etre  l'enjeu  d'un  grand  homme  adonne  sans  rela- 
che  a  tenter  les  grands  coups  du  sort.  On  peut  le  dire 
encore  aujourd'hui,  malgre  la  lutte  redoutable  qui  a 
interrompu  un  moment  cette  heureuse  fortune  de 
l'Europe  :  nous  jouissons  depuis  plus  de  quarante 
ans  des  bienfaits  de  la  paix ;  en  voici  un  qui  est  trop 
peu  remarque.  Deux  revolutions  ont  eclate  chez  nous 
dans  ce  laps  de  temps ;  elles  n'y  ont  point  ramene 
l'etranger,  qui  y  etait  venu  deux  fois  en  quinze  mois 
contre  i'empereur  Napoleon  Ier.  Malgre  ses  alarmes, 
ni  en  1830,  ni  meme  en  1848,  l'Europe  ne  s'est  sen- 
tie  dans  la  necessite  de  nous  faire  la  guerre ;  en  1815, 
peuples  et  rois  n'avaient  pas  cru  pouvoir  vivre  en 
siirete  a  c6te  de  Napoleon .  Impossible  avec  lui ,  la 
politique  pacifique  et  moderee  est  devenue  apres  lui 
et  demeure  encore  aujourd'hui,  sous  l'heritier  de 
son  nom  et  de  son  pouvoir,  la  politique  europeenne. 
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Ce  sera  la  gloire  du  roi  Louis-Philippe  <f  avoir,  au 
milieu  d'une  vive  recrudescence  revolutionnaire , 
hautement  proclame  et  constamment  pratique  cette 
politique.  On  en  attribue  tout  le  merite  a  sa  pru- 
dence et  a  un  habile  calcul  d'interet  personnel.  On 
se  trompe  :  quand  on  a  fait  la  part,  meme  large,  de 
l'interet  et  de  la  prudence,  on  n'a  pas  tout  explique 
ni  tout  dit.  L'idee  de  la  paix,  dans  sa  moralite  et  sa 
grandeur,  avait  penetre  tres-avant  dans  l'esprit  et 
dans  le  coeur  du  roi  Louis-Philippe ;  les  iniquites  et 
les  souffrances  que  la  guerre  inflige  aux  hommes, 
souvent  par  des  motifs  si  legers  ou  pour  des  combi- 
naisons  si  vaines,  revoltaient  son  humanite  et  son 
bon  sens.  Parmi  les  grandes  esperances  sociales,  je 
ne  veux  pas  dire  les  belles  chimeres,  dont  son  epo- 
que  et  son  education  avaient  berce  sa  jeunesse,  celle 
de  la  paix  l'avait  frappe  plus  que  toute  autre,  et  de- 
meurait  puissante  sur  son  ame.  G'etait  a  ses  yeux  la 
vraie  conquete  de  la  civilisation,  un  devoir  d'homme 
et  de  roi ;  il  mettait  a  remplir  ce  devoir  son  plaisir 
et  son  honneur,  plus  encore  qu'il  n'y  voyait  sa  surete. 
II  se  felicita  de  Tavenement  du  cabinet  conservateur 
a  Londres  comme  d'un  gage  non-seulement  de  la 
paix,  mais  d'une  politique  equitable  et  tranquille, 
seul  gage  a  son  tour  de  la  vraie  et  solide  paix. 

Trois  affaires,  le  droit  de  visite  pour  la  repression 
de  la  traite  des  negres,  l'occupation  de  Taiti  et  la 
guerre  du  Maroc,  ont  trouble  et  failli  compromettre 
gravement,  de  1841  a  1846,  nos  rapports  avec  l'An- 
gleterre.  Je  n'ai  garde  d'en  reproduire  ici  le  recit  et 
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la  discussion ;  je  ne  veux  que  caracteriser  1' esprit 
dans  lequel  les  deux  cabinets  les  ont  trait^es  de  con- 
cert et  en  ont  e^ouffe  le  p£ril. 

C'est  un  lieu  commun,  longtemps  repete  et  proba- 
blement  encore  admis  par  bien  des  gens,  que,  dans 
son  ardeur  a  introduire  et  a  (Hendre  le  droit  de  visite 
pour  la  repression  de  la  traite,  l'Angleterre  tenait 
bien  plus  au  droit  de  visite  qu'a  la  repression  de  la 
traite,  et  se  proposait  bien  plutot  d'assurer  sa  pre- 
ponderance maritime  que  de  tarir  les  sources  de  l'es- 
clavage.  Etrange  ignorance  de  l'histoire,  et  bien  fri- 
vole  appreciation  du  caractere  du  peuple  anglais! 
L^golsme  national  y  tient,  il  est  vrai,  une  grande 
place  :  son  interet  le  preoccupe  plus  souvent  que 
l'enthousiasme  ne  le  gagne ;  il  demele  et  poursuit, 
avec  une  sagacite  froide  et  meme  dure,  tout  ce  qui 
peut  servir  sa  prosperity  ou  sa  puissance ;  mais  quand 
une  idee  gene>ale,  une  conviction  morale  s'est  eta- 
blie  dans  son  ame,  il  en  accepte  sans  hesiter  les  con- 
sequences onereuses,  en  recherche  le  succes  avec  une 
passion  perseverante,  et  peut  faire  pour  Tobtenir  les 
plus  grands  sacrifices.  Ge  trait  caracteristique  de 
TAngleterre  eclate  dans  Thistoire  de  ses  croyances 
religieuses,  de  ses  institutions  politiques ,  et  meme 
de  ses  id^es  philosophiques.  II  n'y  a  point  de  peuple 
plus  attache  a  son  interet  quand  son  interet  le  pre- 
occupe, plus  devoue  &  sa  foi  quand  il  a  une  foi. 

L'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  est ,  de- 
puis  pres  d'un  siecle,  en  Angleterre,  une  vraie  foi, 
une  partie  integrante  de  la  foi  chretienne,  une  pas- 
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sion  morale,  nee  d'abord  au  sein  d'une  minorite, 
mais  qui  ne  s'estpas  reposee  un  seul  jour  tant  qu'elle 
n'a  pas  conquis  la  majorite  et  soumis  les  esprits 
memes  qu'elle  n'a  pas  conquis.  Elle  a  poursuivi  son 
but  a  travers  tous  les  obstacles,  tous  les  efforts,  tous 
les  sacrifices.  Sans  doute  le  plaisir  de  l'orgueil  natio- 
nal et  la  satisfaction  de  certains  interets  ont  pu  se 
meler  et  se  sont  meles  a  ce  genereux  dessein ;  mais 
le  sentiment  moral  en  a  ete  le  veritable  auteur,  et 
c'etait  bien  reellement  pour  parvenir  a  1' abolition  de 
la  traite ,  non  pour  entraver  miserablement ,  en  re- 
tardant  ca  et  la  quelques  navires,  le  commerce  de 
ses  rivaux ,  que  le  gouvernement  anglais,  domine  et 
pousse  par  le  peuple  anglais,  a  mis  longtemps  a  l'e- 
tablissement  du  droit  de  visite  tant  d'ardeur  et  d'ob- 
stination. 

Pendant  mon  ambassade  a  Londres,  dix  jours 
apres  la  signature  du  traite  du  15  juillet  1840  sur 
les  affaires  d'Egypte ,  lord  Palmerston  reunit  au 
Foreign  -  Office  les  representants  d' Autriche  ,  de 
France ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  et  nous  in  vita  a  si- 
gner, pour  la  repression  de  la  traite ,  un  traite  par 
lequel  les  trois  puissances  du  Nord  acceptaient  les 
conventions  conclues  a  ce  sujet,  en  1831  et  1833, 
entre  la  France  et  TAngleterre,  et  qui  de  plus  ap- 
portait,  dans  l'exercice  du  droit  de  visite,  quelques 
modifications.  Cette  negociation  avait  ete  entamee, 
suivie  et  amenee  a  ce  point  par  mes  predecesseurs. 
J'en  rendis  compte  a  M.  Thiers,  alors  chef  du  cabi- 
net, qui  me  repondit :  «  Je  vais  consulter  sur  l'af- 
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faire  de  la  traite  des  negres.  Je  crains  aujourd'hui 
de  faire  traite  sur  traite  avec  des  gens  qui  ont  ete 
bien  mal  pour  nous.  »  M.  Thiers  avait  raison  :  ce 
n'etait  pas  au  moment  ou  le  cabinet  anglais  venait  de 
se  separer  de  nous  avec  un  si  mauvais  procede  qu'il 
convenait  de  lui  donner  une  nouvelle  marque  de 
confiance  et  d'intimite. 

Un  an  apres,  a  la  fin  de  1841,  le  cabinet  whig 
etait  tombe.  Le  traite  du  15  juillet  1840  ne  subsis- 
tait  plus  ;  les  affaires  de  l'Egypte  et  de  Mehemet-Ali 
etaient  terminees ;  la  convention  du  13  juillet  1841, 
en  r eg]  ant,  quant  au  passage  des  detroits,  les  rela- 
tions des  cinq  grandes  puissances  avec  la  Porte, 
avait  fait  rentrer  la  France  dans  le  concert  euro- 
peen.  Sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen  avaient 
remplace  lord  Melbourne  et  lord  Palmerston,  et 
nous  temoignaient  les  dispositions  les  plus  amicales. 
lis  me  demanderent  de  signer  le  nouveau  traite, 
depuis  longtemps  prepare,  pour  la  repression  plus 
efficace  de  la  traite.  Je  n'hesitai  point.  Aucun 
motif  de  convenance  et  de  dignite  ne  nous  com- 
mandait  plus  d'en  retarder  la  conclusion.  Nous 
aussi,  nous  voulions  la  repression  de  la  traite.  Nous 
avions,  depuis  dix  ans,  accepte,  pour  y  parvenir, 
Texercice  reciproque  du  droit  de  visite.  Ni  les 
plain tes  auxquelles  il  avait  donne  lieu,  ni  les  modi- 
fications qu'y  apportait  la  nouvelle  convention,  ne 
me  parurent  assez  graves  pour  nous  faire  delaisser 
l'ceuvre  morale  qui  nous  1' avait  fait  accepter  et  l'in- 
timite  politique  qui  s'y  rattachait.  Le  20  decembre 
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1841,  M.  de  Sainte-Aulaire,  depuis  quelques  mois 
seulement  ambassadeur  du  roi  a  Londres,  signa  le 
nouveau  traite. 

On  sait  quels  orages  attira  sur  moi  cet  acte.  Je  n'ai 
nul  droit  de  m'en  plaindre.  La  lutte  ou  je  me  vis 
engage,  a  cette  occasion,  dans  les  chambres  aboutit 
a  deux  resultats  qui  semblaient  difficiles  a  concilier. 
Je  reussis  dans  mes  efforts,  car  les  cabinets  de  Paris 
et  de  Londres  demeurerent  intimement  unis  malgre 
les  efforts  de  l'opposition  pour  les  diviser,  et  le  but 
que  l'opposition  avait  poursuivi  contre  moi  devint 
un  succes  pour  moi ;  d' accord  entre  les  deux  cabi- 
nets, le  droit  de  visite  fut  aboli. 

Je  ne  veux  pas  donner  le  change  sur  ma  pense"e  : 
a  considerer  les  choses  en  elles-memes  et  abstraction 
faite  des  exigences  d'une  situation  creee  par  les  pas- 
sions des  hommes,  je  n'ai  pas  pris  alors  et  je  ne 
prends  pas  davantage  aujourd'hui  l'abolition  du 
droit  de  visite  pour  un  succes.  Generalement  et  sin- 
cerement  pratique,  c'etait,  je  crois,  le  moyen  le  plus 
efficace  de  reprimer  la  traite,  et  la  repression  de  la 
traite  valait  bien  les  inconvenients  et  les  ennuis, 
d'ailleurs  exageres,  du  moyen ;  mais  le  prince  de 
Metternich  disait  avec  raison  :  «  Le  vice  cle  ce  mode 
d'action,  c'est  qu'il  n'est  praticable  qu'entre,  je  ne 
dis  pas  seulement  des  gouvernements,  mais  des 
pays  vivant  dans  la  plus  grande  intimite,  etrangers 
a  toute  susceptibilite,  a  toute  mefiance  reciproque, 
et  animes  du  meme  sentiment  au  point  de  passer  de 
bon  coeur  Teponge  sur  les  abus.  »  Cette  identite*  de 
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sentiments,  cette  ^galite  de  zele  n'existaient  point, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  la  repression 
de  la  traite ;  et  loin  qu'il  n'y  eut  entre  les  deux  peu- 
ples  point  de  susceptibilites  ni  de  mefiances,  le  traite 
du  15  juillet  1840  a^ait  ranime  en  France  toutes 
celles  que  la  sympathie  de  l'Angleterre  pour  la 
France,  apres  les  evenements  de  1830,  avait  assou- 
pies.  Je  ne  pense  pas  que  le  soulevement  qui  eclata 
en  1842  contre  le  droit  de  visite,  applique  a  la  repres- 
sion dela  traite,  fut  juste,  ni  politique,  ni  memepar- 
faitement  spontane  et  naturel ;  l'art  de  l'opposition 
le  fomenta,  et  la  faiblesse  de  beaucoup  de  conserva- 
teurs  l'accepta  fort  au  dela  de  la  verite.  Ce  fut  pour- 
tant  bient6t,  on  ne  saurait  le  nier,  une  de  ces  impres- 
sions contagieuses  contre  lesquelles  le  raisonnement, 
la  prudence,  les  notions  meme  de  droit  et  d'equite 
demeurent  sans  pouvoir.  La  surprise  fut  grande  dans 
le  cabinet  anglais  a  cette  explosion  de  mefiance 
avouee  et  d'hostilite  mal  deguisee  contre  l'Angle- 
terre. Sir  Robert  Peel  et  lord  Aberdeen  etaient 
strangers  au  tort  qu'avaient  eu  envers  nous  leurs 
predecesseurs ;  la  cause  de  notre  mecontentement 
avait  disparu ;  ils  s'appliquaient  avec  empressement 
a  en  effacer  la  trace  ;  ils  avaient  peine  a  comprendre 
Tamertume  des  soupcons,  la  vivacite  des  alarmes 
que  des  traites  en  vigueur  depuis  dix  ans  excitaient 
tout  a  coup  parmi  nous.  Et  quand  je  me  prevalais 
de  cet  etat  des  esprits  pour  me  refuser  a  la  ratifica- 
tion du  nouveau  traite  :  cc  Prenez  garde,  disaient-ils, 
ce  sont  la  des  motifs  qui  peuvent  avoir  pour  vous 
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une  valeur  determinante,  mais  qu'il  ne  faut  pas  nous 
appeler  a  apprecier,  car  ils  sont  tres-injurieux  pour 
nous,  et  nous  ne  pouvons  avec  dignite  les  voir  se 
produire  sans  les  ressentir  vivement.  On  est  par- 
venu a  persuader  en  France  que  nous  sommes  d'abo- 
minables  hypocrites,  que  nous  cachons  des  combi- 
naisons  machiaveliques  sous  le  manteau  d'un  interet 
d'humanite.  Yous  vous  trouvez  dans  la  necessite  de 
tenir  grand  compte  de  cette  clameur,  et  nous  faisons 
suffisamment  preuve  de  bon  caractere  en  ne  nous  en 
montrant  pas  offenses  ;  mais  si  vous  venez,  a  la  face 
de  l'Europe,  nous  presenter  officiellement  ces  incul- 
pations comme  le  motif  determinant  de  votre  con- 
duite,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  les  re- 
pousser,  car  notre  silence  impliquerait  une  sorte 
d' adhesion.  » 

Une  autre  pen  see  preoccupait  aussi  les  ministres 
anglais  :  engages  au  meme  moment  dans  une  nego- 
ciation  avec  les  Etats-Unis  sur  le  concert  a  etablir 
entre  les  deux  nations  pour  la  repression  de  la  traite, 
ils  s'etaient  flattes  que,  si  l'Europe  entiere  acceptait 
le  traite  du  20  decembre  1841  sur  le  droit  de  visite, 
l'Amerique  aussi  fmirait  par  y  adherer,  et  que,  la 
traite  devenant  alors  a  peu  pres  impossible,  ils 
auraient  l'honneur  d'atteindre  le  grand  but  que 
l'Angleterre  poursuivait  avec  tant  d'ardeur.  Non- 
seulement  par  notre  refus  de  ratifier  le  traite  ils  per- 
daient  cette  esperance,  mais  Fidee  leur  vint  que  nous 
ne  refusions  cette  ratification  que  de  concert  avec  les 
Etats-Unis,   et  en  nous  unissant  secretement  a  eux 
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pour  faire  echouer,  dans  l'ancien  et  dans  le  nouveau 
monde,  les  desseins  de  l'Angleterre.  C'etait  surtout 
dans  l'esprit  naturellement  inquiet  et  mefiant  de  sir 
Robert  Peel  que  fermentaient  ces  soupcons  ;  les  hon- 
netes  gens,  quand  ils  ne  sont  ni  chimeriques,  ni  du- 
pes, tombent  aisement  dans  des  mefiances  extremes, 
et  les  siennes  apparaissaient  quelquefois  singuliere- 
ment  au  milieu  du  bon  vouloir  et  du  sincere  desir 
d'entente  cordiale  qui  l'animaient.  Ilfallut  du  temps 
et  les  epreuves  que  le  temps  amene  dans  les  relations 
des  hommes  pour  le  convaincre  que  nous  aussi  nous 
etions  sinceres,  qu'il  pouvait  avoir  confiance  en  nous, 
meme  quand  nos  actes  le  contrariaient,  et  que,  dans 
l'affaire  du  droit  de  visite  entre  autres,  nous  ne  fai- 
sions  que  c£der  a  une  necessite  qu'il  connaissait 
aussi  bien  que  nous,  la  necessite  du  respect  pour  les 
sentiments  de  nos  chambres  et  de  notre  pays.  Sir 
Robert  avait  d'ailleurs  l'esprit  trop  juste  et  trop 
ferme  pour  ne  pas  mettre  sa  politique  generale  au- 
dessus  de  telle  ou  telle  question  particuliere  ;  il  vou- 
lait,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  et  pour  toute 
l'Europe,  la  paix,  la  vraie  paix,  la  politique  tran- 
quille  et  conservatrice  :  quand  il  se  tint  pour  bien 
assure  que  c'etait  la  aussi,  sans  arriere-pensee,  notre 
politique,  et  que  nous  avions,  pour  la  maintenir  dans 
notre  pays,  encore  plus  d'efforts  a  faire  que  lui  dans 
le  sien,  il  se  resigna  aux  sacrifices  qu'elle  lui  impo- 
sait  envers  nous,  et  apres  avoir  accepte  en  1842 
notre  refus  de  ratifier  le  traite  du  20  decembre  1841 
sur  le  droit  de  visite,  il  en  vint  a  accepter,  en  1845, 

10 
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l'abolition  du  droit  de  visite  meme  et  des  conventions 
de  1831  et  1833  quile  consacraient. 

Ce  fut  surtout  a  lord  Aberdeen  que  cette  politique 
e"clairee,  conciliante  et  vraiment  independante  des 
preventions  de  parti  comme  des  humeurs  populaires, 
dut  son  succes ,  au  sein  du  cabinet  meme  comme 
dans  les  negotiations.  Les  ennuis  ne  lui  etaient 
pas  epargnes  ;  pendant  qu'on  m'accusait  a  Paris  de 
condescendance  servile  envers  l'Angleterre,  on  lui 
adressait  a  Londres  le  meme  reproche  ;  il  etait  le 
complaisant  ou  la  dupe  du  roi  Louis-Philippe  et  de 
M.  Guizot.  Attriste  quelquefois  de  ces  absurdes  im- 
putations, il  ne  leur  cedait  jamais  rien  au  fond,  ne 
se  decourageant  jamais  de  la  bonne  politique,  tres- 
reserve  seulement  dans  le  langage,  et  d'une  patience 
infinie  &  preparer  et  a  attendre  les  resultats.  J'ai  a 
cceur  de  donner  une  juste  idee  de  la  loyale  intimity 
qui  regnait  entre  nous,  et  de  la  facon  dont  nous  trai- 
tions  ensemble  au  milieu  des  embarras  et  des  om- 
brages  qui  nous  assiegeaient.  J'extrais  ce  fragment 
d'une  lettre  que  je  lui  adressai  le  3  decembre  1844-, 
a  propos  d'un  soupcon  qu'il  m'avait  exprime  sur  un 
incident  survenu  en  Espagne  :  «  Ce  que  nous  avons, 
je  crois,  de  mieux  a  faire  Tun  et  l'autre,  c'est  de 
mettre  en  quarantaine  severe  tous  les  rapports, 
bruits,  plaintes,  commerages,  qui  peuvent  nous  reve- 
nir  sur  les  menees  secretes  ou  les  querelles  de  ma- 
nage de  nos  agents  :  —  pour  deux  raisons  :  la  pre- 
miere, c'est  que  la  plupart  de  ces  commerages  sont 
faux ;  la  seconde ,    c'est  que  ,  m&me  quand   ils   ont 


AFFAIRE  DU  DROIT  DE  VISIT!  (1 848-1845).  147 

quelque  chose  de  vrai,  ils  m^ritent  rarement  qu'on  y 
fasse  attention.  L'experience  m'a  convaincu,  a  mon 
grand  regret,  mais  enfin  elle  m'a  convaincu  que 
nous  ne  pouvions  encore  pretendre  a  trouver  ou  a 
faire  soudainement  passer  dans  nos  agents  la  meme 
harmonie,  la  meme  serenite  de  sentiments  et  de  con- 
duite  qui  existent  entre  vous  et  moi.  II  y  a,  chez  nos 
agents  disperses  dans  le  monde,  de  grands  restes 
de  cette  vieille  rivalite  inintelligente,  de  cette  ja- 
lousie aveugle  et  tracassiere  qui  a  longtemps  do- 
mine  la  politique  de  nos  deux  pays.  Les  petites  pas- 
sions personnelles  viennent  s'y  joindre  et  aggravent 
le  mal.  II  faut  lutter,  lutter  sans  cesse  et  partout 
contre  ce  mal,  mais  en  sachant  bien  qu'il  y  a  1& 
quelque  chose  d'inevitable,  et  a  quoi,  dans  une  cer- 
taine  mesure,  nous  devons  nous  resigner.  Nous  nous 
trouhlerions  tristement  l'esprit,  nous  nous  consume- 
nons  en  vains  efforts  si  nous  pretendions  prevenir 
ou  reparer  toutes  les  atteintes,  tous  les  mecomptes 
que  peut  recevoir  ca  etla  notre  bonne  entente.  Si  ces 
atteintes  sont  graves,  si  elles  compromettent  reelle- 
ment  notre  politique  et  notre  situation  reciproque , 
portons-y  sur-le-champ  remede,  d'abord  en  nous  di- 
sant  tout,  absolument  tout ,  pour  parvenir  a  nous 
mettre  d' accord,  vous  et  moi,  ensuite  en  imposant 
nettement  a  nos  agents  notre  commune  volonte. 
Mais  sauf  de  telles  occasions,  laissons  passer,  sans 
nous  en  inquieter,  bien  des  difficult^s,  des  tracasse- 
ries,  des  humeurs,  des  mesintelligences  locales,  qui 
deviendraient  importantes  si  nous  leur  permettions 
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de  monter  jusqu'a  nous,  et  qui  mourront  dans  les 
lieux  memes  ou  elles  sont  nees  si  nous  les  condam- 
nons  a  n'en  pas  sortir.  » 

Les  deux  visites  que  fit  en  1843  et  184-5  la  reine 
d' Angleterre  au  chateau  d'Eu ,  ou  elle  amena  lord 
Aberdeen,  et  celle  du  roi  Louis- Philippe,  en  1844, 
au  chateau  de  Windsor,  ou  je  l'accompagnai,  con- 
tribuerent  beaucoup  a  developper  entre  nous  cette 
bonne  intelligence  generate,  cette  confiance  prompte, 
cette  harmonie  preetablie,  si  la  politique  peut  ad- 
mettre  cette  belle  expression  de  Leibnitz,  qui  sont 
presque  impossibles  a  esperer  quand  les  personnes 
ne  se  sont  jamais  rencontrees  et  unies  dans  la 
liberte  des  conversations  intimes.  J'eus  egalement 
a  Windsor  avec  sir  Robert  Peel ,  et  aussi  avec  le 
due  de  Wellington,  dont  le  grand  jugement  et  l'au- 
torite  persistaient  au  milieu  d'un  declin  physique 
tres-apparent,  de  longs  entretiens  sur  les  questions 
qui  nous  preoccupaient,  particulierement  sur  le  droit 
de  visite  ;  et  malgre  l'extreme  reserve  de  leurs  pa- 
roles, malgre  Tincertitude,  encore  grande,  de  leurs 
intentions,  je  revins  persuade  que  le  cabinet  anglais 
ne  tarderait  pas  a  recoimaltre  lui-meme  qu'apres  les 
debats  souleves  et  au  milieu  des  ecueils  a  grand'peine 
evites  depuis  trois  ans,  le  droit  de  visite  n'etait  plus 
entre  la  France  et  TAngkterre,  pour  la  repression 
de  la  traite,  qu'un  mot  vain,  une  arme  inefficace,  et 
pour  les  bons  rapports  des  deux  pays  un  continuel 
peril.  Le  due  de  Broglie,  en  se  chargeant  d'aller 
suivre  a  Londres  cette  negociation,  en    determina 
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l'heureuse  issue  :  il  avait  signe  la  convention  del  833; 
toute  l'Angleterre  savait  avec  quelle  sincente  et 
quelle  Constance  il  etait  devoue  a  1' abolition  de  la 
traite  et  de  l'eselavage ;  elle  portait,  et  a  son  carac- 
tere  en  general,  et  a  ses  sentiments  sur  cette  ques- 
tion en  parti culier,  une  entiere  confiance.  Le  docteur 
Lushington,  charge  par  le  cabinet  anglais  de  nego- 
cier  avec  lui,  avait,  dans  l'opinion  de  son  pays,  des 
merites  et  une  autorite  analogues ;  ils  surmonterent, 
non  sans  travail,  mais  d'un  commun  et  loyal  effort,  les 
difficultes,  grandes  encore,  de  la  question ;  les  offi- 
ciers  de  marine  qui  leur  avaient  ete  adjoints  pour  en 
etudier  les  details  pratiques,  entre  autres  le  capitaine, 
aujourd'hui  contre-amiral  Bouet  pour  la  France  et  le 
capitaine  Trotter  pour  l'Angleterre,  y  porterent  le 
meme  bon  vouloir,  le  meme  desir  de  succes.  Le 
29  mai  1845  fut  signe  le  traite  qui  substituait  au  droit 
de  visite  un  nouveau  mode  de  concert  et  d'action, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  pour  la  repression  de 
la  traite,  et  ce  nuage  disparut  de  l'horizon. 

Dans  l'affaire  du  droit  de  visite,  c'etait  la  France 
qui  se  montrait  susceptible  et  reclamait  un  nouveau 
droit  entre  les  deux  Etats ;  dans  l'affaire  de  Taiti,  ce 
fut  l'Angleterre  qui  se  crut  offensee  et  en  droit  de 
demander  une  reparation.  Non  que  le  gouverne- 
ment  anglais  lui-meme  fut ,  a  l'origine  de  cet  inci- 
dent, vivement  interesse  dans  la  question  :  il  avait, 
en  1827,  sous  le  ministere  de  M.  Canning,  formelle- 
ment  refuse  la  possession  de  l'ile  de  Taiti,  que  les 
chefs  indigenes  lui  avaient  offerte,  et  il  n'avait  ainsi 
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nul  droit  a  faire  valoir  contre  l'etablissement  du  pro- 
tectorat  francais ;  mais  nous  nous  trouvions  la  en  pre- 
sence d'une  autre  puissance  anglaise  considerable, 
quoique  sans  titre  politique,  et  avec  laquelle  sir  Ro- 
bert Peel  et  lord  Aberdeen  avaient  grandement  a 
compter. 

C'est  une  assertion  admise  comme  un  fait,  et  in- 
cessamment  repetee  dans  la  plupart  des  journaux 
catholiques,  que  le  protestantisme  est  en  pleine  de- 
cadence, qu'il  ne  compte  plus  guere  dans  son  sein 
que  des  indifTerents  ou  des  esprits  empresses  de  re- 
tourner  au  catholicisme,  que  partout  enfin  il  se  re- 
froidit  et  se  decompose ,  comme  les  morts.  Curieux 
exemple  de  Tignorance  frivole  ou  peut  jeter  la  pas- 
sion !  Je  pourrais  inviter  les  personnes  qui  se  com- 
pJaisent  dans  cette  idee  a  aller  en  Angleterre  et  a 
voir  de  leurs  propres  yeux  combien  la  foi  et  la  pra- 
tique du  cliristianisme  protestant  y  sont  vivantes, 
repandues,  assidues;  je  pourrais  les  promener  en 
Hollande,  en  Allemagne,  en  Suede,  aux  Etats-Unis 
d'Amerique,  en  France  meme,  et  leur  montrer 
partout,  parmi  les  protestants,  la  foi  et  la  ferveur 
religieuse  se  ranimant  et  se  propageant  a  c6te  de 
l'incredulite  savante  ou  grossiere,  fanatique  ou  apa- 
thique,  maladie  dont  a  coup  sur,  dans  le  monde 
chretien,  les  Etats  protestants  ne  sont  pas  seuls  at- 
teints ;  mais  je  laisse  la  cette  controverse  de  statis- 
tique  religieuse,  et  n'y  veux  prendre  qu'un  fait  au- 
quel  l'affaire  de  Taiti  se  lie  intimement,  et  qui  en 
explique  seul  la  gravite. 
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J'ai  sous  les  yeux  les  rapports  et  les  budgets  de 
trente-deux  societes  libres  anglaises  vouees  a  la  pro- 
pagation ou  au  maintien  du  christianisme  protestant 
dans  le  monde.  Je  resume  les  moyens  d'action  et  les 
travaux  des  six  principales  de  ces  associations  pour 
Fannee  18-46,  la  derniere  dont  les  faits  et  les  chiflres 
me  soient  connus  avec  precision,  et  je  trouve  que  ces 
six  societes  de  missions  protestantes  anglaises  ont 
recu  pour  leur  ceuvre,  dans  le  cours  de  cette  seule 
annee,  548,725  livres  sterling  (13, 718,125  francs), 
et  qu'elles  ont  depense  527,408  livres  sterling 
(13,185,200  francs).  Elles  avaient  en  activite  a  la 
meme  epoque,  disperses  sur  toute  la  face  du  globe, 
1,752  missionnaires  principaux,  y  compris  16  eve- 
ques,  et  sans  compter  plusieurs  milliers  d'aides-mis- 
sionnaires,  maitres  d'ecole,  exbortants  et  autres  ou- 
vriers  cbretiens  de  diverses  qualifications i .  Je  sais 

1  Ces  six  grandes  socieles  des  missions  anglaises  sont : 
1°  La  Societe  pour  la  Propagation   du  Christianisme,  fondee 
en  1698. -Elle  avait  en  4  846  : 

Revenu...   97,559  liv.  st. =2,438,975  fr. 

Depense..    93,550  liv.  st. =2,343,750  fr. 
2»  La  Societe    des    Missions    de    I'Eglise  anglicane ,   fondee 
en  4701.— Elle  avait  en  1846  : 

Revenu...   145,259  liv.  st  =2,881,474  fr. 

Depense..     93,846  liv.  st.=2,3i6,150  fr. 

Ses  missions  sont  reparties  entre  seize  dioceses,  savoir  : 

Nouvelle-Ecosse 1  eveque,  43  missionnaires. 

Nouveau-Brunswick...  1         Id.  35  Id. 

Quebec \ 1        Id.  53  Id. 

Toronto 1         Id.  90  Id. 

Terre-Neuve  1         Id.  27  Id. 

La  Jamaique 1         Id.  11  Id. 

A  reporter. .     6  ev£ques,  259  missionnaires. 
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avec  certitude  que  depuis  1846  le  chiffre  des  de- 
penses  et  le  nombre  des  agents  de  cette  oeuvre  gene- 
Report 6  eveques,  259  missionnaires. 

LesBarbades 1         Id.         15  Id. 

Antigoa 1         Id.  5  Id. 

LaGuyane 1        Id.  9  Id. 

Calcutta 1         Id.         13  Id. 

Madras 1         Id.         21  Id. 

Cevlan 1         Id.  3  Id. 

Bombay 1         Id.  2  Id. 

Austrafie • 1         Id.         37  Id. 

Nouvelle-Zelande 1        Id.  3  Id. 

Tasmanie 1         Id.         11  Id. 

Total...  16  ev&ques,  378  missionnaires. 
3°  La  Societe  des  Missions  baptistes,  fondee  en  1792.— Elle  avail 
en  1846: 

Revenu...   22,586  liv.  si. =564, 650  fr. 
Depense..    27,589  liv.  st. =689,725  fr. 
En  activite  200  stations  et  150  missionnaires ,  avec  un  grand 
nombre  d'aides, 

Les  baplistes  ont  en  outre  quatre  soeietes  de  missions  speciales, 
qui  avaient  en  1846  un  revenu  de...  14,654  liv.  st. =366,350  fr. 

et  une  depense  de 14,210  liv.  st.=355,250  fr. 

4<>  La  Societe  des  Missions  de  Londres,  fondee  en  1795. — Elle 
avait  en  1 846  : 

Revenu...   79,545  liv.  st.  =  1,988.625  fr. 
Depense..  74,497  liv.  st.  =  1,862,425  fr. 
Elle  entretenail  70  stations  et  244  missionnaires. 
5°  La  Societe  des  Missions  de  VEglise  anglicane  en  Afrique  et 
dans  I'Orient,  fondee  en  1800. — Elle  avait  en  1846  : 

Revenu...   106,059  liv.  st.=2,651,475  fr." 
Depense  ..     96,662  liv.  st.=2,416,550  fr. 
Elle  entretenait  1 05  stations  et  plus  de  600  missionnaires. 
6°  La  Societe  des  Missions  icesleyennes.  Ses  travaux  ont  com- 
mence en  1786;  elle  a  ete  organisee  en  1816. — Elle  avait  en  1846: 
Revenu...   112,823  liv.  st.=2,820,575  fr. 
Depense..   112,056  liv.  st.=2,801,400  fr. 
Elle  entretenait  263  stations  principales,  et  364  missionnaires, 
sans  compter  un  tres-grand  nombre  d'aides-missionnaires,  maitres 
d'ecole,  etc. 
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rale  des  missions  protestantes  anglaises  se  sont  nota- 
blement  accrus. 

C'etait  Tune  des  plus  considerables  et  des  plus  ac- 
tives entre  ces  associations  pieuses,  la  Societe  des 
Missions  de  Londres,  qui  avait  envoye  clans  Tile  de 
Talti  ses  missionnaires.  lis  y  residaient  depuis  long- 
temps,  travaillant  avec  ardeur  a  la  conversion  et  a 
la  civilisation  des  indigenes.  Je  dis  a  la  civilisation 
comme  a  la  conversion.  Quand  les  jesuites  s'etabli- 
rent  au  Paraguay,  ils  ne  se  contenterent  pas  de  pre- 
cher  et  de  convertir ;  ils  s'appliquerent  a  civiliser  le 
nouveau  peuple  chretien  en  le  gouvernant.  En  depit 
des  dissidences  prof  on  des  et  probablement  aussi  de 
rantipathie  qui  les  separent  des  jesuites,  les  mission- 
naires protestants  ont  avec  eux,  au  point  de  vue  so- 
cial, une  remarquable  analogic  En  portant  le  chris- 
tianisme  chez  les  Indiens  du  Paraguay,  les  jesuites 
n'y  vinrent  pas  en  simples  ap6tres ,  uniquement 
preoccupes  de  planter  la  croix  et  de  semer  la  parole 
divine  dans  un  monde  idolatre ;  c'etait  une  societe 
organisee,  un  essaim  d'une  congregation  ailleurs  an- 
cienne  et  puissante,  une  grande  famille  religieuse, 
selon  leur  propre  Ian  gage,  qui  se  transportait  au  mi- 
lieu des  peuplades  sauvages  pour  les  faire  vivre  sous 
la  loi  d'une  autorite  chretienne,  en  meme  temps 
qu'elle  leur  prechait  la  foi  chretienne.  Avec  des  prin- 
cipes  tres-divers,  les  missions  protestantes  ont  un 
semblable  caractere  :  ce  ne  sont  pas  non  plus  des 
individus  isoles,  exclusivement  voues  a  Toeuvre  de 
Tapostolat  chretien ;  ce  sont  des  families  chretiennes 
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qui  vont  vivre  au  milieu  des  paiiens,  et  leur  ensei- 
gner,  avec  l'autorite  de  l'exemple  comme  de  la  pa- 
role ,  les  moeurs  chretiennes,  les  vertus  domestiques 
chretiennes ,  la  civilisation  chretienne  telle  qu'elle 
s'est  developpee  dans  leur  patrie.  Eux  aussi,  ils  ra- 
content,  ils  prechent  l'Evangile  ;  ils  meurent,  s'il  le 
faut,  pour  l'Evangile ;  mais,  en  attendant  le  succes 
ou  la  mort,  ils  vivent  selon  l'Evangile,  dans  toutes 
les  relations  naturelles  des  hommes,  sous  les  veux  de 
ces  peuples  qu'ils  veulent  lui  conquerir.  Ge  sont  des 
maris  et  des  femmes,  des  peres  et  des  meres,  des  pa- 
rents et  des  enfants,  des  freres  et  des  soeurs,  des  mal- 
tres  et  des  serviteurs  Chretiens,  en  meme  temps  que 
des  missionnaires  et  des  Anglais.  Je  deteste  les  com- 
paraisons  jalouses  :  personne  ne  respecte  et  n' admire 
plus  que  moi  les  missionnaires  catholiques  qui  vont 
vivre  et  mourir  seuls  dans  un  monde  ennemi,  ayant 
pour  unique  affaire  et  pour  unique  joie  la  propaga- 
tion de  la  foi  chretienne,  et  pour  unique  perspective, 
dans  leur  austere  et  solitaire  travail,  le  salut  de  quel- 
ques  pauvres  ames  ignorees  et  la  chance  du  martyre ; 
mais  Dieu  a  des  voies  diverses  pour  ses  serviteurs,  et 
la  f  ami  lie  missionnaire  dans  sa  vertueuse  activite 
n'est,  a  coup  stir,  ni  moins  belle  a  ses  yeux,  ni  moins 
utile  a  son  service,  que  le  pretre  missionnaire  dans 
son  pieux  isolement. 

Les  missionnaires  anglais  etaient  a  Taiti  de  veri- 
tables  magistrats  moraux,  puissants  aupres  de  la  po- 
pulation et  de  ses  chefs,  predicateurs  et  reformateurs 
v£ner6s,  jouissant  a  la  fois  des  succes  de  la  parole  et 
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des  plaisirs  de  la  domination.  L'etablissement  du 
protectorat  francais  leur  devait  etre  et  leur  fut  tres- 
amer  :  c' etait  un  peril  pour  leur  foi,  la  chute  de  leur 
preponderance  et  un  echec,  dans  l'Ocean  Pacifique, 
pour  le  nom  de  leur  patrie.  Des  que  la  nouvelle  en 
arriva  a  Londres,  toutes  les  societes  de  missions  s'e- 
murent,  tinrent  des  meetings,  envoyerent  des  de- 
putations au  cabinet  anglais,  a  l'ambassadeur  de 
France,  declarant  que  leur  ceuvre  etait  compromise 
dans  toute  TOceanie ,  et  demandant  que  le  protec- 
torat commun  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  des 
Etats-Unis  d'Amerique  remplacat,  dans  Taiti ,  le 
protectorat  exclusivement  francais.  Onze  des  princi- 
paux  patrons  de  ces  societes,  tous  hommes  conside- 
rables par  le  rang  et  le  caractere,  adresserent  a  lord 
Aberdeen  une  lettre  pressante  a  l'appui  de  ces  recla- 
mations1. L'un  d'entre  eux,  sir  George  Grey,  temoi- 
gna  1' intention  d'interpeller  le  cabinet  dans  la  cham- 
bre  des  Communes.  Le  mouvement  devient  bien  plus 
vif  encore  quand  on  apprit,  quelques  mois  apres,  que 
ce  n' etait  plus  du  simple  protectorat  francais  qu'il 
s'agissait  a  Taiti,  et  que  l'amiral  Dupetit-Thouars 
avait  pris  pleine  possession  de  Tile  et  de  la  souve- 
rainete.  Le  parti  des  saints  eclata ;  les  politiques  les 


1  Les  signataires  de  cette  leltre  etaieut :  le  marquis  de  Chol- 
mondeley,  l'eveque  de  Chester,  leveque  de  Chichester,  le  comte 
de  Galloway,  lord  Bexley ,  lord  Ashley-Cooper  ( aujourd'hui  le 
comte  de  Shaftesbury  ),  lord  Sandon  (aujourd'hui  le  comte  Har- 
rowby),  lord  Teignmouth,  sir  George  Grey,  sir  Thomas  Baring  et 
sir  Robert  Inglis. 


156  SIR  ROBERT  PEEL. 

moins  devots  et  les  plus  amis  de  la  France  se  mon- 
trerent  troubles ;  sir  George  Grey  interpella  sir 
Robert  Peel ,  qui  repondit  en  eludant,  mais  avec  une 
emotion  peniblement  contenue.  Les  diplomates  etran- 
gers  eux-memes  prirent  l'affaire  en  vive  sollicitude, 
la  jugeant  tres-grave  :  «  Taiti,  dit  l'un  d'eux,  sera 
pour  le  cabinet  anglais  un  plus  gros  embarras  que 
l'lrlande.  »  Une  extreme  froideur,  sinon  une  rup- 
ture entre  la  France  et  l'Angleterre,  en  paraissait  la 
consequence  inevitable. 

Le  cabinet  anglais  etait  tres-agite.  Avant  meme 
qu'il  fut  question  de  Taiti,  a  la  seule  nouvelle  de 
notre  occupation  des  Marquises,  il  avait  vu  percer, 
parmi  ses  amis,  des  symptomes  d'humeur  et  d'in- 
quietude  :  «  Ceci  est  une  honte  et  un  danger  pour 
l'Angleterre,  »  avait  dit  a  lord  Aberdeen  un  homme 
serieux.  L'hostilite  jalouse  contre  la  France  n'est 
plus  en  Angleterre  un  sentiment  general  et  perma- 
nent, ni  qui  domine  la  politique  ;  mais  ce  sentiment 
vit  toujours  dans  beaucoup  de  coeurs  anglais^  et  s'y 
reveille  aisement  avec  ses  susceptibilites,  ses  aveu- 
glements  et  ses  exigences.  Sir  Robert  Peel,  sans  les 
partager,  pretait  volontiers  l'oreille  a  ces  impres- 
sions, et  en  tenait  grand  compte.  Un  autre  sentiment, 
la  crainte  d'etre  pris  pour  dupe,  le  preoccupait  vive- 
ment  lui-meme  :  «  Etait-on  bien  sur  que  l'amiral 
Dupetit-Thouars  n'eiit  pas  agi  en  vertu  d'instructions 
secretes  du  gouvernement  francais  ?  Ne  Tavions-nous 
pas  engage  nous-memes  a  saisir  le  premier  pretexte 
pour  transformer  notre  protectorat  de  Taiti  en  com- 
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plete  etsouveraine  possession?  Pourquoi  avions-nous 
dans  ces  mers-la  trois  fregates?  Elles  n'etaient  assu- 
rement  pas  necessaires  contre  les  naturels  de  Taiti ; 
nousavions  prevu  sans  doute  un  conilitplus  serieux.» 
Lord  Aberdeen,  pour  maintenir  entre  les  deux  pays 
la  politique  de  conciliation  et  de  bonne  entente,  avait 
sans  cesse  a  lutter  ,  et  contre  ces  impressions  publi- 
ques,  et  contre  ces  mefiances  interieures ;  il  fallait 
non-seulement  qu'il  prevint,  de  la  part  du  cabinet, 
toute  resolution,  toute  demarche  brusque  ou  exces- 
sive ,  mais  sou  vent  aussi ,  et  c'etait  la  peut-etre  son 
plus  difficile  soin,  qu'il  arretat  sur  les  levres  du  chef 
du  cabinet  les  paroles  de  soupcon  ou  d'irritation  que, 
dans  les  entrainements  ou  les  embarras  de  la  discus- 
sion au  sein  de  la  chambre  des  Communes,  sir  Robert 
etait  enclin  a  laisser  echapper. 

Lord  Aberdeen  jugeait  bien  de  la  situation,  et  fai- 
sait  preuve  d'autant  de  sagacite  que  de  prudence. 
Nous  n'avions,  et  nous  n'avions  jamais  eu,  dans  cette 
affaire,  ni  dessein  secret,  ni  arriere-pensee,  ni  desir 
meme  au  dela  de  nos  actes  et  de  nos  paroles.  Nous  vou- 
lions  acquerir  dans  l'Ocean-Pacifique  un  point  qui  put 
etre  a  la  fois  un  lieu  de  deportation  salubre  et  sur,  et 
une  station  de  ravitaillement  et  de  refuge  pour  notre 
marine  marchande,  sans  nous  engager  dans  les  char- 
ges et  dans  les  chances  d'un  grand  etablissement  ter- 
ritorial. Le  petit  archipel  des  Marquises  paraissait  sa- 
tisfaire  aces  conditions;  il  n'appartenait  a  nulle autre 
puissance  ;  l'amiral  Dupetit-Thouars  recut  la  mission 
de  l'occuper.  II  ne  s'agissait  nullement  de  Taiti  dans 
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ses  instructions,  et  nous  n'avions  forme  sur  cette  lie, 
ni  dans  le  present,  ni  dans  l'avenir,  absolument  au- 
cun  dessein.  Quand  nous  apprimes  que,  quatre  mois 
apres  ] 'occupation  des  Marquises,  l'amiral  Dupetit- 
Thouars,  a  la  suite  d'inci  dents  compliques  que  je 
n'ai  garde  de  reproduire  ici,  avait  ete  amene  a  eta- 
blir  dans  Taiti  le  protectorat  francais,  nous  previmes, 
non  sans  regret,  qu'il  en  pourrait  resulter  dans  nos 
rapports  avec  l'Angleterre  quelques  difficultes,  mais 
nous  ratiiiames  l'acte  sans  hesiter.  De  toutes  nos  rai- 
sons,  je  n'en  rappelle  qu'une,  la  raison  decisive  :  le 
drapeau  francais  venait  d'etre  plante  dans  l'Oceanie; 
nous  ne  voulumes  pas  qu'au  moment  meme  de  son 
apparition  il  y  reculat.  Nous  ne  portions  atteinte  aux 
droits  ni  meme  aux  pretentions  d'aucun  Etat;  le 
traite  conclu  par  l'amiral  Dupetit-Thouars,  en  eta- 
blissant  le  protectorat,  respectait  la  souverainete  et 
les  droits  interieurs  de  la  reine  de  Taiti .  Nous  dimes 
hautement  les  motifs  et  les  limites  de  notre  resolu- 
tion. Le  cabinet  anglais  les  comprit,  et  ne  reclama 
point.  Nous  comprimes  a  notre  tour  son  deplaisir  et 
ses  embarras,  et  nous  nous  promimes  mutuellement 
la  prudence  et  les  menagements  que  se  doivent,  dans 
les  affaires  a  la  fois  petites  et  delicates ,  de  grands 
gouvernements  qui  ne  veulent  ni  faiblir  l'un  devant 
l'autre,  ni  se  brouiller  pour  des  miseres. 

Je  dis  des  miseres,  el  en  main  tenant  ce  mot,  je 
l'explique ;  je  ne  voudrais,  a  aucun  prix,  etre  soup- 
conne  de  meconnaltre  la  grandeur  des  interets  et  des 
sentiments  engages  dans  cette  question  ,  des  interets 
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et  des  sentiments  chretiens.  Protestant  et  ministre 
(Tun  roi  catholique  dans  un  pays  de  liberte"  reli- 
gieuse,  mais  essentiellement  catholique,  je  n'ai  ja- 
mais cherche  a  surmonter  les  difiicultes  de  cette 
situation  qu'en  Facceptant  tout  entiere,  et  en  en  rem- 
plissant  tous  les  devoirs  divers,  mais,  a  mon  sens, 
point  opposes.  J'ai  garde  hautement  ma  foi  en  ser- 
vant la  politique  de  mon  pays :  j'ai  soutenu  librement 
la  politique  de  mon  pays  en  gardant  ma  foi.  Dans 
1' affaire  de  Talti,  l'epreuve  etait,  pour  moi,  delicate  ; 
le  catholicisme,  le  protestantisme  et  la  politique 
etaient  la  en  presence  ;  je  rne  permettrai  de  rappeler 
textuellement  ici  quels  principes  j'ai  invoques  pour 
concilier  leurs  droits,  non  pas  apres  coup,  mais  au 
moment  meme  de  l'epreuve  et  pendant  le  combat  : 
«  Ce  serait,  disais-je  le  lOjuin  1843  et  le  ier 
mars  1844  dans  la  chambre  des  Deputes,  ce  serait 
pour  un  gouvernement  une  entreprise  insensee,  je 
ne  veux  pas  dire  autre  chose,  que  de  se  charger  de 
faire  de  la  propagande  religieuse  et  d'imposer  sa 
religion  par  la  force,  meme  aux  paiens...  l'Angle- 
terre  ne  le  fait  point.  II  y  a  des  missionnaires  anglais 
uniquement  preoccupes  du  desir  de  repandre  le  chris- 
tianisme,  et  qui,  spontanement,  librement,  a  leurs 
risques  et  perils  ,  sans  aucune  intervention  du  gou- 
vernement anglais,  vont  promener  leur  activite  et 
leur  devouement  sur  la  face  du  monde  pour  y  porter 
leur  foi.  lis  ont  bien  le  droit  de  le  faire ;  ils  ne  sont 
pas  le  gouvernement  de  leur  pays.  Mais  ils  portent 
partout  ou  ils  penetrent  la  foi,  la  langue,  le  nom, 
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Tinfluence  de  leur  pays ;  et  leur  gouvernement,  qui  le 
sait,  qui  recueille  le  fruit  de  leur  activity,  leur  gou- 
vernement les  suit  de  ses  regards,  les  soutient,  les 
protege  partout  oii  ils  penetrent.  En  cela,  il  fait  aussi 
son  devoir  :  a  chacun  sa  tache ;  aux  missionnaires 
libres  la  propagation  de  leur  foi  religieuse,  au  gou- 
vernement la  protection  de'ses  sujets ,  meme  mis- 
sionnaires, partout  ou  ils  vont.  La  France  aussi  a  ses 
missionnaires;  avant  que  vous  vous  en  occupassiez, 
des  hommes  sinceres,  courageux,  devoues ,  des  pre- 
tres  catholiques,  faisaient  dans  le  monde ,  avec  la 
langue  et  le  nom  francais,  ce  que  les  missionnaires 
anglais  font  au  nom  de  leur  pays.  Ils  le  faisaient  pre- 
cis^ment  dans  les  parages  qui  nous  occupent,  dans 
les  archipels  de  TOcean-Pacifique ;  ils  travaillaient  a 
conquerir  a  leur  foi  Tarchipel  cles  iles  Gambier,  l'ar- 
chipel  des  Navigateurs,  de  la  Nouvelle-Zelande  et 
bien  d'autres.  Pourquoi  le  gouvernement  francais  ne 
ferait-il  pas  pour  les  missionnaires  francais  catholi- 
ques ce  que  le  gouvernement  anglais  fait  pour  les 
missionnaires  anglais  protestants?  Pourquoi  ne  les 
suivrait-il  pas  de  ses  regards,  ne  les  couvrirait-il  pas 
de  sa  protection?....  C'est  l'histoire,  la  tradition,  la 

situation  naturelle  de  la  France Parce  qu'heu- 

reusement  la  liberte  des  cultes  s'est  etablie  en  France, 
parce  que  catholiques  et  protestants  vivent  en  paix 
sur  le  meme  sol,  sous  la  meme  loi,  serait-ce  une  rai- 
son  pour  que  la  France  delaissat  son  histoire,  ses  tra- 
ditions, la  religion  de  ses  peres,  pour  qu'elle  cessat 
de  la  proteger  dans  le  monde?  Non  ,  certainement 
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non  :  la  France  a  recu  chez  elle  la  liberte  religieuse; 
elle  la  portera  partout.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  la 
France  ne  ferait  pas  dans  l'Oceanie,  dans  les  elablis- 
sements  francais,  ce  qu'elle  fait  chez  elle-meme,  sur 
son  ancien  territoire .  Ce  sera  difficile  ,  dit-on  ;  il  y 
aura  des  embarras,  des  complications.  C'estle  metier 
des  gouvernements  de  faire  des  choses  difficiles,  de 

suffire  aux  complications  qui  se  presentent Nous 

avons  promis  et  garanti ,  aux  missionnaires  anglais 
qui  resident  a  Taiiti,  liberte,  protection,  securite,  et 
je  n'hesite  pas  a  dire  que  le  gouvernement  anglais  a 
pleine  confiance  dans  notre  parole  ;  mais  cette  parole 
que  nous  avons  donnee,  nous  avons  a  la  demander 
aussi  pour  nous.  Ailleurs  qu'a  Talti,  dans  la  Nou- 
velle-Zelande  par  exemple,  des  missionnaires  catho- 
liques  se  sont  etablis ;  un  eveque  francais  est  a  leur 
tete;  ils  sont  sous  l'autorite  anglaise  :  nous  avons 
besoin  qu'ils  jouissent  la  de  la  meme  liberte,  de  la 
meme  securite  que  nous  garantissons  aux  mission- 
naires anglais  a  Ta'iti Partout  dans  cette  Oceanie 

la  religion  catholique  et  la  religion  protestante  sont 
a  c6te  Tune  de  l'autre  ;  toutes  deux  se  propagent  en 

meme  temps C'est  un  beau  spectacle  que  ces 

missions  diverses  travaillant  paisiblement,  librement, 
a  la  propagation  de  la  foi  chretienne  ;  mais  c'est  un 
spectacle  difficile,  delicat,  perilleux,  qui  ne  peut  du- 
rer  qu'a  la  condition  qu'il  sera  protege  par  la  bonne 
intelligence,  par  l'harmonie  des  deux  grands  gou- 
vernements -  sous  l'empire  desquels  ces  missions 
s'exercent.  Le  jour  ou  cette  bonne  intelligence  aura 

11 
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cesse,  du  milieu  de  cet  ocean  il  sortira  des  tempetes; 
ces  missions  religieuses,  catholiques  etprotestantes, 
deviendront  des  principes  de  querelle,  des  causes  de 
guerre.  Si  done  vous  voulez  que  cette  grande  ceuvre, 
aussi  salutaire  que  belle,  continue  et  reussisse,  ap- 
pliquez-vous  a  maintenir  l'harmonie  entre  les  deux 
puissants  gouvernements  qui  la  protegent.  Et  quand 
ces  deux  gouvernements  sont  eux-memes  d'accord 
sur  ce  point,  quand  ils  se  promettent  l'un  a  l'autre, 
quand  ils  se  donnent  effectivement  Tun  a  l'autre, 
dans  les  regions  dont  je  parle,  toutes  les  liberies, 
toutes  les  garanties  dont  l'ceuvre  que  je  rappelle  a 
besoin,  ne  souffrez  pas  qu'il  depende  de  la  volonte' 
d'un  homme,  quelque  honorable,  quelque  coura- 
geux,  quelque  devoue  a  son  pays  qu'il  soit,  et  ce  n'est 
pas  moi  qui  contesterai  a  l'amiral  Dupetit-Thouars 
aucun  de  ces  merites,  ne  souffrez  pas,  dis-je  ,  qu'il 
depende  de  la  volonte  d'un  seul  homme  de  venir 
troubler  un  pareil  spectacle,  et  rompre ,  entre  les 
deux  grands  pays  qui  le  donnent,  la  bonne  intelli- 
gence et  l'harmonie  qui  peuvent  seules  assurer  sa 
duree  et  son  succes.  » 

Mise  franchement  en  pratique  et  adoptee  par  les 
chambres  apres  de  violents  debats,  cette  politique  eut 
dans  le  cabinet  anglais  l'effet  que  nous  etions  en  droit 
d'en  attendre.  Des  qu'on  sut  que  nous  n'avions  pas 
ratifie  la  prise  de  possession  souveraine  de  Taiti,  et 
que  nous  nous  en  tenions  au  protectorat  accepte  dix- 
huit  mois  auparavant  par  les  indigenes,  les  humeurs 
et  lesmefiances  se  dissiperent;  sir  Robert  Peel  s'em- 
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pressa  de  rendre  hommage  a  notre  loyale  modera- 
tion; lord  Aberdeen  ne  rencontra  plus  parmi  ses 
collegues  ni  doute  ni  objection  aux  mesures  qu'il 
se  proposait  de  prendre  pour  eloigner  de  Taiti  les 
agents  qui  pouvaient  nous  y  susciter  de  nouveaux 
embarras.  L'affaire  semblait  terminee. 

Mais  les  affaires  ne  finissent  pas  si  aisement  ni  si 
vite  lorsqu'apres  avoir  traite  avec  la  politique  d'un 
gouvernement,  on  demeure  encore  en  presence  de  la 
liberie  et  de  la  foi  d'un  peuple.  Beaucoup  plus  pre- 
occupees  de  leur  ceuvre  que  des  principes  du  droit 
des  gens  et  des  managements  entre  les  Etats,  les  so- 
cietes  de  missions  anglaises  ne  se  resignaient  pas  a 
voir  Taiti  passer  sous  l'empire  d'une  puissance  etran- 
gere  etcatholique.  Nous  promettions  a  leurs  mission- 
naires  liberie  et  protection  ;  mais  elles  doutaient  de 
l'efficacite  permanente  de  nos  promesses.  Elles  per- 
daient  a  la  fois  la  domination  et  la  securite.  Soit  de 
propos  premedite ,  soit  par  entrainement,  elles  s'en- 
gagerent  dans  un  ardent  travail  pour  faire  echouer, 
a  Taiti  meme,  ce  protectorat  francais  dont  elles  n'a- 
vaient  eu  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'empecher  l'eta- 
blissement.  Jusqu'a  quel  point  leurs  directeurs  et 
leurs  patrons  a  Londres  entrerent  eux-memes  dans 
ce  dessein,  je  l'ignore  et  ne  m'inquiete  point  de  le 
savoir ;  la  passion  qui  animait  ces  societes  n'avait  nul 
besoin,  pour  agir,  des  ordres  prealables  ou  du  con- 
cours  avoue  de  leurs  cbefs,  et  ne  les  attendait  pas  ; 
leurs  agents  et  leurs  amis ,  missionnaires  attaches  a 
leur  service  ou  marins  devoues  a  leur  cause,  resis- 
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talent  naturellement,  spontanement,  au  protectorat 
francais,  et  s'unissaient  dans  leurs  efforts,  publics  ou 
secrets,  i soles  ou  concertes,  pour  l'entraver  ou  le  de- 
truire.  A  Taiti ,  plusieurs  des  missionnaires  anglais 
etablis  dans  Tile ,  ou  plus  moderes,  ou  plus  exclusi- 
vement  preoccupes  de  leur  tache  religieuse  et  plus 
exempts  de  passion  humaine,  se  tinrent  en  dehors  de 
ces  menees,  declarant  hautement  que,  «  comme  mi- 
nistres  de  FEvangile  de  paix,  c'etait,  a  leurs  yeux, 
leur  imperieux  devoir  d'exhorter  la  population  de  ces 
lies  au  maintien  de  la  paix  et  a  la  soumission  envers 
le  pouvoir  de  fait,  soumission  conforme  a  1'interet  des 
Ta'itiens,  et  surtout  commandee  par  la  loi  de  Dieu, 
qu'ils  etaient,  eux,  missionnaires  Chretiens,  speciale- 
ment  charges  d'inculquer.  »  Mais  cette  pieuse  resi- 
gnation de  quelques  hommes  n'arretait  point  la  lutte 
engagee  contre  l'etablissement  francais.  M.  Prit- 
chard,  a  la  fois  agent  des  missions  et  consul  d'An- 
gleterre  a  Taiti,  etait  a  la  tete  de  cette  lutte.  Je  ne 
connais  point  M.  Pritchard,  et  ne  veux  commettre, 
sur  lui  et  son  caractere  personnel,  ni  erreur  ni  injus- 
tice ;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'appele  a  rechercher 
avec  quelque  soin  ce  qu'il  avait  ete  et  ce  qu'il  avait 
fait  auparavant,  je  l'ai  trouv^,  des  1836,  residant  a 
Taiti,  actif,  remuant,  influent,  passionnement  hostile 
contre  toute  intervention,  toute  action,  contre  la 
moindre  apparition  francaise  et  catholique  dans  Tile. 
II  en  etait  absent  en  septembre  1842,  quandl'amiral 
Dupetit-Thouars  etablit  le  protectorat;  il  y  revint  le 
26  fevrier  1843,  et  des  qu'il  y  fut  de  retonr,  ]a  fer- 
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mentation  antifrancaise,  j usque-la  faible  et  obscure, 
devint  vive  et  continue.  Quand  les  incidents  de  cette 
lutte  deciderent  Tamiral  Dupetit-Thouars,  le  5  no- 
vembre  suivant,  a  prendre  dans  Taiti  la  souverainete 
au  lieu  du  protectorat,  M.  Pritchard  amena  aussit6t 
son  pavilion,  et  declara  qu'il  cessait  ses  fonctions  de 
consul,  n'etant  pas  accredits,  a  ce  titre,  par  le  gou- 
vernement  anglais,  aupres  d'une  colonie  franchise  ; 
mais  en  abdiquant  son  caractere  public,  il  n'en  con- 
tinua  pas  moins  ses  efforts  pour  susciter  dans  Tile, 
contre  les  autorites  franchises,  la  resistance  ou  meme 
la  sedition ;  et  au  bout  de  quatre  mois,  le  3  mars  1844, 
en  1' absence  du  gouverneur  appele  sur  un  point  eloi- 
gne  par  un  mouvement  d'insurrection ,  le  capitame 
d'Aubigny,  commandant  provisoire  a  Papeiti,  crut 
indispensable  de  faire  brusquement  arreter  M.  Prit- 
chard, et  de  l'enfermer  dans  un  blockhaus,  au  secret. 
Rentre  a  Papeiti  quelques  jours  apres,  M.  Bruat,  en 
rendant  compte  de  cet  incident,  le  21  mars,  au  mi- 
nistre  de  la  marine,  lui  disait :  «  Dans  Tagitation  ou 
se  trouvait  le  pays ,  cette  mesure  etait  necessaire ; 
mais  je  n'ai  du  approuver  ni  la  forme  ni  le  motif  de 
l'arrestation.  Cependant  la  gravite  des  evenements 
etait  telle  que  je  ne  pouvais  revenir  sur  ce  qui  avait 
ete  fait  sans  decourager  notre  parti  et  raffermir  les 
revoltes.  A  mon  arrivee,  j'ai  tout  de  suite  fait  trans- 
ferer M.  Pritchard  du  blockhaus  a  bord  de  la  Meur- 
the,  en  donnant  au  commandant  Guillevin  l'ordre  de 
le  recevoir  a  sa  table...  J'ai  ecrit  aussi  au  capitaine 
anglais  du  Cormoran,  pour  Tengager  a  quitter  Pa- 
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peiti,  ou  il  n'avait  aucune  mission,  et  a  emmener 
M.  Pritchard,  que  j'ai  promis  de  mettre  a  sa  dis- 
position des  que  le  batiment  quitterait  le  port.  » 

Quand  M.  Pritchard  arriva  le  26  juillet  en  Angle- 

terre,  racontantJui-meme  son  arrestation  dont  il  atte- 

nuait  probablement  avec  soin  les  causes,  mais  non  pas 

les  ennuis,  tous  les  sentiments  suscites  depuis  l'origine 

de  l'affaire  de  Taiti,  et  qui  jusque-la  s'etaient  un  peu 

contenus,  firent  explosion  dans  les  clubs,  dans  les 

journaux,  dans  les  salons,  dans  les  chambres.  Inter- 

pelle  le  31  juillet  par  sir  Charles  Napier,  sir  Robert 

Peel   repondit   sur-le -champ ,    du  moins   selon    le 

compte -rendu  des  journaux  :  «  Nous  avons  recu  des 

rapports  de  Taiti,  et  comptant  sur  1' exactitude  de  ces 

rapports,   que  je  n'ai  aucune  raison  de  mettre  en 

doute,  je  n'hesite  pas  a  dire  qu'un  grossier  outrage, 

accompagne  d'une  grossiere  indignite,  a  ete  com- 

mis  sur  le  consul  britannique  dans  cette  lie.  Le  gou- 

vernement  de  Sa  Majeste  a  recu  cette  nouvelle  lundi, 

et  nous  avons  saisi  la  premiere  occasion  pour  faire  au 

gouvernement  francais  les  communications  que  nous 

jugions  commandees  par  les  circonstances...  Presu- 

mant  que  les  nouvelles  sont  exactes,  je  pense  que  le 

gouvernement  francais  fera  la  reparation  que  nous 

croyons  que  TAngleterre  a  droit  de  demander.  » 

A  la  lecture  des  journaux  qui  rapportaient  ces  pa- 
roles, ma  surprise  fut  grande  et  T  emotion  dans  nos 
chambres  tres-vive.  Nous  n'avions  recu  du  gouver- 
nement anglais  aucune  communication  ;  au  moment 
ou  sir  Robert  Peel  avait  parle,  nous  ne  lui  en  avions 
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encore  fait  aucune  ;  jii  de  part  ni  d1  autre  les  faits 
n'avaient  ete  examines  et  contr6les  :  comment  avait- 
il  pu  s'exprimer  avec  une  aprete  si  precipitee  et  si 
inexacte  ?  Interpelle  a  mon  tour  dans  l'une  et  l1  autre 
chambres,  je  resolus  de  rester  dans  la  plus  complete 
reserve  :  a  II  y  a  ici,  repondis-je,  des  questions  de 
fait  et  de  droit  a  eclaircir  entre  les  deux  gouveme- 
ments.  Les  questions  de  politique  exterieure  ont  des 
phases  diverses,  et  elles  ne  sauraient,  a  toutes  ces 
phases  indifferemment,  entrer  dans  cette  chambre. 
La  porte  ne  leur  en  doit  pas  etre  ouverte  toutes  les 
fois  qu'elles  viennent  y  frapper.  II  y  a  un  moment  oii 
la  discussion  porte  la  lumiere  dans  ces  questions ;  il 
y  en  a  d'autres  ou  elle  y  mettrait  le  feu.  II  ne  se  peut 
pas  que  les  tribunes  de  Tune  et  de  l'autre  chambre 
ressemblent  a  des  journaux,  qui,  tous  les  matins, 
disent  et  discutent  ce  qu'ils  savent  sur  les  affaires 
pendantes  entre  les  gouvernements.  Convaincu 
comme  je  le  suis  que,  pour  les  interets  generaux 
du  pays,  et  pour  la  question  meme  dont  il  s'agit,  il 
y  aurait  des  inconvenients  graves  a  la  debattre  en 
ce  moment,  je  m'y  refuse  absolument.  Quand  elle 
aura  suivi  son  cours  naturel ,  quand  Topinion  et  la 
conduite  du  gouvernement  du  roi  auront  ete  inure- 
ment arretees,  quand  les  faits  et  les  droits  auront 
ete  eclaircis  entre  les  deux  gouvernements,  alors  je 
serai  pret,  je  serai  le  premier  a  venir  dire  et  discuter 
ici  ce  qua  fait  le  gouvernement  et  quels  ont  ete  ses 
motifs.  Jusque-la  je  garderai  le  silence.  » 

C'^tait  6videmmentla  seule  attitude  sensee  et  utile. 
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La  clbture  de  notre  session  me  la  rendit  plus  facile 
qu'elle  ne  l'eut  ete  quelques  semaines  plus  t6t.  Je  n'ai 
garde  de  m'arreter  plus  longtemps  sur  une  affaire 
qui  fit  un  bruit  alors  si  grave  et  aujourd'hui  si  ridi- 
cule. Je  ne  saurais  non  plus  convenablement  raconter 
la  delicate  negotiation  a  laquelle  elle  donna  lieu  en- 
tre  lord  Aberdeen  et  moi.  Toutes  ces  viva  cites,  toutes 
ces  difficultes,  tous  ces  perils,  accompagnement  na- 
turel  d'un  regime  de  liberte,  et  dont  on  s'arme  si 
souvent  contre  ce  regime,  aboutirent  a  des  resultats 
justes  en  soi ,  honorables  pour  les  deux  cabinets  et 
salutaires  pour  les  deux  pays.  Averti  de  l'inoppor- 
tunite  et  de  rinexactitude  de  ses  premieres  paroles, 
sir  Robert  Peel  me  fit  dire  qu'il  ne  reconnaissait 
comme  correcte  aucune  des  versions  qu'en  avaient 
publiees  les  journaux.  Quand  les  faits  eurent  ete 
bien  eclaircis  et  debattus,  le  cabinet  francais  maintint 
d'une  part  son  droit  d' eloigner  de  tout  etablissement 
colonial  tout  resident  etranger  qui  troublerait  Tor- 
dre,  d'autre  part  sa  conviction  que  les  autorites  fran- 
chises a  Taiti  avaient  eu  de  legitimes  motifs  de  ren- 
voyer  de  l'ile  M.  Pritchard.  II  reconnut  en  meme 
temps  qu'on  avait  use  en  vers  lui  de  procedes  inutiles 
et  facheux ,  et  il  en  exprima  son  improbation  et  son 
regret.  II  offrit  de  lui'accorder,  a  raison  des  dom- 
mages  et  des  souffrances  que  ces  procedes  avaient  pu 
lui  faire  eprouver,  une  indemnite  dont  le  reglement 
i'ut  remis  aux  deux  amiraux  francais  et  anglais  pres 
de  partir  pour  aller  prendre  dans  l'Ocean-Pacifique 
le  commandement  des  deux  stations.  Le  cabinet  an- 
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glais,  de  son  c6te,  ne  contesta  plus  les  principes  ni  les 
fait  soutenus  par  le  cabinet  francais ;  il  renonca  a  toute 
idee  de  faire  reparaitre  M.  Pritchard  a  Taiti  et  de  nous 
demander  le  rappel  de  l'officier  qui  Ten  avait  eloigne. 
L'affaire  recut  ainsi,  non-seulement  une  conclusion 
officielle,  mais  une  fin  equitable  et  sin  cerement  ac- 
cepted comme  telle  des  deux  parts,  en  sorte  que  je  pus 
dire  avec  verite,  le  21  Janvier  suivant,  dans  la  cham- 
bre  des  Deputes  :  «  On  appelle  cela  de  1'entente  cor- 
diale,  de  la  bonne  intelligence,  de  l'amitie,  de  l'al- 
liance.  II  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  rare,  de  plus 
nouveau  et  de  plus  grand  que  tout  cela.  II  y  a  aujour- 
d'hui,  en  France  et  en  Angleterre,  deux  gouverne- 
ments  qui  croient  qu'il  y  a  place  dans  le  monde  pour 
la  prosperite  et  pour  l'activite  materielle  et  morale 
des  deux  pays,  deux  gouvernements  qui  croient  qu'ils 
ne  sont  pas  obliges  de  regretter,  de  deplorer,  de 
craindre  leurs  progres  mutuels,  qu'ils  peuvent ,  en 
deployant  librement  leurs  forces  de  toute  nature, 
s'entr' aider  au  lieu  de  se  nuire.  Et  les  deux  gouver- 
nements qui  croient  qu'ils  peuvent  cela  croient  aussi 
qu'ils  doivent  le  faire,  qu'ils  le  doivent  a  l'honneur 
comme  au  bien-etre  de  leur  pays,  a  la  paix  et  a  la 
civilisation  du  monde.  Et  ce  qu'ils  croient  possible  et 
de  devoir  pour  eux,  ces  deux  gouvernements  le  font 
reellement;  ils  mettent  ces  idees  en  pratique,  ils  se 
temoignent,  en  toute  occasion,  un  respect  mutuel  des 
droits,  un  menagement  mutuel  des  interets,  une  con- 
nance  mutuelle  dans  les  intentions  et  dans  les  paroles. 
Voila  ce  qu'ils  font,  et  voila  pourquoi  les  incidents 
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les  plus  delicats,  les  plus  graves,  n'aboutissent  pas 
entre  eux  a  la  rupture,  ni  meme  au  refroidissement 
des  relations  des  deux  pays.  » 

J'avais  plein  droit  de  tenir  ce  langage ,  car  lord 
Aberdeen  et  la  reine  d'Angleterre  elle-meme  le  te- 
naient  comme  moi  et  avant  moi.  Lord  Aberdeen 
ecrivait  le  6  septembre  4844  a  lord  Cowley  :  «Ma 
conviction  est  que  le  sincere  desir  que  ressentent  les 
deux  gouvernements  de  cultiver  la  meilleure  et  la 
plus  cordiale  entente  rend  presque  impossible  que 
des  incidents  de  cette  nature,  s'ils  sont  vus  sans  pas- 
sion ettraites  dans  un  esprit  de  justice  et  de  modera- 
tion, puissent  aboutir  autrement  qu'a  une  issue  ami- 
cale  et  heureuse.  »  Et  le  5  septembre,  en  venant 
clore,  au  nom  de  la  reine,  la  session  du  Parlement, 
le  lord-chancelier  avait  dit  :  a  Sa  Majeste"  s'est 
trouvee  naguere  engagee  dans  des  discussions  avec 
le  gouvernement  du  roi  des  Francais  sur  des  evene- 
ments  de  nature  a  interrompre  la  bonne  entente  et 
les  relations  amicales  entre  ce  pays  et  la  France. 
Yous  vous  rejouirez  d'apprendre  que,  grace  a  l'esprit 
de  justice  et  de  moderation  qui  a  anime  les  deux  gou- 
vernements, ce  danger  a  ete  heureusement  ecarte.  » 

Sans  ^mouvoir  le  public  anglais  aussi  profonde- 
ment  que  Favait  fait  notre  occupation  de  Talti,  notre 
guerre  avec  le  Maroc,  qui  eclata  a  la  meme  6poque, 
vint  aggraver  les  embarras  de  la  politique  inter- 
nationale.  L'Angleterre  s'accoutumait  lentement  et 
p^niblement  a  croire  que  notre  etablissement  en 
Alg^rie  fut  un  fait  accompli  et  definitif ;  mais,  tout 
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en  le  regardant  comme  precaire,  elle  en  redontait 
fort  1' extension,  surtout  vers  l'ouest,  aux  depens  de 
l'empire  marocain,  en  face  de  Gibraltar.  Les  vante- 
ries  frivoles  provoquent  les  terrenrs  credules  ;  cette 
absurde  parole  :  «  La  Mediterranee  doit  etre  un  lac 
francais,  »  troublait  en  Angleterre  beaucoup  d'es- 
prits.  Quand  ils  virent  une  armee  francaise,  sous  les 
ordres  du  gouverneur  general  de  l'Alge>ie,  entrer 
dans  le  Maroc,  et  une  escadre  francaise,  commandee 
par  un  fils  du  roi,  paraitre  devant  Tanger,  l'inquie- 
tude  fut  grande,  et  sir  Robert  Peel,  toujours  tres- 
attentif  aux  impressions  publiques,  s'en  preoccupa 
vivement.  Des  instructions  pressantes  partirent  de 
Londres,  ordonnant  au  consul  general  anglais  a 
Tanger  de  peser  de  tout  le  poids  de  l'Angleterre  sur 
l'empereur  du  Maroc  pour  qu'il  fit  droit  aux  recla- 
mations de  la  France  et  arretat  le  cours  de  la  guerre. 
Le  cabinet  anglais  aurait,  au  fond,  desire  que  nous 
lui  laissassions  le  soin  de  nous  faire  obtenir  la  jus- 
tice que  nous  demandions,  et  il  ne  s'y  fut  pas  epar- 
gne;  mais  il  nous  convenait  de  prouver  au  Maroc 
notre  force,  en  nous  faisant  justice  nous-memes. 
Autant  nous  souhaitions  peu  de  faire  en  Afrique  de 
nouvelles  conquetes,  autant  nous  etions  decides  a 
mettre  celles  que  nous  y  possedions  hors  de  page,  en 
n'admettant  pas  que  personne  vint  nous  y  troubler, 
ni  que  nous  eussions  besoin  d'aucun  appui  etranger. 
M.  le  prince  de  Joinville,  en  frappant,  dans  l'espace 
de  dix  jours,  les  deux  principales  villes  du  Maroc 
sur  ses  cotes,  Tanger  et  Mogador,  et  le  marshal 
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Bugeaud,  en  dispersant  d'un  coup  I'armee  maro- 
caine  sur  les  rives  de  l'lsly,  porterent  rapidement  la 
politique  francaise  au  but  qu'elle  se  proposait.  M.  le 
prince  de  Joinville  accomplit  l'oeuvre  avec  autant  de 
sagacite  que  de  prudence,  en  prenant  sur  lui  d' en- 
gager sur-le-champ  la  negociation  de  la  paix  aussi 
resolument  qu'il  avait  pousse  la  guerre,  et  la  ques- 
tion du  Maroc  fut  videe ,  sans  que  notre  bonne 
entente  avec  l'Angleterre  en  reciit  aucune  atteinte, 
sous  les  yeux  de  ses  marins  et  au  milieu  des  allees  et 
venues  de  ses  agents,  empresses  de  nous  preter  leurs 
bons  offices  que  nous  acceptions  volontiers  en  pou- 
vant  nous  en  passer. 

L'Europe  chretienne  a  raison  de  ne  pas  vouloir 
qu'aucune  ambition  particuliere  precipite  la  chute 
de  ces  Etats  musulmans  delabres  qui  languissent  et 
tombent  en  ruine  a  ses  portes.  Les  interets  de  l'ordre 
europeen  passent  avant  toute  question  d'avenir,  et  il 
ne  convient  pas  a  la  politique  de  justice  et  de  paix 
de  donner,  meme  envers  la  barbarie  et  le  chaos, 
l'exemple  de  la  violence  astucieuse  ou  agressive. 
Cependant  la  Providence  a  des  decrets  visibles,  et 
c'est  notre  droit  de  les  pressentir  et  de  nous  y  tenir 
prets,  si  nous  n'avons  pas  celui  de  les  hater  dans  un 
dessein  egoiste.  Les  Turcs  sortiront  d'Europe.  Les 
Barbaresques  perdront  ce  qui  leur  reste  d'empire 
dans  le  nord  de  TAfrique,  a  Test  et  a  Touest  de  ce 
qu'ils  ont  deja  perdu.  La  foi  et  la  civilisation  chre- 
tiennes  ne  renonceront  point  a  leur  vertu  expansive. 
A  quel  moment  et  par  quelles  combinaisons  rentre- 
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ront-elles  en  possession  de  ces  belles  contrees  qu'elles 
serrent  chaque  jour  de  plus  pres?  Nul  ne  le  sait; 
mais  nul  ne  peul  douter  que  cet  avenir  ne  leur 
appartienne.  C'est,  pour  tous  les  Etats  chretiens,  un 
acte  de  prevoyance  comme  de  sens  moral  d'en  tenir 
grand  compte  dans  leur  politique,  et  de  ne  pas  se 
mettre  en  lutte  directe  et  permanente  avec  des  faits 
qui  eclateront  infailliblement  un  jour,  et  qui  seront, 
quandils  eclateront,  untriomphe  pour  l'humanite. 

En  septembre  1844,  trois  ans  apres  l'avenement 
du  cabinet  de  sir  Robert  Peel,  au  moment  ou  sa  troi- 
sieme  session  parlementaire  atteignit  son  terme, 
deux  des  affaires  qui  avaient  failli  troubler  les  bons 
rapports  de  l'Angleterre  avec  la  France,  celles  de 
Talti  et  du  Maroc,  etaient  reglees ;  la  troisieme,  celle 
du  droit  de  visite,  s'acheminait  vers  une  solution 
amicalementconcertee.  Dans  le  meme  laps  de  temps, 
le  cabinet  britannique  avait  victorieusement  termine 
la  guerre  et  conclu  la  paix  avec 'la  Cbine.  Apres 
avoir  repare,  par  une  campagne  vigoureuse,  les 
echecs  des  armes  anglaises  dans  1' Afghanistan,  il 
avait,  avec  une  fermete  Tranche  et  sage,  renonce  a 
une  conquete  difficile  a  faire,  difficile  et  compro- 
mettante  a  garder,  si  elle  eut  ete  faite.  Par  un  traite 
signe  le  9  aoiit  1842  a  Washington,  il  avait  regie 
avec  les  Etats-Unis  d'Amerique  la  delimitation  des 
frontieres  des  deux  puissances  dans  le  nord  et  le 
mode  de  leur  concours  pour  la  repression  de  la 
traite  ;  leur  differend  sur  la  possession  de  l'Oregon 
restait  senl  en  suspens.  Sir  Robert  Peel  et  lord  Aber- 
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deen  avaient  ainsi,  en  trois  ans,  sans  atteinte  a  la 
paix,  sans  perturbation  grave  entre  les  puissances, 
en  maintenant  ou  en  retablissant  partout  les  bons 
rapports,  resolu  toutes  les  questions  de  politique 
exterieure  qu'ils  avaient  trouvees  engagees  quand 
ils  avaient  pris  les  affaires ,  et  toutes  celles  qui 
s'etaient  elevees  pendant  leur  administration.  Et 
ils  n'en  avaient  suscite  eux-memes  aucune ;  ils 
n'avaient  cherche  dans  aucun  evenement  prema- 
ture, dans  aucune  complication  factice,  de  la  force 
ou  de  l'eclat  pour  leur  pouvoir.  Ils  avaient  suffi  a 
tout  et  n'avaient  rien  provoque.  G'est  la  le  vrai  carac- 
tere,  le  caractere  sense  et  moral  de  la  bonne  poli- 
tique exterieure.  Elle  ne  considere  pas  les  peuples 
comme  des  instruments  dont  elle  dispose  pour  le 
succes  de  ses  propres  inventions  et  des  combinai- 
sons  de  sa  pensee  ambitieuse  ou  inquiete ;  elle  fait 
leurs  affaires  au  dehors  a  mesure  qu'elles  se  presen- 
tent  naturellement  et  appellent  une  solution  neces- 
saire,  regardant  toujours  la  paix  comme  son  but  et 
le  droit  comme  sa  loi.  Ce  fut,  a  cette  epoque,  l'heu- 
reuse  condition  de  la  France  et  de  TAngleterre  que 
les  deux  gouvernernents  fussent  animes  du  meme 
esprit  et  se  pretassent  loyalement,  pour  le  faire  pre"- 
valoir,  un  mutuel  appui. 

XII 

Pendant  qu'au  dehors  la  politique  de  sir  Robert 
Peel  maintenait  ou  retablissait  partout  la  paix  et  les 


SESSION  DE  1844.  175 

bons  rapports,  au  dedans  le  retour  de  la  prosp^rite 
publique  et  de  l'ordre  dans  les  finances  de  l'Etat 
justifiait  et  affermissait  son  administration.  A  l'ou- 
verture  de  la  session  de  1844,  un  de  ses  jeunes  et 
fideles  amis,  M.  Gardwell,  en  soutenant  la  proposi- 
tion de  l'adresse,  mit  sans  emphase  et  avec  preci- 
sion sous  les  yeux  de  la  chambre  des  Communes  les 
preuves  de  cette  bonne  fortune  meritee,  et,  a  la  fin 
du  debat,  sir  Robert  s'en  prevalut  lui-meme  avec 
une  franchise  prudente  et  modeste  :  «  J'ai  la  con- 
fiance,  dit-il,  que  nous  abordons  cette  annee  le  Par- 
lement  dans  de  meilleures  circonstances ; . . .  1'equi- 
libre  est  retabli  entre  les  revenus  et  les  depenses  de 
l'Etat,  et  nous  avons  a  tout  prix  mis  un  terme  a 
l'accroissement  de  la  dette.  La  detresse  qui  pesait 
sur  quelques-uns  des  grands  interets  du  pays,  et  qui 
infligeait  aux  classes  ouvrieres  tant  de  privations  et 
de  maux,  a  ete  remplacee,  en  grande  partie  du  moins, 
par  un  mouvement  de  prosperite  qui,  je  l'espere,  ira 
se  developpant.  Je  sais  que,  dans  plusieurs  districts, 
il  existe  encore  des  souffrances  qui  m'inspirent  une 
vive  sympathie;  j'espere  que  la  aussi  elles  seront, 
sinon  tout  a  fait  dissipees,  du  moins  fort  soulag^es. 
A  tout  prendre,  je  me  crois  en  droit  de  dire  que,  soit 
pour  nos  relations  exterieures,  soit  en  ce  qui  touch  e 
a  l'etat  du  commerce  national  et  du  revenu  public, 
nous  nous  presentons  devant  le  Parlement  ayant 
realise  les  esperances  que  nous  nous  etions  permis 
d'attacher  aux  mesures  que  nous  lui  proposions  ;  et 
vous  penserez,  j'ose  m'en  flatter,  que  nous  n'avons 
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pas  manque  a  nos  devoirs  en  vers  notre  souveraine  et 
notre  pays.  » 

Mais  le  succes,  dans  les  gouvernements  libres,  n'est 
pas  un  titre  an  repos,  et,  loin  de  les  apaiser,  les  espe- 
rances  realisees  aggravent  les  exigences.  C'est  la 
condition  que  fait  a  leurs  plus  dignes  serviteurs  l'im- 
patience  egoiste  des  peuples.  Sir  Robert  Peel  ne 
l'ignorait  pas,  et  n'en  etait  ni  surpris  ni  decourage"  : 
voue  des  sa  naissance,  par  Tambition  paternelle,  a 
la  vie  politique,  il  en  avait  contracte  de  bonne  heure 
les  moeurs  laborieuses  et  fortes,  non  sans  quelque 
souffrance  pour  sa  nature  susceptible,  fiere  avec  timi- 
dite,  et  d'ailleurs  tres-sensible  aux  douceurs  de  la  vie 
domestique ;  les  affaires  de  TAngleterre  etaient  ses 
affaires,  et  la  chambre  des  Communes  son  cbamp  de 
manoeuvre  ou  de  bataille  pour  les  traiter ;  il  en  ac- 
ceptait  les  travaux  comme  sa  mission,  et  les  tristesses 
comme  sa  condition  naturelle  et  inevitable  :  homme 
public  dans  la  plus  noble  et  la  plus  complete  accep- 
tion  du  terme,  faisant  du  service  du  pays  son  etat 
comme  son  devoir,  et  s'y  adonnant  tout  entier 
sans  tenir  compte  d'aucun  deplaisir,  quoiqu'il  les 
ressentit  vivement.  II  deploya,  pendant  les  deux  ses- 
sions de  1844  et  1845,  une  activity  et  une  aptitude 
inepuisables,  attentif  et  pret  en  toute  occasion,  dans 
les  petits  incidents  comme  sur  les  grands  interets  de 
gouvernement,  et  habile  a  reussir,  quoiqu'il  n'eut 
pas  le  don  de  plaire.  Je  n'ai  nul  dessein  de  le  suivre 
dans  les  nombreuses  questions  politiques  ou  admi- 
nistrative^ qu'il  eut  a  debattre;  c'est  l'liomme  que  je 
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veux  peindre,  non  l'histoire  du  temps  que  je  raconte. 
Je  ne  m'arreterai  que  sur  deux  affaires  speciales, 
grandes  parmi  les  grandes,  et  qui  ont  de  plus  ce 
caractere  remarquable  que  la  ne*cessite  ne  les  im- 
posa  point  a  sir  Robert  Peel,  et  qu'au  lieu  de  les 
eviter,  comme  il  Taurait  pu,  il  les  fit,  pour  ainsi 
dire,  naitre  lui-meme,  par  un  acte  de  sa  propre  vo- 
lonte,  et  dans  des  vues  de  bien  public  autant  que 
pour  la  satisfaction  de  sa  pensee  et  la  gloire  de  son 
nom. 

En  1833,  un  bill  propose  par  lord  Althorp,  alors 
chancelier  de  l'echiquier,  avait  maintenu  la  banque 
d'Angleterre  en  possession  de  sa  constitution  et  de 
ses  privileges  jusqu'en  18o5,sous  cette  reserve  qu'a- 
vant  Fexpiration  de  ce  terme  et  au  bout  de  dix  ans  le 
Parlement  serait  en  droit  de  reviser  la  charte  de  la 
banque  et  d'y  apporter  les  modifications  qu'il  juge- 
rait  convenables,  Les  dix  ans  etaient  expires ;  le  6  mai 
1844,  sir  Robert  Peel  proposa,  avec  quelque  solen- 
nite,  la  revision  de  la  charte  de  la  banque  :  «  II  y  a, 
dit-il,  des  questions  d'une  importance  si  grande  et  si 
manifeste,  et  qui  appellent,  je  devrais  plutot  dire  qui 
commandent  si  hautement  l'attention  de  la  chambre, 
que  toute  preface,  tout  artifice  de  rhetorique  pour 
mettre  en  lumiere  leur  grandeur  et  le  devoir  du  plus 
patient  examen,  sont  superflus  et  deplaces.  Je  sou- 
mettrai  done  sans  preambule  a  la  chambre  une  ques- 
tion qui  touche  a  toutes  les  questions,  a  toutes  les 
affaires  dans  lesquelles  la  monnaie  entre  pour  quel- 
que chose.  II  n'y  a  point  de  contrat,  public  ou  prive, 
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point  d'engagement,  national  ou  individuel,  qui  n'en 
soit  affecte.  Les  entreprises  du  commerce,  les  profits 
de  l'industrie,  les  arrangements  dans  les  relations 
domestiques,  les  salaires  du  travail,  les  transactions 
pecuniaires  les  plus  considerables  comme  les  moin- 
dres,  le  payement  de  la  dette  nationale,  les  moyens 
de  pourvoir  aux  depenses  publiques,  le  pouvoir  de 
la  plus  petite  piece  de  monnaie  sur  les  necessites  de 
la  vie,  tous  ces  faits  sont  engages  dans  la  decision  que 
vous  prendrez  sur  les  propositions  que  j'ai  a  vous  sou- 
mettre.  »  Apres  cet  exorde  et  contre  sa  coutume,  je 
dirai  meme  contre  la  coutume  generale  du  Parlement 
anglais,  il  ne  s'arreta  point  a  retracer  les  circons- 
tances  qui  rendaient  ses  mesures  necessaires ;  tenant 
cette  necessite  pour  reconnue  et  acceptee  de  tous,  il 
entra  jsur-le-  champ  dans  une  savante  exposition  des 
principes  generaux  du  sujet,  et  apres  avoir  longue- 
ment  discute  les  divers  systemes  des  publicistes  finan- 
ciers :  «  J'ai  etabli,  dit-il,  sur  la  mesure  de  la  valeur, 
sur  Temploi  et  la  circulation  des  metaux  comme 
monnaie,  et  sur  les  billets  portant  promesse  de  paye- 
ment a  vue  en  especes  metalliques,  les  grands  prin- 
cipes qui,  selon  moi,  doivent  regir  ces  trois  grands 
elements  de  notre  systeme  monetaire.  J'ai  mainte- 
nant  a  indiquer  jusqu'a  quel  point  je  me  propose 
d'appliquer  ces  principes.  Si  je  ne  les  applique  pas 
immediatement  dans  toute  leur  etendue,  on  me  dira, 
comme  on  me  l'a  deja  dit,  que  je  pose  abstraitement 
de  tres-bonnes  maximes,  mais  que  pratiquement  je 
crains  de  les  mettre  en  vigueur.  Je  n'en  persiste  pas 
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moins  a  penser,  comme  je  l'ai  deja  exprime,  qu'il 
importe  infiniment  que  les  hommes  publics  recon- 
naissent  les  grands  principes  par  lesquels  les  grandes 
mesures  de  gouvernement  doivent  etre  reglees. 
J'aime  mieux  qu'on  me  dise  :  —  Yous  restez  dans 
l'application  bien  loin  des  excellents  principes  admis 
par  vous-meme, — que  si  Ton  me  disait  :  —  Yous 
avez  dissimule  ou  perverti  les  principes  pour  vous 
justifier  de  ne  les  appliquer  qu'incompletement... — 
Tout  ce  que  je  puis  promettre,  c'est  que  je  ne  pro- 
poserai  aucune  mesure  pratique  qui  soit  en  disac- 
cord avec  les  principes  que  j'ai  etablis,  aucune  qui 
ne  tende  a  les  faire  definitivement  prevaloir.  Mais 
quand  on  voit  combien  il  est  aise,  par  une  legislation 
imprudente,  de  jeter  des  terreurs  paniques  ou  une 
confusion  deplorable  dans  les  transactions  mone- 
taires  du  pays,  on  reconnait  combien  il  importe  que 
les  hommes  charges  et  responsables  de  la  conduite  de 
ses  affaires  traitent  avec  un  extreme  management  les 
interets  prives,  d'abord  parce  que  la  justice  l'exige, 
ensuite  parce  que  la  cause  des  reformes  et  des  ame- 
liorations progressives  aura  grandement  a  souffrir  si 
vous  ne  savez  pas  les  conciiier  avec  les  egards  dus  a 
la  securite  et  au  bonheur  des  personnes.  » 

Sir  Robert  s'exagerait,  dans  cette  occasion,  les  dif- 
ficulties de  son  entreprise ;  les  inconvenients  d'une 
incomplete  ou  defectueuse  constitution  des  banques 
et  de  Tabsence  de  garanties  bien  combinees,  soit 
pour  l'emission  et  le  pavement  de  leurs  billets,  soit 
pour  leurs  rapports  avec  1'Etat  et  le  public,  avaieni, 
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depuis  quelques  armies,  fortement  frappe  les  esprits ; 
la  lutte  violente  suscitee  dans  les  Etats-Unis  d'Am£- 
rique  a  Toccasion  de  la  banque  centrale  de  TUnicm, 
les  desordres  qui  avaient  eclate,  apres  sa  suppres- 
sion, dans  une  multitude  de  banques  locales,  les 
souffrances  publiques  et  individuelles  qui  en  etaient 
resultees,  tous  ces  faits  avaient  appele  les  meditations 
des  financiers  et  jete  un  grand  jour  sur  toutes  les 
parties  de  la  question.  Les  principes  fondamentaux 
d'un  bon  systeme  monetaire  etaient  generalement 
compris  et  acceptes.  Yraies  en  theorie  et  utiles  en 
pratique,  les  propositions  de  sir  Robert  Peel  pour 
completer  ou  reformer  a  certains  egards  l'organisa- 
tion  de  la  banque  d'Angleterre  ne  rencontrerent 
d' objections  que  dans  quelques  interets  personnels 
qu'elles  derangeaient  et  dans  quelques  esprits  ente- 
tes  ou  chimeriques  dont  elles  contrariaient  les  rou- 
tines ou  ne  satisfaisaient  pas  les  reves.  Les  chefs 
whigs  les  appuyerent  hautement.  Dans  la  chambre 
des  Communes,  les  amendements  dont  elles  furent 
Tobjet  reunirent  a  grand'peine  dix-buit  suffrages. 
La  chambre  des  Lords  les  adopta  presque  sans  dis- 
cussion, et  sir  Robert  eut  la  satisfaction  d'accomplir 
en  4844,  dans  le  regime  monetaire  de  son  pays, 
Tceuvre  qu'ilavait  commencee  en  1819,  contre  l'opi- 
nion  de  son  pere  et  ses  premiers  votes  a  lui-meme, 
peu  apres  son  entree  dans  le  Parlement.  II  jouit 
vivement  de  ce  succes,  et  se  complaisait  a  parler  de 
son  bill  sur  la  banque  comme  de  Tun  des  actes  les 
plus  considerables  de  sa  vie  publique.   Peut-etre 
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parce  que  c'etait  l'un  de  ceux  ou  il  croyait  avoir  le 
mieux  reussi  a  atteindre  le  but  qui  preoccupait  con- 
stamment  sa  pensee,  l'accord  de  la  verite  scienti- 
fique  et  de  l'efficacite  pratique. 

Dans  la  seconde  des  questions  qu'il  eleva  lui- 
meme  quand  il  aurait  pu  s'en  dispenser,  il  fut  bien 
loin  de  rencontrer  la  meme  unanimite;  elle  devint 
au  contraire,  entre  lui  et  son  parti,  Foccasion  d'une 
lutte  ardente  et  le  premier  eclat  de  la  scission.  S'il  se 
fut  borne  a  demander,  pour  le  college  catholique  de 
Maynooth,  les  9,000  livres  sterl.  que  le  Parlement 
votait  depuis  tant  d'annees,  il  les  eut  obtenues  sans 
effort  et  sans  bruit ;  mais  la  situation  de  Tlrlande  et 
ses  propres  rapports  avec  ce  malheureux  pays  le 
preoccupaient  chaque  jour  plus  fortement  :  il  vou- 
lait  poursuivre  l'ceuvre  de  1' emancipation  des  catho- 
liques  et  faire  vers  eux  un  pas  nouveau  qui  leur 
inspirat  confiance  en  lui  et  espoir  dans  l'avenir. 
L' occasion  lui  semblait  favorable  :  condamne  le 
12  fevrier  1844  par  le  jury  de  Dublin,  M.  O'Connell, 
a  raison  d'un  vertueux  scrupule  de  forme  et  de  juris- 
prudence, avait  ete  acquitte  le  4  septembre  suivant 
par  la  chambre  des  Lords,  sans  aucune  reclamation 
du  cabinet,  et  sur  Tinsistance  meme  de  Tun  des 
ministres,  lord  Wharncliffe.  Surpris  et  charme  de 
cette  delivrance  inattendue,  O'Connell,  tout  en  con- 
tinuant, contre  le  cabinet  et  pour  le  rappel  de 
l'union,  ses  declamations  bruyantes,  etait  dans  son 
cceur  moins  violent  et  peu  empresse  de  pousser  a 
fond  la  lutte  ;  autour  de  lui  d'ailleurs,  et  en  realite 
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contre  lui,  un  nouveau  parti  s'etait  forme,  le  parti  de 
la  Jenne  Irlande,  qui  se  mefiait  de  la  secrete  mode- 
ration du  vieux  chef,  lui  reprochait  sa  manie  de 
legalite,  1'accusait  d'eluder  tout  acte  decisif,  et  tra- 
vaillait  a  le  supplanter  dans  sa  popularity  et  dans 
son  pouvoir.  Au  milieu  de  ces  hesitations  et  de  ces 
dissensions  des  meneurs  irlandais,  il  parut  a  Peel 
qu'un  grand  acte  de  bienveillance  envers  1' Irlande 
avait  chance  d'y  etre  bien  accueilli,  et  le  3  avril 
\  845,  prenant  la  parole  dans  la  chambre  des  Com- 
munes :  «  J'ai  annonce,  dit-il,  dans  le  cours  de  la 
session  derniere,  que  le  gouvernement  de  SaMajeste 
se  proposait  de  prendre  en  consideration  l'etat  de 
V education  academique  l  en  Irlande,  et  que  le  col- 
lege catholique  romain  de  Maynooth  serait  compris 
dans  cet  examen  ;  j'ai  ajoute  que  notre  dessein  etait 
d'y  proceder  dans  un  esprit  de  bienveillance  pour  cet 
etablissement,  et  j'ai  fait  cette  declaration  des  cette 
epoque  pour  qu'on  eut  partout  connaissance  des  in- 
tentions du  gouvernement  de  Sa  Majeste.  Je  m'atten- 
dais  des  lors  a  la  manifestation  d' opinion  qui  se  fait 
aujourd'hui  par  les  petitions  qu'on  vient  de  presen- 
ter. Je  ne  pouvais  me  rappeler  les  debats  qui  avaient 
eu  lieu  dans  cette  chambre  au  sujet  du  college  de 
Maynooth  sans  prevoir  que  la  proposition  d'etendre 
cet  etablissement  serait  en  butte  a  une  vive  opposi- 
tion, soutenue  par  les  sentiments  religieux  et  les 
scrupules  consciencieux  d'un  grand  nombre  de  per- 

1  G'esl-a-dire  des  etudes  elassiques  et  superieures. 
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sonnes  dont  Tin  contestable  sincerite  a  droit  a  tout 
notre  respect.  Dans  cette  prevoyance  et  en  presence 
de  difficultes  que  nous  ne  nous  sommes  point  dissi- 
mulees,  mais  qui  ne  nous  ont  pas  detournes  de  notre 
dessein,  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  ne  pas  les 
aggraver  encore  en  donnant  lieu  de  dire  que  nous 
avions  cache  notre  pensee  et  pris  le  pays  par  sur- 
prise. C'est  pourquoi  j'ai  fait  Fan  dernier  la  declara- 
tion que  je  rappelle ;  et  je  l'ai  faite,  non  en  termes 
vagues  et  equivoques,  mais  en  indiquant  clairement 
que  le  resultat  probable  de  notre  examen  serait  une 
extension  du  college  de  Maynooth  et  1'accroissement 
du  don  qu'il  recoit  de  l'Etat. . .  C'est  la  en  effet  la  pro- 
position que  je  viens  soumettre  a  la  chambre.  » 

II  en  exposa  et  en  discuta  sur-le-champ  les  motifs 
avec  la  meme  franchise  ferme  qu'il  avait  mise  a  l'an- 
noneer,  exposant  en  meme  temps  les  divers  systemes 
d'objections  qu'il  prevoyait,  et  les  battant  d'avance 
en  ruine  :  «  Nous  avons,  dit-il,  a  choisir,  envers  le 
college  de  Maynooth,  entre  trois  lignes  de  conduite. 
Nous  pouvons  continuer  ce  qu'on  a  fait  jusqu'a  ce 
jour,  et  maintenir  a  son  taux  actuel  le  don  du  parle- 
ment.  Nous  pouvons  cesser  ce  don,  rompre  avec  May- 
nooth tout  rapport,  et  quand  nous  aurons  pourvu  au 
management  des  interets  aujourd'hui  engages  dans 
cette  affaire ,  declarer  que  nous  n'y  prendrons  plus 
aucune  part.  Nous  pouvons  enfin  adopter,  dans  un 
esprit  amical  et  genereux,  l'etablissement  fonde  pour 
1' education  du  clerge  catholique,  accroitre  le  don  du 
parlement,  et,  sans  nous  meler  de  la  doctrine  ou  de 
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la  discipline  de  l'Eglise  catholique,  mais  en  lui  don- 
nant  un  liberal  appui,  tenter  d'ameliorer  le  system e 
d'education  et  d'elever  le  caractere  de  restitution. 
«  Quant  au  premier  plan,  le  maintien  pur  et  simple 
du  systeme  et  du  don  actuel,  c'est,  dans  ma  profonde 
conviction,  le  pire  de  tous.  Nous  declarons  que  nous 
dotons  une  institution  nationale,  que  nous  prenons 
soin  de  l'education  des  hommes  charges  de  donner 
Tinstruction  spirituelle  et  les  consolations  religieuses 
a  des  millions  d'Irlandais  ;  et  en  votant  9,000  livres 
sterling  par  an ,  nous  donnons  precisement  ce  qu'il 
faut  pour  decourager  et  paralyser  les  contributions 
volontaires  offertes  dans  le  meme  dessein.  Retirez 
votre  don,  et  vous  verrez  le  peuple  irlandais  se  char- 
ger de  pourvoir,  par  des  sacrifices  insuffisants  peut- 
etre,  mais  empresses,  a  Tinstruction  de  sespretres... 
Si  c'est  une  violation  de  principe  que  de  faire  ins- 
truire  nous-memes  le  clerge  catholique,  nous  sommes 
coupables  de  cette  violation  en  donnant  9,000  livres 
sterling  par  an,  autant  que  nous  pourrons  l'etre  par 
quelque  mesure  que  je  propose  a  la  chambre.  Et 
vous  ne  vous  bornez  pas,  pour  Maynooth,  a  un  don 
annuel ;  ce  n'est  pas  la  votre  seul  lien  avec  l'etablis- 
sement;  il  y  a  dans  le  recueil  de  nos  statuts  trois 
actes  du  Parlement,  deux  adoptes  par  la  legislature 
d'Irlande  avant  l'union  des  royaumes,  le  troisieme 
vote  ici  en  1808,  qui  sanctionnent  cette  institution  et 

reglent  la  part  d' action  que  vous  y  prenez Sera- 

t-il  sage,  sera-t-il  juste  de  dire  aux  catholiques  d'Ir- 
lande :  —  Nous  sommes  lies  envers  vous,  il  est  vrai, 
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par  un  importun  engagement  de  nos  predecesseurs ; 
nous  le  respecterons ;  nous  continuerons  de  vous 
donner  avec  humeur  9,000  livres  sterling  par  an; 
mais  vos  batiments  ne  seront  point  repares ;  les  sa- 
laries de  vos  professeurs  n'augmenteront  jamais; 
nous  laisserons  subsister  les  statuts  du  Parlement, 
mais  avec  le  sentiment  que  nous  manquons  a  notre 
conscience,  et  nous  ne  vous  donnerons  rien  que  pour 
acquitter  une  odieuse  dette  contracted  par  d'autres, 
et  a  laquelle  nous  ne  pouvons  nous  soustraire. — 
Ai-je  tort  de  dire  qu'il  n'y  a  point  de  conduite  qui 
ne  soit  preferable  a  celle-la? 

a  Avouerons-nous  que  nos  scrupules  de  conscience 
sont  si  blesses  du  systeme  actuel  que  nous  voulons 
rompre  avec  Maynooth  tout  rapport,  et  renvoyer  au 
peuple  irlandais  seul  le  fardeau  d'elever  ses  pretres? 
II  y  a,  je  le  sais,  des  personnes  qui  pensent  que  c'est 
la  le  parti  a  prendre,  et  pour  moi,  si  je  ne  tiens 
compte  ni  de  la  fidelite  aux  engagements,  ni  des 
sentiments  d'humeur  et  d'irritation  que  vous  excite- 
rez  en  repudiant  ainsi  votre  vote,  je  n'hesite  pas  a 
dire  que  ce  parti  vaudrait  mieux  que  la  continuation 
de  votre  miserable  don  :  mais  pensez-y  bien ;  a  quelle 
epoque  vos  rapports  avec  le  college  de  Maynooth 
ont-ils  commence?  Sous  le  pouvoir  de  qui?  Depuis 
combien  d'annees  dure  le  vote  du  Parlement?  Vous 
avez  commence  en  1795.  Le  souverain  regnant  etait 
George  III ;  le  premier  ministre,  M.  Pitt.  G'etait  une 
epoque  critique  que  l'annee  1795.  Yous  etiez  enga- 
ges alors  dans  une  lutte  formidable  contre  un  puis- 
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sant  et  menacant  voisin.  Le  lord  lieutenant  d'Irlande, 
lord  Fitzwilliam,  recommandait  au  Parlement  irlan- 
dais  T education  de  toutes  les  classes  de  fideles  sujets 
de  Sa  Majeste.  Le  successeur  de  lord  Fitzwilliam , 
lord  Camden ,  posait  la  premiere  pierre  du  college 
de  Maynooth,  et  en  remerciant  le  Parlement  de  sa 
liberalite,  il  se  felicitait  de  voir  commencer  ainsi  au 
sein  de  la  patrie  l'education  du  clerge  catholique... 
Etes-vous  prets  a  declarer  aux  catholiques :  — Depuis 
un  demi-siecle,  nous  sommes  dans  l'erreur  ;  nous 
manquons  a  notre  conscience ;  nous  voulons  revenir 
a  ses  lois ;  nous  rompons  le  lien  que  depuis  un  demi- 
siecle  nous  avions  contracte  avec  vous?  —  Souvenez- 
vous  qu'a  l'epoque  ou  ce  lien  fut  contracte,  les  catho- 
liques etaient  frappes  d'incapacites  qui  les  excluaient 
du  Parlement,  et  qui  n'empecherent  pourtant  pas 
qu'il  ne  votat  pour  eux  ce  don.  Ces  incapacity  ont 
disparu;  les  catholiques  jouissent  maintenant  des 
memes  droits  civils  que  nous.  Irez-vous  leur  dire  : 
—  Nous  ne  pouvons  faire  pour  vous  ce  qu'a  fait  un 
Parlement  exclusivement  protestant ;  nous  sentons 
des  scrupules  de  conscience  qu'il  ne  sentait  pas,  nous 
rompons  le  lien  qu'il  avait  forme  avec  vous  aux  jours 
du  peril?  —  Je  vous  en  conjure,  ne  faites  pas  une 
telle  demarche.  Ce  n'est  pas  le  don  refuse  qui  me 
preoccupe,  c'est  l'esprit  qui  se  revelerait  dans  le  re- 
fus.  Nous  ne  persuaderions  jamais  a  ceux  a  qui  vous 
l'adresseriez  que  les  scrupules  que  n'ont  ressentis 
ni  George  III,  ni  M.  Pitt,  ni  un  Parlement  exclusive- 
ment protestant,  nous  possedent  aujourd'hui  au  point 
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de  nous  faire  repudier  leurs  engagements.  Et  en  ve- 
rite  je  regretterais  amerement,  non  pour  les  catho- 
liques, mais  pour  l'interet  general  de  notre  societe, 
que  nous,  qui  repoussons  les  doctrines  de  l'Eglise 
romaine,  nous,  qui  professons  une  foi  que  nous 
croyons  plus  pure  et  a  laquelle  nous  sommes  de- 
vours, nous  nous  crussions  obliges  de  declarer  que 
nous  ne  pouvons  en  aucune  maniere  venir  en  aide  a 
des  croyances  qui  ne  sont  pas  les  n6tres.  Si  nous  fai- 
sons  cette  declaration,  quelle  lecon  nous  donnerons 
aux  proprietaries  irlandais  !  En  voici  un  qui  vit  peut- 
etre  loin  de  cette  terre  dont  il  tire  un  grand  revenu  : 
ce  sont  des  fermiers  catholiques  qui  l'liabitent,  des 
laboureurs  catholiques  qui  la  cultivent ;  faudra-t-il 
que  je  lui  dise,  au  nom  du  parlement,  que  s'il  voit 
ses  tenanciers  depourvus  d'instruction  religieuse, 
depourvus  de  consolations  religieuses ,  depourvus 
d'un  lieu  de  priere  ou  ils  puissent  se  reunir  pour 
adorer  leur  Createur,  il  violera ,  lui,  son  devoir 
envers  Dieu,  s'il  leur  donne  une  petite  part  de  la 
richesse  que  lui  vaut  cette  terre  pour  leur  procurer 
cette  instruction,  ces  consolations,  ce  culte  public, 
de  la  seule  maniere  dont  ils  en  puissent  jouir?.... 
S'il  est  impossible  que  ce  proprietaire  pense  et  agisse 
ainsi,  si  cette  consequence  de  votre  resolution  n'est 
pas  soutenable ,  j'en  ai  fini  avec  deux  des  con- 
duces que  nous  pouvons  tenir,  avec  le  rejet  de  tout 
don  a  Maynooth  aussi  bien  qu'avec  ]e  maintien  pur 
et  simple  du  don  actuel,  et  une  seule  voie  nous  reste, 
celle  que  nous  sommes  prets  a  suivre.  Nous  sommes 
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prets,  dans  un  esprit  liberal  et  confiant,  a  develop- 
per  le  college  de  Maynooth  en  l'ameliorant,  en  ele- 
vant  le  caractere  de  l'education  qu'on  y  donne,  en 
pourvoyant  mieux  au  sort  des  maitres  qui  la  donnent. 
Nous  croyons  que  nous  pouvons  proposer  cela,  et 
vous  demander  pour  cela  voire  assentiment  sans 
violer  aucun  devoir,  aucun  scrupule  religieux.  Nous 
croyons  qu'il  est  pour  nous  parfaitement  compatible 
de  tenir  fermement  a  notre  propre  foi,  et  en  meme 
temps  de  perfectionner  1'  education  et  d'elever  le  ca- 
ractere des  hommes  qui,  apres  tout,  quoi  que  vous 
fassiez,  et  soit  que  vous  adoptiez  ou  que  vous  rejetiez 
cette  mesure,  seront  ioujours  les  guides  spirituels  et 
les  instructeurs  religieux  de  plusieurs  millions  de 
vos  concitoyens.  » 

Ce  langage  si  franc,  ces  questions  si  nettement 
posees,  agrandirent  et  simplifierent  en  meme  temps 
le  debat.  II  s'engagea  sur-le-champ,  tour  a  tour  triste 
ou  violent,  grave  ou  ironique,  selon  que  tels  ou  tels 
des  adversaires  de  Peel  prenaient  la  parole.  II  en 
avait  de  tres-divers  :  les  protestants  ardents  et  immo- 
biles,  dont  sa  proposition  blessait  la  conscience,  ou 
irritait  les  passions,  ou  choquait  les  traditions;  les 
radicaux  systematiques ,  qui  ne  voulaient  pas  que 
l'Etat  intervint  d'aucune  maniere  dans  les  affaires 
religitfuses ;  les  rivaux  politiques  de  Peel,  torys  et 
wbigs,  les  premiers  empresses  a  se  faire  un  nom  et 
du  pouvoir  dans  leur  parti  aux  depens  d'un  chef  qui 
l'opprimait,  disaient-ils,  en  le  trabissant ;  les  seconds 
approuvant  la  mesure,  mais  en  revendiquant  pour 
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leurs  principes  et  pour  eux-memes  le  merite  et  l'hon- 
neur.  Tous  se  precipitaient  a  l'envi  dans  la  lutte,  par 
devoir,  par  aveuglement,  par  colere,  par  ambition, 
les  uns  pour  defendre  leur  cause  en  p^ril,  les  autre s 
pour  servir  leur  parti  en  decriant  son  plus  redouta- 
ble  adversaire  au  moment  meme  ou  ils  lui  pretaient 
leur  appui. 

Les  ultra-protestants,  les  plus  nombreux  comme 
les  plus  passionnes  des  opposants,  ne  d^ployerent 
pas  dans  le  debat  autant  de  talent  que  d'ardeur.  Les 
plus  senses,  comme  sir  Robert  Inglis,  ne  se  sepa- 
raient  de  Peel  qu'avec  regret,  rendaient  justice  a  ses 
intentions,  a  ses  services,  et,  tout  en  maintenant  la 
domination  exclusive  du  protestantisme,  voulaient 
garder  envers  les  catholiques  des  mesures  de  charite 
chretienne.  Les  plus  vehements  tombaient  dans  de 
tels  emportements  personnels,  ou  dans  des  prejuges 
tellement  vieillis ,  ou  dans  des  alarmes  si  exagerees 
que  leur  sincerite  et  leur  cause  en  devenaient  ridi- 
cules. M.  Plumptre  reprocha  a  lord  John  Manners 
d'avoir  dit  que  la  religion  catholique  n'etait  pas  celle 
de  l'Antechrist  :  «  Rien  n'est  plus  loin ,  dit-il,  de 
mon  intention  que  de  faire  de  la  peine  a  qui  que  ce 
soit,  et  si  cela  m'arrive  aujourd'hui,  c'est  qu'un  de- 
voir supreme  m'y  oblige.  Je  ne  dis  pas  que  la  reli- 
gion de  Rome  soit  exclusivement  celle  de  l'Ante- 
christ, mais  je  crois  qu'elle  Test  bien  eminemment  et 
completement,  et  que  c'est  par  consequent  un  affreux 
peche,  un  peche  national,  de  doter,  comme  on  le 
propose,  cette  religion.  » — «  Si  je  n'avais  pas  vu  le 
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premier  lord  de  la  tresorerie  preter  serment  dans 
cette  chambre,  dit  le  colonel  Sibthorp,  je  douterais 
s'il  est  protestant,  ou  catholique  romain,  ou  maho- 
metan ;  je  ne  serais  pas  surpris  si  je  le  voyais  un  jour 
assis  les  jambes  croisees  comme  un  Turc,  ou  embras- 

sant  le  pape Je  ne  soutiendrai  jamais  cet  homme- 

la...  Un  honorable  et  savant  membre  a  dit  que  je 
sacrifierais  mes  principes  plutot  que  de  faire  couper 
ma  barbe;  je  lui  reponds  que  je  me  ferais  couper 
non-seulement  la  barbe }  mais  la  tete,  plut6t  que 
d'oublier  que  je  suis  ne  protestant,  que  j'ai  ete  eleve 
protestant,  et  Dieu  me  fasse  la  grace  de  mourir  dans 
ces  sentiments  et  cette  foi !  » — «  Si  les  ministres  de 
Sa  Majeste,  dit  M.  Ferrand,  la  decident  a  apposer  sa 
signature  a  ce  bill  de  Maynooth,  elle  biffera  de  sa 
main  son  titre  a  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne !» 

Les  radicaux  n'avaient  nulle  colere.  Si  la  rigueur 
de  leur  principe  sur  la  separation  absolue  de  TEglise 
et  de  l'Etat  les  empechait  d'appuyer  la  mesure,  les 
plus  eclaires  d'entre  eux  l'approuvaient  dans  leur 
coaur,  et  savaient  gre  a  Peel  de  son  courage  en  la  pro- 
posant.  M.  Roebuck  et  M.  Gobden  n'hesiterent  pas  a 
voter  pour,  en  expliquant  les  motifs  qui  les  portaient, 
dans  cette  occasion,  a  s'ecarter  de  leur  principe. 
M.  Bright,  en  votant  contre,  se  crut  oblige  d'expli- 
quer  a  son  tour  pourquoi  il  restait  fidele  a  son  prin- 
cipe, ne  voulant  point  nuire  a  sir  Robert  Peel,  ni  se 
laisser  confondre  avec  ses  ennemis. 

Parmi  les  torys,  M.  Disraeli  s'etait  mis,  depuis 
longtemps  deja,  a  la  tete  des  mecontents,  les  pous- 
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sant  &  une  rupture  6clatante,  et  se  livrant  lui-meme 
a  l'hostilite  la  plus  vive.  Esprit  brillant,  fecond  et 
justement  ambitieux,  mais  acerbe  et  inquiet  comme 
un  homme  qui  cherche  son  rang  et  a  peine  a  le 
trouver,  il  ne  pouvait  manquer  une  si  favorable  oc- 
casion de  porter  a  son  ennemi  un  rude  coup.  Laissant 
de  c6te  la  question  meme  de  Maynooth,  il  attaqua 
sir  Robert  Peel  au  nom  des  principes  du  regime 
constitutionnel ;  il  invoqua  la  necessity  des  grands 
partis  politiques  pour  la  force  et  la  dignite  du  gou- 
vernement,  la  necessite  de  la  fidelite  aux  principes 
pour  la  force  et  la  dignite  des  partis  :  «  Si  vous  voulez 
avoir  un  gouvernement  populaire,  dit-il,  si  vous  vou- 
lez avoir  une  administration  parlementaire,  ayez  un 
cabinet  qui  declare  d'avance  les  principes  sur  les- 
quels  sa  politique  se  fonde ;  vous  aurez  alors  sur  ce 
cabinet  le  frein  salutaire  d'une  opposition  constitu- 
tionhelle.  Au  lieu  de  cela,  qu'avons-nous  aujour- 
d'hui?  Un  grand  entremetteur  parlementaire,  un 
homme  qui  dupe  un  parti,  pille  1' autre,  et  qui,  une 
fois  parvenu  a  la  position  a  laquelle  il  n'a  pas  droit, 
s' eerie  :  —  N'ayons  plus  de  questions  de  parti !  »  Peu 
de  torys,  meme  parmi  les  plus  mecontents,  auraient 
tenu,  sur  le  plus  illustre  d'entre  eux,  un  si  insultant 
langage ;  mais  beaucoup  prenaient  plaisir  a  Pecouter. 
Entre  tous  ces  opposants,  la  conduite  comme  la 
situation  des  whigs  etait  la  meilleure.  En  votant  pour 
la  mesure  proposed  par  leur  adversaire,  ils  faisaient 
acte  de  fidelite  desinteressee  a  leurs  principes,  et  ils 
pouvaient  en  meme  temps,  sans  inconvenance,  faire 
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ressortir  le  contraste  entre  leur  Constance  et  ses  me- 
tamorphoses. Lord  John  Russell  ne  se  donna  point 
ce  facile  plaisir ;  il  appuya  le  college  de  Maynooth 
sans  se  laisser  aller  contre  sir  Robert  Peel  a  aucune 
malice  directe  ou  detournee.  M.  Macaulay  fut  plus 
complaisant  pour  lui-meme.  Apres  avoir  eloquem- 
ment  defendu  Maynooth  contre  toutes  les  attaques  : 
«  Nous  devons  distinguer,  dit-il,  entre  la  mesure  et 
ses  auteurs.  Nous  sommes  tonus  d'appuyer  la  mesure 
a  cause  de  son  merite  intrinseque,  mais  il  se  peut 
que  nous  soyons  tenus  de  parler  en  termes  severes 
de  ses  auteurs.  Pour  moi,  je  crois  que  c'est  aujour- 

d'hui  mon  devoir II  m'est  impossible  de  ne  pas 

dire  que  T honorable  baronet  a  la  tete  du  gouverne- 
ment  a  coutume,  quand  il  est  dans  1' opposition,  d'ap- 
peler  a  son  service  des  passions  pour  lesquelles  il  ne 
ressent  aucune  sympathie,  et  des  prejuges  auxquels 
il  porte  un  profond  mepris.  Quand  il  arrive  au  pou- 
voir,  un  changement  salutaire  pour  le  pays  s'opere 
soudain ;  ses  instruments  sont  rejetes,  Techelle  par 
laquelle  il  est  monte  est  renversee.  Cet  exemple-ci 
n'est  pas  le  seul,  et  je  suis  force  de  dire  que  l'hono- 
rable  baronet  se  fait  de  cette  conduite  une  sorte  de 
systeme.  C'est  assez  pour  un  homme  de  changer 
ainsi  une  fois...  Yoila  ce  que  je  pense  de  la  conduite 
du  ministere.  Est-ce  a  dire  que  je  doive  suivre  le 
conseil  de  l'honorable  representant  de  Shrewsbury 
(M.  Disraeli),  et  voter  contre  le  bill?  Non,  certes  :  le 
sort  du  bill  et  du  ministere  est,  je  le  sais,  dans  nos 
mains ;  mais  le  spectacle  d'inconsequence  que  donne 
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le  banc  des  ministres  fera  deja  assez  de  mal ;  ce  mal 
serait  infiniment  aggrave  si  la  meme  inconsequence 
eclatait  de  ce  c6te-ci  de  la  chambre. . .  Nous  n'aurions 
plus  alors  sous  les  yeux  qu'un  vaste  naufrage  de  tous 
les  caracteres  publics  dans  le  royaume.  En  depit  done 
de  bien  des  sacrifices  qu'aucun  homme  ne  prend 
plaisir  a  faire,  et  en  reprimant  bien  des  sentiments 
qui  grondent  en  moi,  je  suis  decide  a  donner  a  ce 
bill  mon  plus  ferme  appui.  » 

Hors  des  chambres,  dans  le  pays,  par  les  petitions, 
les  meetings  et  les  journaux,  les  attaques,  soit  contre 
la  mesure,  soit  contre  Peel  lui-meme,  etaient  encore 
bien  plus  violentes.  Les  petitions  arrivaient  par  mil- 
liers,  portant  plus  d'un  million  de  signatures.  «  G'est 
haute  trahison  envers  le  ciel,  disaient-elles,  que 
d'appliquer  les  revenus  d'un  peuple  protestant  a 
l'education  d'un  clerge  catholique. — Autant  vau- 
drait  fonder  un  college  pour  la  propagation  du  vol 
et  de  l'adultere. — Celui  qui  consent  au  don  pour 
Maynooth  adore  la  bete,  blaspheme  contre  Dieu,  est 
en  guerre  avec  les  saints  et  crucifie  de  nouveau  notre 
Sauveur.  » — «  Le  premier  ministre,  disaient  les 
journaux,  a  pour  ses  compatriotes  autant  de  syinpa- 
thie  et  de  respect  que  le  chasseur  pour  le  daim,  le 
pecheur  pour  la  truite,  le  boucher  pour  les  agneaux 
qu'il  egorge. — Peel  est  une  nouveaute ;  il  a  invente 
le  gouvernement  par  deception. — G'est  le  Maroto 
du  parti  conservateur1. — La  discussion  l'a  depouille 

1  Don  Raphael  Maroto,  general  espagnol  carliste  qui  abandonna, 
en  aoiit  \  839,  la  cause  de  don  Carlos  dans  les  provinces  basques , 
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de  ses  derniers  vetenients  ;  la  decence  publique  vou- 
drait  que  desormais  il  se  eachat.  »  C'etait  surtout  des 
sectes  dissidentes  que  partaient  ces  emportements 
fanatiques,  sous  des  formes  quelquefois  cyniques. 
L'Eglise  anglicane  se  montrait  en  general  plus  douce 
pour  les  catholiques  et  plus  respectueuse  envers  le 
pouvoir.  Dans  la  chambre  des  Lords,  un  archeveque 
et  cinq  eveques  voterent  pour  le  bill,  et  l'archeveque 
de  Dublin,  le  docteur  Whately,  le  defendit  avec  une 
eloquence  a  la  fois  pressante  et  expansive,  elevee  et 
familiere  ;  mais  ces  managements  episcopaux  et  ces 
adhesions  parlementaires  ne  calmaient  ni  les  pas- 
sions ni  les  alarmes  protestantes  et  populaires  qui 
repoussaient  la  mesure  :  «  Je  dois  franchement 
avouer,  disait  M.  Gladstone  en  la  soutenant,  que  la 
minorite  qui,  dans  cette  chambre,  a  combattu  ce  bill 
des  son  origine,  represente  le  sentiment  dominant 
dans  la  majorite  du  peuple  d'Angleterre  et  d'Ecosse. » 
Au  milieu  de  cet  orage,  et  pendant  six  jours  que 
dura  le  debat  suscite  par  la  seconde  lecture  du  bill, 
sir  Robert  Peel  garda  le  silence,  laissant  a  ses  colle- 
gues  et  a  ses  amis,  sir  James  Graham,  M.  Goulburn, 
M.  Gladstone,  lord  Lincoln,  M.  Sidney  Herbert,  le 
soin  de  defendre,  contre  les  assauts  de  chaque  jour, 
sa  proposition  et  lui-meme.  Le  sixieme  jour,  a  Tap- 
proche  du  vote,  il  prit  la  parole  :  a  Ge  debat  a  offert, 
dit-il,  beaucoup  d'honorablesexemples.  Deshommes 
qui  approuvent  en  general  la  politique  et  la  conduite 

traita  a  Vergara  avec  le  general  Esparlero,  et  for<;a  ainsi  don  Car- 
los a  se  rei'ugier  en  France. 
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du  gouvernement  de  Sa  Majeste  ont  differe  avec  lui 
sur  la  proposition  actuelle,  et  n'ont  pas  voulu  qu'au- 
cune  consideration  de  politique  ou  de  parti  arretat 
riionnete  manifestation  de  leur  opinion ,  quelles 
qu'en  pussent  etre  les  consequences.  J'assure  ces 
honorables  membres  que,  tout  en  regrettant  profon- 
dement  la  dissidence  qui  s'est  elevee  entre  nous,  je 
les  honore  pour  la  marche  qu'ils  ont  suivie.  De 
1' autre  cdte  de  la  chambre  nous  sont  venus  aussi  de 
beaux  et  salutaires  exemples.  Sur  tous  les  bancs  se 
sont  rencontres  des  hommes  prets  a  courir  tous  les 
risques,  a  braver  la  disapprobation  de  leurs  commet- 
tants,  a  perdre,  peut-etre  pour  toujours,  leur  situa- 
tion politique,  parce  que,  croyant  cette  mesure 
opportune  et  juste,  ils  voulaient  agir  selon  leur  pro- 
pre  idee  de  leur  devoir  public,  non  selon  les  idees 
d'autrui.  Debat  egalement  honorable,  je  le  repete, 
pour  les  adversaires  et  pour  les  partisans  de  la  pro- 
position !  Quels  que  soient  les  sentiments  qui  se  sont 
eleves  dans  mon  ame,  ils  disparaissent  et  s'abiment 
tous  aujourd'hui  dans  un  seul  sentiment,  l'espoir  que 
vous  ne  rejetterez  pas  cette  mesure.  Yous  pouvez 
penser,  peut-etre  avec  raison  ,  qu'il  eut  mieux  valu 
quelle  vint  des  ardents  et  constants  defenseurs  des 
catholiques.  Yous  pouvez  trouver  juste  que  ceux  qui 
l'ont  proposee  perdent  votre  appui.  Agissez  d'apres  ce 
principe  ;  infligez-nous  cette  peine  ;  retirez-nous  vo- 
tre confiance ;  frappez  les  hommes,  mais  ne  perdezpas 
un  moment  de  vue  les  consequences  qu'aurait  le  rejet 
de  la  proposition.  Mon  honorable  et  respecte  ami,  le 
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representant  de  l'universite  d'Oxford,  nous  a  dit  que 
nous  avions  perdu  la  confiance,  non-seulement  d'un 
grand  parti  dans  cette  chambre,  mais  d'un  parti  bien 
plus  puissant  dans  le  pays.  Selon  lui,  nous  ne  posse- 
dons  plus  cette  force  d'opinion  et  d' adhesion  qui  met 
seule  en  etat  de  regir  les  affaires  publiques.  On  m'a 
dit  tout  a  l'heure  que,  si  j'en  appelais  a  mes  propres 
commettants,  si  peu  nombreux  et  qui  se  sont  toujours 
montres  si  confiants  en  moi  comme  moi  en  eux,  je 
perdrais  mon  siege  dans  le  Parlement.  J'admets  qu'il 
en  soitainsi.  Croyez-vous  que  nous  eussions  couru  de 
tels  risques,  compromis  de  tels  biens,  mis  en  question 
notre  existence  comme  gouvernement,  comme  mem- 
bres  du  Parlement,  si  un  imperieux  sentiment  de 
devoir  public  ne  nous  eat  prescrit  de  nous  lancer 
dans  tous  ces  perils?  Comme  auteur  de  cette  mesure, 
comme  organe  du  gouvernement,  et  quoique  j'aie 
deja,  il  y  a  quelques  jours,  bien  abuse  du  temps  de 
la  chambre,  je  me  sens  oblige  de  remettre  sous  ses 
yeux  les  motifs  de  notre  proposition,  son  but  direct, 
les  perspectives  plus  lointaines  qu'elle  nous  ouvre, 
ce  que  nous  en  esperons  pour  l'etat  de  Tlrlande,  pour 
les  relations  de  Tlrlande  avec  V Angle terre.  » 

II  reprit  en  effet,  non  pas  tout  le  debat,  mais  la 
question  meme  sous  son  grand  aspect  politique,  dans 
ses  motifs  et  ses  effets  probables  pour  la  pacification 
de  Tlrlande  et  le  difficile  progres  de  l'union  reelle 
entre  les  deux  religions  et  les  deux  races.  Arrive  au 
terme  de  ce  resume  :  «  Je  ne  pretends  pas,  dit-il,  que 
ceci  produira  une  satisfaction  permanente;  je  ne 
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donne  pas  le  vote  en  faveur  du  college  de  Maynooth 
comme  une  mesure  complete  et  finale;...  mais  je 
crois  qu'il  inspirera  en  Irlande  une  satisfaction  re- 
connaissante.  Je  sais  qu'il y  a  eterecuavec  joie,  dans 
le  meme  sentiment  qu'iei  il  a  ete  propose...  Je  ne 
regrette  point  le  parti  que  j'ai  pris...  J'ai  ete  tente 
un  moment,  dans  la  premiere  periode  de  ce  debat, 
de  repondreau  discours  de  l'honorable  M.  Macaulay; 
mais  decidement  je  ne  dirai  rien  des  imputations  et 
des  censures  qu'il  a  dirigees  contre  le  gouverne- 
ment...  Les  sentiments  que  peuvent  susciter  en  moi 
soit  le  reproche  d'inconsequence  ,  soit  les  soupcons 
eleves  sur  ma  sinc^rite,  sont  tous  subordonnes  a  un 
autre  sentiment,  a  mon  desir  que  vous  ne  rejetiez 
pas  cette  mesure...  Je  vous  le  dis  sans  la  moindre 
hesitation  ;  il  faut  que,  de  maniere  ou  d'autre,  vous 
brisiez  la  confederation  formidable  qui  existe  en  Ir- 
lande contre  le  gouvernement  anglais,  contre  1' union 
avec  l'Angleterre.  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez 
la  briser  par  la  force.  Yous  y  pouvez  beaucoup  en 
agissant  constamment  dans  un  esprit  de  moderation, 
de  douceur,  de  generosite...  Je  vous  l'ai  deja  de- 
mande,  je  vous  le  redemande  instamment,  punissez- 
nous,  censurez-nous ;  que  les  deux  partis  s'unissent 
contre  nous  par  ce  motif  que  notre  politique  devrait 
etre  executee  par  ses  premiers  promoteurs ;  mais  que 
votre  courroux  ne  tombe  pas  sur  la  mesure  meme  : 
epuisez-le ,  comme  vous  voudrez,  sur  ceux  qui  vous 
la  proposent.  » 

II  pouvait  appeler  sur  lui-meme  tout  le  courroux 
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de  la  chambre ;  il  avait  gagne  sa  cause :  une  majorite 
de  447  suffrages  vota  la  seconde  lecture  du  bill.  Sur 
les  articles  et  les  amendements,  sur  la  troisieme  lec- 
ture du  bill  amende,  la  discussion  recommenca  et  se 
prolongea  encore  huit  jours ;  sir  Robert  y  reprit  plu- 
sieurs  fois  la  parole,  une  fois  meme  contre  M.  Ma- 
caulay,  avec  une  fierte  apre  qui  n'etait  pas  exempte 
de  rancune.  Dans  la  chambre  des  Lords,  il  y  eut  trois 
jours  de  debat,  etleducde  Wellington  y  deployaen 
faveur  du  college  de  Maynootb,  mais  sans  exciter 
contre  lui-meme  aucune  colere,  son  autorite  breve  et 
froide.  Personne  ne  s'en  prenait  a  lui;  sir  Robert 
repondait  seul  de  la  mesure.  Justement,  car  il  ne  l'a- 
vait  pas  seulement  proposee  et  fait  accepter  a  ses  col- 
legues ;  il  l'avait  concue  et  resolue  sans  y  etre  pousse 
par  aucune  urgente  necessite  de  gouvernement,  par 
aucune  instance  de  l'opinion ;  c'etait,  de  sa  part,  un 
acte  libre  etspontane  de  politique  juste  etprevoyante, 
accompli  contre  le  vceu  de  son  parti  et  la  pression  du 
dehors.  Rare  exemple  dans  un  temps  oii  la  hardiesse 
volontaire  semble  n'appartenir  qu'aux  esprits  per- 
vers  ou  chimeriques!  Sir  Robert  Peel  s'exagerait 
l'importance  et  les  salutaires  effets  de  son  acte  :  le 
clerge  catholique  irlandais  n'en  fut  ni  tres-reconnais- 
sant,  ni  promptement  et  notablement  perfectionne ; 
mais  c'etait  un  pas  dans  cette  voie  de  justice  et  de  pro- 
gres  sense  ou  la  perspective  est  immense  et  la  lenteur 
extreme.  A  sir  Robert  Peel  en  revenait  l'honneur 
comme  le  fardeau,  puisqu'il  en  avait  en  la  vertu. 
La  bataille  de  Maynooth  a  peine  gagnee,  le  cabinet 
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en  engagea  une  autre,  pour  l'lrlande  aussi,  et  sur  un 
sujet  analogue.  Sir  James  Graham  proposade  fonder, 
a  Cork,  a  Galway  et  a  Belfast,  trois  colleges  pure- 
ment  laiiques,  ou  I'Etat  ferait  enseigner  les  lettres  et 
les  sciences  humaines,  sans  y  joindre  aucun  ensei- 
gnement  religieux,  et  en  s'en  remettant  sur  ce  point 
aux  soins  libres  des  diverses  croyances.  C'etait  soule- 
ver  une  question  aussi  complexe  que  grande  ,  la 
question  de  savoir  si  la  separation  de  la  vie  civile  et 
de  la  vie  religieuse,  possible  dans  I'Etat  et  pour  les 
hommes  faits,  Test  egalement  dans  les  etablissements 
d'instruction  publique,  pour  les  enfants  et  les  jeunes 
gens.  C'etait  de  plus  agir  en  vertu  d'un  principe  qui 
semblait  peu  en  harmonie  avec  la  conduite  du  gou- 
vernement  dans  1' affaire  du  college  de  Maynooth.  A 
Maynooth,  I'Etat  venait  en  aide  a  1' education  des 
pretres  catholiques,  et  dans  les  nouveaux  colleges  il 
ne  faisait  plus  rien  pour  aucune  education  religieuse. 
Le  debat  fut  long  et  la  confusion  extreme  dans  les 
idees  comme  dans  les  partis ;  les  catholiques  et  les 
protestants  fervents ,  M.  O'Gonnell  et  sir  Robert 
Inglis,  repousserent  ardemment  le  bill;  sir  Robert 
Peel  inter  vint  plusieurs  fois,  maintenant  toujours  le 
principe  de  l'education  purement  laique,  mais  avec 
quelque  perplexite,  et  plut6t  comme  une  necessite 
imposee  par  les  dissensions  religieuses  de  l'lrlande 
que  comme  une  mesure  bonne  en  soi.  i^pres  avoir 
traverse  une  multitude  d'amendements ,  dont  quel- 
ques-uns  furent  adoptes,  le  bill  passa  enfin  dans  les 
deux  chambres ;  mais  c'etait  une  lutte  engagee,  non 
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une  institution  fondle.  Au  lieu  de  tomber  quand  le 
bill  fut  vote,  la  resistance  des  divers  opposants,  ca- 
tholiques  et  protestants,  Irlandais  et  Anglais,  alia 
s'envenimant,  et  se  compliqua  de  Intervention  du 
pape  dans  les  resolutions  des  eveques  d'Irlande  sur 
la  conduite  qu'ils  avaient  a  tenir  envers  les  nouveaux 
etablissements.  Sir  Robert  Peel  n'avait  pas  mesure 
la  grandeur  du  probleme  auquel  il  avait  touche. 


XIII 

II  denoua  plus  heureusement,  dans  le  cours  de  ces 
deux  sessions,  plusieurs  questions  qui  pesaient  depuis 
longtemps  sur  le  gouvernement  anglais,  comme  des 
griefs  a  redresser  ou  des  progres  a  accomplir.  II  fit 
abroger  l'injuste  loi  qui  attribuait  a  des  commissaires 
exclusivement  protestants  le  droit  d'autoriser  oud'in- 
terdire  les  dons  et  legs  faits  aux  divers  etablisse- 
ments catholiques;  ils  furent  remplaces  par  une 
commission  mixte  ou  des  catholiques  prirent  place  en 
nombre  egal.  Les  dissidents  protestants,  entre  autres 
les  unitaires,  etaient  inquietes  dans  la  possession  de 
chapelles  et  d' autres  proprietes  qui  donnaient  lieu  a 
d' obscures  questions  sur  les  intentions  religieuses  des 
fondateurs,  comparees  aux  doctrines  des  occupants ; 
les  subtilites  legales  et  les  animosites  theologiques 
prolongeaient  et  envenimaient  sans  mesure  ces  af- 
faires. Malgre  d'apres  resistances,  sir  Robert  Peel  et 
le  chancelier,  lord  Lyndhurst,  y  mirent  un  terme  en 
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faisant  passer  un  bill  qui  confirm  ait  dans  la  pleine 
propriete  des  etablissements  de  ce  genre  toute  societe 
religieuse  en  possession  depuis  vingt  ans.  La  validite 
des  manages  des  presbyteriens  etablis  en  grand 
nombre  dans  le  nord  de  l'lrlande  etait  sujette  a  de 
graves  embarras ;  un  bill  franchement  accepte*  par 
l'eglise  episcopale  d'Irlande  les  fit  completement 
cesser.  La  loi  des  pauvres  recut  d'importantes  et  dif- 
ficiles  ameliorations.  La  necessite*  d'un  serment  Chre- 
tien excluait  les  juifs  de  certaines  fonctions  munici- 
pales ;  elle  fut  abolie.  Le  cabinet  ne  reussit  pas  aussi 
bien  dans  la  reforme  des  cours  ecclesiastiques  et  du 
regime  municipal  en  Irlande  ;  sur  ces  deux  points,  il 
fut  oblige  de  laisser  tomber  les  bills  qu'il  avait  pre- 
sented. Place  entre  les  adversaires  et  les  partisans 
systematiques  des  innovations,  quand  il  n'avait  pas, 
a  l'appui  de  celles  qu'il  proposait,  ou  une  necessite 
imperieuse  ou  cette  evidence  surabondante  devant 
laquelle  les  prejuges  et  les  passions  se  taisent  quel- 
quefois,  il  courait  grand  risque  d'echouer,  ou  pour 
avoir  trop  tente,  ou  pour  n'avoir  pas  assez  fait.  Mais 
ces  eehecs  ne  decourageaient  pas  sir  Robert  Peel ; 
c'etait  un  des  traits  de  son  esprit  qu'il  avait  le  gout 
des  petites  affaires  comme  des  grandes,  et  se  com- 
plaisait  dans  le  laborieux  accomplissement  d'une 
modeste  mesure  administrative  presque  autant  que 
dans  les  glorieux  efforts  d'un  grand  acte  politique. 
Deux  des  membres  de  son  cabinet,  lord  Lyndhurst  et 
sir  James  Graham,  lui  etaient  des  auxiliaires  tres- 
efficaces,  et  ce  fut  surtout  avec  leur  aide  qu'il  accom- 
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plit  en  peu  d'annees,  soit  dans  les  lois,  soit  dans 
l'admmistration ,  une  multitude  de  reformes  qui 
n'auront  point  de  place  dans  l'histoire,  mais  dont  la 
societe  anglaise  recueille  tousles  jours  les  fruits. 

Parmi  celles  dont  il  occupa  le  Parlement,  il  en 
etait  une  qui  devait  lui  inspirer  un  interet  particu- 
lier  :  c' etait  le  bill  que  proposa  sir  James  Graham 
pour  modifier  les  lois  deja  en  vigueur  sur  le  travail 
et  T education  des  enfants  employes  dans  les  manu- 
factures. Ges  lois  avaient  le  pere  de  sir  Robert  Peel 
pour  premier  auteur.  Le  6  juin  1815,  ce  vieux  ma- 
nufacturier,  qui  avait  passe  sa  vie  au  milieu  des  ou- 
vriers,  faisant  sa  fortune  par  leur  travail,  signala  a 
la  chambre  des  Communes  le  triste  et  coupable  abus 
que,  dans  la  plupart  des  manufactures,  on  faisait  du 
travail  des  enfants,  leurs  souffrances,  leur  degrada- 
tion physique  et  morale,  et  il  demanda  que  la  loi  se 
chargeat  d'y  porter  remede.  II  n'etait  pas  bien  exi- 
geant ;  il  proposait  que  le  travail  des  enfants  hit 
limite  a  dix  heures  par  jour,  leur  laissant  deux  heures 
et  demie  pour  les  repas  et  pour  l'ecole.  La  proposi- 
tion fut  bien  recue  et  devint  l'objet  d'une  enquete  ; 
mais ,  dans  son  zele  d'humanite,  l'auteur  de  la  re- 
forme  la  compromit  en  demandant  qu'on  limitat 
aussi,  par  la  loi,  les  heures  de  travail  des  adultes.  La 
plupart  des  manufacturers,  les  economistes,  leslibe- 
raux  prevoyants  s'y  opposerent,  reclamant  les  droits 
du  travail  libre  et  de  la  libre  concurrence  pour  les 
hommes  en  age  de  se  defendre  eux-memes  en  usant 
de  leur  liberie.  Dans  les  discussions  auxquelles  la 
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question  donna  lieu,  le  jeune  Peel,  naguere  entre 
dans  la  chambre  des  Communes,  vint  en  aide  a  son 
pere,  et  en  1819  un  bill  fut  adopte,  qui  regla  les  con- 
ditions d'age  et  de  travail  dans  les  manufactures, 
pour  les  enfants  seulement.  Depuis  1819,  cette  legis- 
lation avait  etc  l'objet  d'enquetes  et  de  modifications 
successives  ou  Tesprit  de  reforme  bumaine  avait  de 
plus  en  plus  prevalu.  Cependant  ni  le  public  ni  le 
Parlement  n  etaient  satisfaits,  et  la  question  les  pre- 
occupait  tou jours.  Le  7  mars  1843  et  le  6  fevrier 
1844,  sir  James  Grabam  proposa,  dans  le  systeme  en 
vigueur,  de  nombreux  cbangements,  dont  les  princi- 
paux  etaient  la  reduction  du  nombre  des  heures  de 
travail  a  six  et  demie  pour  les  enfants  de  neuf  a  treize 
ans,  la  limitation  a  douze  heures  par  jour  pour  le  tra- 
vail des  jeunes  gens  de  treize  a  dix-huit  ans  de  Tun 
ou  l'autre  sexe ,  l'interdiction  que  le  travail  des 
femmes  depassat  jamais  douze  heures  par  jour,  et 
quelques  precautions  pour  1'efficacite  de  l'education 
des  jeunes  ouvriers.  La  proposition  fut  accueillie  avec 
une  faveur  generale ;  mais  comme  il  etait  arrive  au 
vieux  sir  Robert  Peel ,  le  zele  s'echauffa  dans  le 
cours  des  debats,  et  emporta  quelques-uns  des  refor- 
mateurs.  Lord  Ashley  demanda  que  le  nombre  des 
heures  de  travail  fut  limite  a  dix  par  jour  pour  tous 
lesadultes  sans  distinction,  hommes  ou  femmes,  et  sa 
proposition  n' etait  pas  la  plus  extreme,  carM.  Fielden 
voulait  reduire  ce  nombre  a  huit  heures  :  «  Les  phi- 
losophes,  disait-il,  divisentle  jour  en  trois  periodes  : 
huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  recreation  et 
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huit  heures  de  sommeil ;  je  voudrais  que  nos  lois 
adoptassent  le  meme  principe.  »  Au  nom  des  droits 
de  la  liberte  personnelle  et  des  interets  du  commerce 
national,  sir  Robert  Peel  repoussa  categoriquement 
ces  propositions ;  il  etablit  que  les  manufactures  de 
coton,  de  laine,  de  lin  et  de  soie,  auxquelles  elles 
seraient  appliquees,  entraient  pour  les  cinq  sixiemes 
dans  les  exportations  de  Tindustrie  anglaise1,  et  que 
la  reduction  de  douze  a  dix  heures  de  travail  par 
jour  enleverait  aux  manufacturers  sept  semaines  de 
travail  par  an.  C'etait  plus,  dit-il,  que  ne  permettait 
la  concurrence  etrangere  et  que  n'exigeait  l'huina- 
nite.  Malgre  cette  puissante  argumentation ,  la 
chambre  adopta  un  amendement  de  lord  Ashley  qui 
avait  pour  resultat  indirect  de  reduire  a  dix,  pour 
tous  les  adultes  indistinctivement,  le  nombre  des 
heures  de  travail;  et  quatre  jours  apres,  les  deux  pro- 
positions directes,  celle  du  gouvernement  qui  main- 
tenait  ce  nombre  a  douze,  selon  l'usage  des  manu- 
factures, et  celle  de  lord  Ashley,  qui  le  limitait  a  dix, 
furent  egalement  rejetees.  Une  grande  confusion 
avait  regne  dans  les  partis  et  dans  les  votes ;  soit  hu- 
meur  contre  le  cabinet,  soit  recherche  de  la  popula- 
rite ,  plus  de  quatre-vingts  torys  avaient  vote  avec 
l'opposition.  Non-seulement  le  bill  etait  perdu,  mais 
l'autorite  de  sir  Robert  Peel  etait  compromise.  II 
resolut  de  ne  pas  souffrir  un  tel  echec.  Environ  deux 

1  Pour  35,000,000  de  livres  sterl.  (875,000,000  de  fr.)  sur  un 
total  de  44,000,000  de  livres  (4,100,000,000  fr.),  d'apres  les  don- 
nees  stalistiques  de  Tannee  1843, 
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mois  apres,  un  nouveau  bill  fut  presente,  different  a 
quelques  egards  du  premier,  mais  qui  maintenait  a 
douze  le  chiffre  des  heures  de  travail,  et  a  l'approche 
du  vote,  apres  avoir  rappele  toutes  les  raisons  qu'il 
avait  deja  donnees  contre  l'amendement  de  lord 
Ashley,  sir  Robert  Peel  termina  en  disant  :  «  (/est 
notre  devoir  de  considerer  dans  leur  ensemble  tous 
les  grands  interets  commerciaux,  politiques,  sociaux 

et  moraux  de  toutes  les  classes  de  ce  grand  empire 

nous  sommes,  plus  que  vous,  en  mesure  de  n'en  ou- 
blier  aucun.  Nous  ferons  notre  devoir.  Je  proteste 
contre  la  doctrine  que  nous  devons  ceder  parce  que 
c'est  la  volonte  populaire.  Si  nous  sommes  convaincus 
que  ce  n'est  pas  l'interet  populaire,  c'est  notre  pe- 
nible  ,  mais  imperieux  devoir  de  resister.  Si  cette 
chambre  est  d'un  avis  different,  si  vous  pensez  que 
vous  devez  faire  cette  grande  experience  sur  le  tra- 
vail national ,  ou  si  vous  regardez  cette  concession 
aux  vosux  du  peuple  comme  inevitable,  qu'il  en  soit 
ainsi !  Mais  si  vous  prenez  ce  parti,  et  je  reconnais 
que,  pour  agir  consequemment,  vous  devez  le  faire, 
je  vous  le  dis  avec  le  plus  profond  respect,  vous  aurez 
a  le  prendre  sous  d'autres  auspices  que  les  notres,  et 
avec  des  guides  plus  propres  que  le  minis tere  actuel 
a  vous  diriger  dans  cette  voie. » 

C'etait  user  de  son  droit  avec  une  fierte  un  peu 
rude  et  sans  management  pour  aucun  amour-pro- 
pre ;  mais  les  torys  dissidents  n'etaient  pas  en  etat, 
ni  encore  en  disposition  de  pousser  la  mauvaise  hu- 
meur  jusqu'a  la  rupture.  En  vain  lord  John  Russell 
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essaya  de  les  y  encourager  en  blamant  sir  Robert 
Peel  cVune  exigence  si  hautaine  :  la  chambre  etait 
beaucoup  plus  nombreuse  que  dans  les  seances  pre- 
cedentes ;  1' amendement  qui  limitait  a  dix  le  nombre 
des  h  cures  de  travail  fut  rejete  par  une  majorite  de 
138  voix,  et  le  bill  passa  tel  que  le  proposaitle  cabinet. 
Un  mois  apres  ce  vote,  sir  Robert  mit  une  seconde 
ibis  la  fidelite,  je  ne  veux  pas  dire  la  docilite  de  son 
parti  a  la  meme  epreuve.  Sur  la  proposition  d'un 
membre  conservateur  et  malgre  la  resistance  du  chan- 
celier  deTechiquier,  la  cbambre  avait  adopte,  le  14 
juin  1814,  dans  la  question  des  droits  sur  les  sucres, 
un  amendement  qui  reduisait  de  4  sbellings  de  plus 
que  ne  le  voulait  le  gouvernement  le  droit  sur  les 
sucres  provenant  des  colonies  anglaises,  et,  dans  cer- 
tains cas,  sur  les  sucres  etrangers.  Sir  Robert  Peel , 
qui  n'avait  pas  assiste  a  cette  seance ,  reprit  la  ques- 
tion trois  jours  apres,  la  traita  sous  toutes  ses  faces 
en  la  rattachant  au  systeme  general  des  finances  pu- 
bliques ,  rappela  les  opinions  qu'il  avait  professees  a 
ce  sujet,  soit  dans  T opposition,  soit  dans  le  gouver- 
nement, se  concilia  la  iaveur  des  perseverants  adver- 
saires  de  Tesclavage  en  maintenant  l'inegalite  des 
droits  entre  les  sucres  provenant  du  travail  libre  et 
les  sucres  produits  par  le  travail  esclave,  et,  passant 
brusquement  de  cette  question  speciale  a  la  situation 
generale  du  cabinet,  «  independamment  de  mon 
opinion  sur  les  merites  de  1' amendement  en  lui- 
meme,  dit-il ,  il  y  a  des  raisons  politiques  qui  ne  me 
permettent  pas  de  Taccepter.  II  a  ete  vote  par  une 
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combinaison  de  ceux  qui  en  general  nous  soutien- 
nent  avec  nos  communs  adversaries.  On  dit  qu'il  a 
en  soi  peu  d'importance  :  il  en  est  d'autant  plus  si- 
gniflcatif  comme  manque  de  confiance  dans  le  gou- 
vernement.  Si  vous  pouvez  atteindre  un  grand  but 
d'interet  public,  c'est  une  bonne  raison  pour  modi- 
fier le  plan  du  cabinet ;  mais  s'il  n'y  a  pas  une  grande 
difference  dans  la  valeur  et  l'effet  des  deux  proposi- 
tions, je  dis  qu'alors  le  concours  des  votes  de  nos 
adversaries  et  de  nos  amis  politiques  est  un  fait 
grave.  Pour  nous  qui  reponclons  du  gouvernement 
de  cet empire,  nous  devons  y  resister  de  toute  notre 
force,  car,  si  nous  1'acceptions ,  nous  encouragerions 
des  combinaisons  semblables.  Je  ne  pense  pas  que  ce 
concours  des  votes  ait  ete  un  fait  accidentel ,  natu- 
rellement  amene  par  le  debat ;  je  puis  me  tromper, 
mais  c'est  mon  impression  qu'il  y  a  eu  un  arrange- 
ment concerte  d'avance  entre  quelques-uns  de  ceux 
qui  nous  attaquent  et  quelques-uns  de  ceux  qui 
nous  soutiennent...  Je  ne  m'en  plains  point;  je  ne 
nie  point  le  droit  des  honorables  membres  d'entrer 
dans  de  telles  combinaisons ;  je  ne  condescends  point 
a  demander  qu'on  s'abstienne  de  tels  procecles;  mais 
j'ai  bien  droit  d'examiner  ce  qui  en  resulte  pour  le 
gouvernement,  pour  ma  situation  comme  ministre  de 
la  couronne...  Je  ne  puis  etre  insensible  a  ce  quis'est 
passe  dans  le  cours  de  ces  deux  sessions,  pour  nos 
travaux  legislatifs ;  je  ne  puis  m'empecber  de  voir 
que  plusieurs  des  mesures  que  nous  avons  proposees 
n'ont  pas  recu ,  de  toutes  les  personnes  au  caractere 
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et  aux  opinions  desquelles  nous  portons  la  plus  pro- 
fonde  estime,  un  cordial  et  efficace  assentiment,  ce 
qui  nous  laisse  dans  une  position  peu  enviable. . .  Nous 
avons  juge  utile  aux  grands  interets  dupays  de  rela- 
cher  le  systeme  de  la  protection  commerciale  et  d'ad- 
mettre,  en  concurrence  avec  certains  produits  de  no- 
tre  industrie,  les  produits  de  i'industrie  etrangere. 
Nous  nous  sommes  efforces  de  concilier  les  princi^ 
pes  que  nous  tenions  pour  vrais  avec  tous  les  mena- 
gements  dus  aux  faits  et  aux  interets  actuels. . .  Si  nous 
avons  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  nous  ont  si  long- 
temps  et  si  honorablement  soutenus,  je  le  regretterai 
amerement ;  mais  je  ne  puis  solliciter  aujourd'hui 
leur  appui  en  leur  promettant  que  nous  adopterons 
je  ne  sais  quelle  marche  intermediaire  et  flottante. 
Je  ne  puis  encourager  des  esperances  que  je  ne  suis 
pas  pret  a  realiser.  Je  croisnotre  politique  bonne.  Je 
ne  puis  exprimer  aucun  repentir.  Je  ne  puis  me  con- 
verts? a  un  principe  different.  J'ai  juge  cette  decla- 
ration necessaire  dans  un  moment  ou  la  resolution 
definitive  de  la  chambre  sur  la  question  qui  l'occupe 
peut  avoir  des  consequences  graves.  » 

Quoique  moins  durement  exprimee  qu'elle  ne  l'a- 
vait  ete  un  mois  auparavant  a  propos  du  travail  dans 
les  manufactures,  la  menace  etait  claire,  et  la  cham- 
bre s'en  montra  fort  emue.  Quelques-uns  des  plus 
sinceres  amis  du  cabinet ,  lord  Sandon  entre  autres, 
se  recrierent,  protestant  qu'ils  n'avaient  nul  dessein 
de  se  separer  de  lui,  qu'ils  persistaient  a  Tapprouver 
et  a  le  soutenir  dans  sa  politique  generale,  mais  de- 
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mandant,  sur  des  questions  secondaires,  un  peu  plus 
de  latitude  pour  leur  jugement  personnel.  Le  debat 
se  prolongea  en  s'envenimant.  Sir  Robert  Peel  ne 
ceda  rien  :  comme  lui ,  et  sans  doute  par  son  impul- 
sion ,  le  chancelier  de  l'echiquier  et  le  secretaire 
d'Etat  des  colonies,  M.  Goulburn  et  lord  Stanley,  re- 
pousserent  absolument  ramendement  propose.  Quand 
on  en  vint  au  vote,  la  chambre  compta  vingt-six 
membres  de  plus  qu'il  n'y  en  avait  eu  dans  la  seance 
precedente,  et  ramendement,  adoptele  14  juin  a  20 
voix,  fut  rejete  le  17  a  22  voix  de  majorite. 

Dans  le  cours  du  debat,  sans  discuter  ni  la  propo- 
sition du  cabinet,  ni  l'amendement ,  sans  dire  un 
mot  de  la  question,  M.  Disraeli  avait  pris  sir  Robert 
Peel  lui-meme  a  partie  avec  l'ironie  la  plus  poi- 
gnante  :  «  Je  me  tromperais,  je  crois,  dit-il,  sur  le  ca- 
ractere  de  l'honorable  baronet,  si  je  supposais  qu'il 
peut  faire  grand  cas  d'un  pouvoir  qu'il  ne  peut  con- 
server  que  par  des  moyens  si  etranges ,  peut-etre 
pourrais-je  dire  si  inconstitutionnels....  II  ne  devrait 
pas  trainer  ainsi  sans  necessite  ses  amis  a  travers  la 
boue.  Deja  une  fois  dans  cette  session,  il  leur  a  fait 
revoquer  une  decision  qu'ils  avaient  solennellement 
adoptee,  et  il  revient  encore  et  leur  dit : — Si  vous  ne 
revoquez  pas  une  autre  decision  tres-importante,  je 
ne  puis  me  charger  de  la  responsabilite  des  affaires. 
— Yraiment  c'est  assez  d'un  vote  revoque  dans  le 
cours  d'une  session ;  nous  ne  devrions  pas  etre  appe- 
les  plus  d'une  fois  par  an  a  subir  cette  degradation... 
L'honorable  baronet  s'unit  au  cri  public  contre  Tes- 

14 
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clavage ;  il  en  ahorreur  partout,  excepte  sur  les  bancs 
qui  sont  derriere  lui.  La  clique  est  toujours  la  reu- 
nie,  et  le  fouet  claque  toujours.  Si  l'honorable  baro- 
net s'en  servait  un  peu  moins,  sa  conduite  serait  plus 
d' accord  avec  ses  declarations...  Peut-etre  a-t-il  rai- 
son;  peut-etre  reussira-t-il  en  menacant  ainsi  ses 
amis  etfaisant  des  courbettes  a  ses  adversaires;  pour 
moi,  je  ne  suis  pas  dispose  a  croire  qu'un  tel  succes 
fasse  honneur  a  la  chambre  ni  a  lui-meme.  » 

Devant  des  paroles  si  outrageantes  pour  ses  amis 
comme  pour  lui-meme,  sir  Robert  Peel  n'ouvrit  pas 
la  bouche,  ni  pour  lui-meme,  ni  pour  ses  amis.  Si- 
lence etrange  !  A  coup  sur ,  les  bonnes  reponses  ne 
manquaient  pas.  Asservissait-il  les  autres  a  son  joug 
quand  il  refusait  de  s'asservir  au  leur  ?  Etait-il  done 
un  condamne  aux  travaux  publics,  force  d'agir  contre 
sa  propre  pensee  et  de  rester  a  son  poste  jusqu'a  ce 
qu'il  convlnt  a  des  hommes  qui  ne  pensaient  pas 
comme  lui  de  Ten  relever  ?  Et  parmi  ses  partisans, 
ceux  qui  continuaient  de  le  soutenir  ne  le  faisaient- 
ils  pas  de  leur  propre  choix,  aussi  librement  que  ceux 
qui  se  separaient  de  lui  ?  L'accusait-on  de  les  retenir 
par  la  corruption?  Depuis  quand  etait-il  interdit  de 
subordonner  un  dissentiment  particulier  a  une  poli- 
tique generale,  et  de  revenir  sur  une  resolution  quand 
elle  entrainait  des  consequences  inattendues  ?  C'est 
la  coutume  de  l'opposition  de  profiter  des  apparences 
pour  travestir  en  procedes  serviles  et  honteux  des 
actes  accomplis  avec  une  entiere  independance  etpar 
conscience  ou  par  bon  sens ;  mais  c'est  aussi  un  devoir 
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pour  un  chef  de  gouvernement  de  defendre  ses  amis 
contre  ces  artifices  ou  ces  violences  de  langage ,  de 
retablir  en  toute  occasion  leur  conduite ,  comme  la 
sienne,  sous  son  vrai  jour,  et  de  les  faire  respecter, 
comme  lui-meme,  par  leurs  communs  adversaires. 
Sir  Robert  Peel  ne  remplissait  pas  suffisamment  ce 
devoir;  c'etait  Fun  de  sesdefauts  d'etre  trop  solitaire  et 
de  setrop  considerer  lui-meme,  etlui  seul,  au  milieu 
des  siens,  La  vie  publique,  dans  un  regime  de  liberte, 
veut  plus  de  sympathie  et  de  devouement ;  ce  n'est  pas 
seulement  a  ses  principes  et  a  sa  cause ,  c'est  aussi  a 
ses  amis  politiques  que  se  doit  un  chef  de  parti,  et  il 
ne  les  garde  zeles  et  fideles  qu'autant  qu'il  se  montre 
jaloux  de  leur  honneur  et  prompt  au  combat ,  pour 
eux  comme  pour  lui-meme.  J'ajoute  que  sir  Robert 
Peel  repugnait  trop  a  la  lutte  quand  elle  avait  un 
caractere  de  personnalite   amere  et  injurieuse  ;  elle 
blessait  sa  dignite,  plus  ombrageuse  que  tranquille, 
et  il  prenait  trop  souvent,  pour  s'en  couvrir,  le  bou- 
clier  du  dedain.  II  faut,  dans  Tarene  des  gouverne- 
ments  libres,  des  armes  plus  offensives,  qui  atteignent 
plus  directement  et  repoussent  plus  loin  l'ennemi. 

Ces  dissensions  interieures,  ces  defections  de  quel- 
ques-uns,  ces  alternatives  d'humeur  et  de  re  tour  de 
beaucoup  d'autres,  n'attiraient  encore  sur  sir  Robert 
Peel  point  de  revers  serieux  :  toutes  ses  propositions 
perseverantes  etaient  adoptees,  toutes  ses  mesures 
importantes  s'accomplissaient  sans  obstacle,  son  re- 
nom  d'habilete  et  de  puissance  allait  toujours  crois- 
sant ;    mais  la   fermentation  et  la  disorganisation 
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croissaient  aussi  de  jour  en  jour  dans  le  parti  conser- 
vateur;  la  diversite  des  maximes  premieres  et  des 
tendances  definitives  entre  le  chef  et  la  plupart  de  ses 
anciens  amis  se  marquait  chaque  jour  plus  claire- 
ment;  partout,  dans  les  clubs  et  dans  les  journaux 
comme  dans  les  chambres,  elle  etait  l'objet  des  com- 
mentaires  les  plus  animes  et  de  predictions  pleines 
d'esperance  ou  de  crainte.  Les  esprits  prudents  s'in- 
quietaient  sans  le  dire ;  les  esprits  violents  eclataient 
ca  et  la,  comme  ces  coups  isoles  et  presses  qui  de  van- 
cent  le  combat.  A  l'ouverture  de  la  session  de  1845, 
sir  Robert  Peel  se  trouva  en  face  d'une  question  ine- 
vitable, et  qui,  de  quelque  facon  qu'elle  fiit  resolue, 
devait faire  faire  a  cette  situation  un  grandpas.  Yotee 
seulement  pour  trois  ans  en  1842,  la  taxe  sur  les 
revenus  [income-tax)  expirait  :  serait-elle,  ou  non, 
renouvelee  ?  Quels  principes  administratifs ,  quels 
interets  sociaux  prevaudraient  a  cette  occasion  dans 
la  politique  du  cabinet?  Sir  Robert  Peel  ne  s'en 
expliquait  point. 

Le  14  fevrier  1845,  il  mit  sous  les  yeux  de  la 
chambre  des  Communes  l'etat  des  finances  publiques 
et  son  plan  de  budget  pour  l'exercice  1 845-1846.  Les 
faits  etaient  heureux,  le  plan  simple,  Texposition 
lucide,  precise  et  grande.  Pour  l'exercice  courant  (du 
5  avril  1844  au  5  avril  1845),  les  recettes  excedaient 
les  depenses  de  5,000,000  de  liv.  sterl.  (125,000,000 
de  francs).  Pour  l'annee  suivante,  et  en  faisant  dans 
les  divers  services  de  la  marine  des  augmentations 
considerables,  sir  Robert  Peel  promettait  un  exce- 
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dant  net de  3,409,000  livres  sterling  (85,225,000  fr.). 

Comment  ohtenait-il  cet  excedant,  et  qu'en  fai- 
sait-il? 

II  maintenait  la  taxe  sur  les  revenus,  evaluee,  pour 
Texercice  1845-4846,  a  5,200,000  livres  sterling 
(130,000,000  de  francs),  et  il  operait  sur  le  tarif  des 
douanes  des  abolitions  ou  des  reductions  de  droits 
montant  en  totalite  a 3,338,000 1.  s.  (83,450,000  fr.). 

Quatre  articles,  les  sucres,  les  colons  bruts,  les 
charbons  de  terre  a  1' exportation  et  le  verre,  entraient 
a  eux  seuls  dans  cette  diminution  du  revenu  public 
pour  2,740,000  livres  sterling  (68,500,000  francs). 
Sur  430  articles,  les  droits  a  l'importation  etaient 
completementabolis,  ce  qui  entrainait  pour  le  tresor 
une  perte  de  320,000  liv.  sterl.  (8,000,000  de  fr.). 
Apres  toutes  ces  reductions  et  quelques  autres  sur  des 
taxes  interieures,  il  restait  encore,  auterme  de  l'exer- 
cice  1845-1846,  un  excedant  de  71,000  liv.  sterl. 
(1,775,000  fr.). 

«  Je  ne  me  permettrai,  dit  sir  Robert  Peel  en  com- 
mencant  son  expose,  aucune  assertion,  aucune  obser- 
vation qui  se  rattache  a  des  vues  de  parti.  Je  ne  ferai 
aucune  comparaison  irritante;  il  ne  sortira  de  ma 
bouche  pas  une  parole  qui  gene  aucun  membre  de 
cette  chambre  dans  l'exercice  libre  et  impartial  de 
son  jugement  sur  des  questions  si  graves.  Je  touche- 
rai  necessairement  a  des  sujets  qui  ont  ete  et  qui 
seront  encore,  je  n'en  doute  pas,  Toccasion  d'ardents 
debats;  mais  j'ajournerai  tout  debat :  je  veux  mettre 
aujourd'hui,   sincerement  et  sans  passion,  sous  les 
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yeux  de  la  chambre,  l'etat  financier  du  pays  et  les 
plans  du  gouvernement.  »  II  dit  en  finissant  :  «  J'ai 
accompli  la  tache  que  je  m'etais  proposee ;  j'ai  ex- 
pose, bien  imparfaitement,  les  vues  et  les  intentions 
du  gouvernement  de  Sa  Majeste  sur  la   politique 
fmanciere  et  commerciale  du  pays...  Quelle  que  soit 
la  decision  de  la  chambre,  nous  aurons  la  consolation 
de  penser  que  nous  n'avons  pas  recherche  la  popula- 
rity en  eludant  le  maintien  de  la  taxe  sur  le  revenu ; 
nous  n'avons  pas  cede  non  plus  a  la  clameur  popu- 
laire,  car  nous  avons  fait  porter  les  abolitions  ou  les 
reductions  sur  des  taxes  qui  n'avaient  donne  lieu  a 
aucune  agitation.  On  dira,  je  le  sais,  que  les  principes 
que  j'ai  etablis  pouvaient  recevoir  une  application 
bien  plus  etendue,  et  que  j'aurais  du,  pour  m'y  con- 
former,  apporter  dans  les  droits  dedouane  de  bien 
plus  fortes  reductions ;  mais,  en  etablissant  de  bons 
principes,  nous  avons  voulu  tenir  grand  compte  de 
l'etat  actuel  de  la  societe  :  on  ne  touche  pas  precipi- 
tamment  et  temerairement  a  de  si  grands  interets, 
on  n'y  porte  pas  le  trouble  et  l'alarme  sans  paralyser 
l'industrie.  Nous  n'avons  adopte  notre  plan  qu'apres 
mur  examen.  Je  suis  convaincu  que,  si  le  Parlement 
le  sanctionne,  l'industiie  et  le  commerce  du  pays  en 
retireront  immediatement  de  grands  avantages,  et 
qu'indirectement  il  developpera  le  bien-etre  de  toutes 
les  classes  de  cette  vaste  communaute.  » 

Le  succes  fut  grand  au  moment  de  l'exposition  du 
plan,  et  non  moins  grand  dans  le  debat;  les  partis 
politiques  ne  renoncerent  point  a  leur  opposition,  ni 
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la  critique  savante  a  ses  droits  :  les  uns  s'eleverent 
contre  le  maintien  cle  V  income- taxy  les  autres  recla- 
merent  une  application  plus  etendue  et  plus  rapide 
des  principes  de  liberte  commerciale  ;  les  journaux, 
en  inserant  la  longue  liste  des  qnatre  cent  trente  ar- 
ticles affranchis  detous  droits,  s'amuserent  a  en  faire 
ressortir  les  bizarres  inconsequences  on  les  frivoles 
concessions :  «  Notre  pain  est  taxe,  mais  l'arsenic  entre 
librement ;  si  nous  ne  pouvons  pas  nous  nourrir,  nous 
pouvons  du  moins  nous  empoisonner  a  bon  marche. . . 
Les  os  sont  exempts  de  droits,  mais  la  viande  en  reste 
frappee  ;  les  animaux  etrangers  peuvent  nous  fournir 
leur  peau,  leur  poil,  leurs  cornes,  leur  queue,  tout, 
excepte  leur  chair. . .  Les  plumes,  la  laine  et  l'edreclon 
pour  nos  lits  ont  obtenu  la  faveur  du  premier  mi- 
nistre  ;  mais  les  troupeaux  de  moutons  restent  sous  la 
protection  du  due  de  Richmond.  »  La  distinction 
maintenue  par  sir  Robert  Peel  entre  les  sucres  pro- 
duits  par  le  travail  libre  et  les  sucres  provenant  du 
travail  esclave  amena  une  longue  et  vive  discussion, 
qui  valut  a  M.  Macaulay  l'un  de  ses  plus  brillants 
succes  de  logique,  d' eloquence  etd'ironie.  Le  silence 
absolu  qu'avait  garde  sir  Robert  Peel  sur  la  question 
des  grains  hit  releve  et  commente  avec  ardeur ;  mais 
a  travers  toutes  ces  artaques,  l'opposition,  toutes  les 
oppositions  etaient  evidemmenttimides  et  embarras- 
sees.  Peel  avait  l'ascendant  personnel  et  la  faveur 
publique ;  parmi  ses  adversaires  memes,  la  plupart 
etaient  au  fond  de  son  avis,  ou  n'osaient  pas  etre 
d'un  avis  absolu  ment  contraire,  et  en  depit  de  la 
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mauvaise  bumeur  et  de  la  disorganisation  interieure 
de  son  parti,  les  diverses  portions  de  son  plan  furent 
successivement  adoptees  a  de  fortes  majorites,  comme 
sous  1'empire  d'une  pression  exterieure  librement 
acceptee  ou  tristement  subie. 

Tel  etait  en  effet  le  caractere  de  l'evenement  qui 
s'accomplissait  en  ce  moment,  et  dont  les  chambres 
et  le  cabinet  lui-meme  etaient  bien  plutot  les  instru- 
ments que  les  auteurs.  Ce  n'etait  point  le  redresse- 
ment  d'un  vieil  abus ,  ni  l'extension  d'un  droit 
constitutionnel,  ni  la  victoire  d'un  parti  politique  ; 
c'etait  1'empire  d'une  idee  generate  sur  les  pouvoirs 
publics,  au  nom  del'interet  populaire  ;  c'etait  l'esprit 
democratique  et  l'esprit  scientifique  coalises  pour 
dominer  le  gouvernement.  Quand  sir  Robert  Peel  en 
1842  avait  AtabliY income-tax,  il l'avait  fait,  non  par 
choix,  ni  dans  unevue  systematique,  mais  pour  satis- 
faire  a  une  necessite  pratique  et  pressante,  pour 
combler  un  deficit  croissant,  pour  remetlre  l'ordre 
dans  les  finances  de  l'Etat.  Aucun  motif  semblable 
ne  commandait  plus  cette  taxe  ;  le  revenu  public 
surpassait  la  depense ;  on  pouvait  laisser  tomber  un 
remede  extraordinaire  employe  contre  un  mal  main- 
tenant  gueri.  Pourquoi  sir  Robert  Peel  persistait-il  a 
l'employer  encore  ?  Etait-ce  pour  amasser  dans  les 
caisses  de  l'Etat  une  grosse  epargne,  ou  pour  eteindre 
plus  rapidementladette  publique?  Non  certes;  c'etait 
uniquement  pour  etre  en  mesure  de  faire  une  grande 
experience,  d'introduire  grandement  dans  l'adminis- 
tration  de  l'Etat  ce  principe  de  la  liberte  du  com- 
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merce  proclame  par  la  science,  et  qui  n'avait  encore 
ete  que  partiellement  et  timidement  pratique.  Et 
d'oii  ce  principe  tirait-il  assez  de  force  pour  se  faire 
ainsi  accepter,  malgre  tant  d'interets  contraires  ,  du 
gouvernement  et  de  l'opposition  tout  ensemble? 
E  tait-ce  de  son  seul  titre  comme  verite  abstraite  et 
scientifique?  Nullement;  quel  que  fut  leur  respect 
pour  Adam  Smith  et  Ricardo,  ni  sir  Robert  Peel,  ni 
lord  John  Russell  n'etaient  possedes  a  ce  point  de  la 
foi  philosophique  ;  une  foi  bien  autrement  armee  et 
imperieuse,  le  plus  grand  bien-etre  du  plus  grand 
nombre  de  creatures  humaines  reconnu  comme  but 
supreme  de  la  societe  et  du  gouvernement,  c'etait  la 
la  puissance  superieure  dont  sir  Robert  Peel  s'etait 
faitle  ministre,  et  qui  pesait  sur  tous  ses  adversaries, 
les  uns  domines  comme  lui,  les  autres  intimides  et 
paralyses  par  cette  grande  idee,  clairement  ou  obscu- 
rement  presente  a  leur  esprit,  soit  comme  un  droit 
incontestable,  soit  comme  un  fait  irresistible.  G'est 
la  de  nos  jours  le  dogme  democratique  par  excellence, 
et  ce  sera  la  gloire  de  sir  Robert  Peel,  comme  ce  fut 
sa  force,  d'en  avoir  ete  le  plus  sense,  le  plus  honnete, 
et,  pour  une  societe  bien  reglee,  le  plushardi  repre- 
sentant. 

XIV 

La  passion  aveugle  et  illumine  tour  a  tour  les 
hommes.  Les  partisans  passionnes  de  l'abolition  des 
droits  a  Fimportation  des  grains  s'etonnaient  et  s'alar- 
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maient  clu  silence  de  Peel  sur  la  question.  lis  auraient 
du  s'en  feliciter.  II  etait  evidemment  perplexe,  pen 
satisfait  duresultat  des  modifications  qu'il  avait  deja 
apportees  dans  les  lois  sur  les  cereales ,  mais  ne  sa- 
chant  pas  bien  jusqu'oii  il  devrait  aller  s'il  y  portait 
encore  la  main,  et  attendant  qu'il  lui  vint  du  dehors 
soit  des  clartes  assez  vives,  soit  une  impulsion  assez 
forte  pour  qu'il  se  remit  en  mouvement,  voyant  bien 
son  but  et  se  sentant  en  etat  de  l'atteindre.  A  l'ou- 
verture  de  la  session  de  1845,  dans  le  debat  de 
l'adresse,  lord  John  Russell,  en  reclamant  pour  les 
grains  l'application  des  principes  generaux  de  la 
liberte  du  commerce,  essaya  d'embarrasser  et  de 
compromettre  le  cabinet,  qu'il  voulait  contraindre  a. 
s'expliquer.  Sir  Robert  Peel  ne  repondit  point.  Deux 
jours  apres,  M.  Cobden  temoigna  sa  surprise  que  la 
reine,  dans  son  discours,  n'eut  rien  dit  des  souffrances 
qui  pesaient,  dans  plusieurs  comtes,  sur  la  population 
agricole,  et  il  annonca  qu'il  provoquerait  la  forma- 
tion d'un  comite  d'enquete  sur  les  causes  de  la 
detresse  de  l'agriculture.  Dans  la  courte  discussion 
qui  s'engagea  a  ce  sujet,  quelques  defenseurs  du 
systeme  protecteur  imputerent  cette  detresse  au  re- 
cent affaiblissement  de  la  protection.  Sir  Robert  Peel 
se  borna  a  repousser  ce  reproche :  «  Je  ne  pense  pas, 
dit-il,  que  l'etat  de  souifrance  de  l'agriculture  pro- 
vienne,  &  aucun  degre,  des  lois  que  j'ai  fait  naguere 
adopter,  et  je  me  fais  un  devoir  de  dire  que  je  ne 
me  propose  pas  de  reclamer  une  nouvelle  interven- 
tion du  Parlement.  Je  crois  le  retablissement  de  la 
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protection  a  son  ancien  taux  impossible,  et,  fut-il 
possible,  je  ne  me  preterais  pas  a  ce  retour  vers  une 
plus  forte  protection  comme  a  un  remede  contre  la 
detresse  actuelle,  que  je  deplore,  mais  que  j'attribue 
a  des  causes  naturelles.  » 

Cette  immobilite,  seule  consolation  que  Peel  offrit 
aux  partisans  de  la  protection,  ne  pouvait  contenter 
les  amis  de  la  liberte.  M.  Cobden  reprit  sa  motion 
d'une  enquete  sur  les  causes  de  la  detresse  de  l'agri- 
culture.  Apres  avoir  bien  constate,  par  les  dires  des 
conservateurs  eux-m6mes,  soit  au  dedans,  soifcau  de- 
hors de  la  chambre,  et  du  gouvernement  lui-meme, 
le  fait  de  cette  detresse,  il  soutint  que  le  systeme 
protecteur,  invente  pour  la  prevenir  ou  la  soulager, 
en  etait  la  premiere  et  veritable  cause,  que  les  fer- 
miers  etaient  des  manufacturiers  aussi  bien  que  les 
fabricants  de  fil  ou  de  toile,  et  que  la  liberte  du  com- 
merce serait  aussi  bonne  aux  laboureurs  des  cam- 
pagnes  du  Norfolk  ou  du  Devonshire  qu'aux  ouvriers 
de  Leeds  et  de  Manchester.  II  fut  tour  a  tour  simple 
et  ingenieux,  familier  et  eloquent,  pressant  et  point 
amer,  abondant  en  faits  et  adroit  dans  1' argumenta- 
tion, evidemment  anime  par  une  conviction  profonde 
et  par  un  patriotisme  sincere,  exempt  de  jalousie  et 
d'hostilite  democratique.  «  Je  ne  puis  croire,  dit-il 
en  s'adressant  aux  conservateurs,  qu'aux  dernieres 
elections  il  ne  se  soit  agi  que  d'unjeu  politique;  vous 
n'etes  pas  venus  tous  ici  comme  de  purs  politiques. 
II  y  a  des  politiques  dans  cette  chambre,  des  hommes 
animes  d'une  ambition  probablement  juste  et  legi- 


220  SIR  ROBERT  PEEL 

time,  et  qui,  apres  (rente  ans  de  service  public,  en- 
gages dans  une  orniere  d'oii  ils  ne  peuvent  sortir, 
gardent  le  pouvoir,  et  un  grand  pouvoir,  probable- 
ment  aux  depens  de  leur  conviction  actuelle,  assez 
peu  d'accord  avec  leurs  anciennes  opinions.  Je  com- 
prends  la  resistance  de  ces  hommes-la  a  mon  voeu ; 
mais  la  plupart  des  honorables  membres  qui  siegent 
en  face  de  moi  sont  entres  dans  cette  chambre  uni- 
quement  comme  les  amis  des  fermiers,  comme  les 
protecteurs  des  interets  agricoles,  point  comme  des 
politiques.  Eh  bien  !  que  vous  proposez-vousde  faire? 
Vous  bornerez  -  vous  a  suivre  l'honorable  baronet 
dans  son  opposition  a  une  enquete  sur  la  condition 
et  les  souffrances  de  ceux-la  memes  qui  vous  ont 
envoyes  ici  ?  Je  vous  dis  que,  si  vous  m'accordez  un 
comite ,  je  mettrai  au  grand  jour  la  deception  de  la 
protection  agricole.  J'apporterai  une  telle  masse  de 
preuves  que,  lorsque  les  proces-verbaux  de  notre  en- 
queue seront  publies  et  r^pandus  dans  le  monde , 
votre  systeme  de  protection  ne  vivra  pas  plus  de  deux 
ans  dans  l'opinion  publique. . . .  Non,  je  ne  puis  croire 
que  les  gentilshommes  d'Angleterre  ne  soient  que 
des  tambours  sur  lesquels  frappe  un  premier  ministre 
pour  leur  faire  rendre  des  sons  creux  et  vides  de  sens, 
et  qui  n'aient  point  de  voix  ni  de  parole  articulee 
pour  leur  propre  compte.  Non !  vous  etes  l'aristo- 
cratie  de  TAngleterre.  Yos  peres  ont  conduit  nos 
peres ;  vous  pouvez  nous  conduire  encore  dans  le 
droit  chemin.  Yous  avez  conserve,  plus  longtemps 
qu'aucune  autre  aristocrat! e,  votre  influence  sur  votre 
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pays;  mais  ce  n'a  pas  ete  en  repoussant  ropinion  po- 
pulaire,  en  vous  dressant  contre  l'esprit  du  temps. 
Jadis,  quand  c'etait  dans  les  chasses  et  dans  les  ba- 
tailles  que  se  deployait  la  male  vigueur  des  hommes, 
vos  peres  y  brillaient les  premiers....  Vous  avez  tou- 
jours  ete  des  Anglais.  Vous  n'avez  jamais  manque 
de  fermete  ni  de  courage  quand  le  sort  vous  a 
demande  d'en  fairepreuve.  Ceci  est  une  nouvelle  ere; 
c'est  un  age  de  developpement  et  de  progres  social, 
non  plus  de  guerres  ou  de  jeux  feodaux.  Vous  vivez 
dans  un  temps  de  travail  et  de  commerce ;  la  richesse 
du  monde  entier  vient  se  verser  dans  votre  sein.Vous 
ne  pouvez  avoir  a  la  fois  les  a  vantages  commerciaux 
et  les  privileges  feodaux ;  mais  si  vous  voulez  vous 
unir  a  l'esprit  du  temps,  vous  pouvez  etre  ce  que  vous 
avez  toujours  ete.  Le  peuple  anglais  regarde  l'aris- 
tocratie  et  la  gentry  du  pays  comme  ses  chefs.  Moi 
qui  ne  suis  pas  Fun  de  vous,  je  n'hesite  pas  a  vous 
dire  qu'il  y  a  en  votre  faveur,  dans  ce  pays,  une  sorte 
de  prejuge  profond  et  hereditaire  ;  mais  vous  ne  l'a- 
vez  pas  conquis  et  vous  ne  le  conserverezpas  en  vous 
opposanta  l'esprit  du  temps.  Si  vous  restez  indiffe- 
rents  aux  nouveaux  moyens  d'employer  la  population 
qui  habite  vos  terres,  si  vous  faites  obstacle  aux  pro- 
gres qui  doivent  unir  de  plus  en  plus  les  nations 
par  les  pacifiques  relations  du  commerce ,  si  vous 
luttez  contre  les  decouvertes  qui  donnent  presque 
la  vie  a  la  nature  materielle,  si  vous  pretendez 
arreter  les  transformations  decretees  par  le  sort, 
oh !   alors ,  vous  ne  serez  plus  la  gentry  d' Angle- 
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terre;  et  il  s'en  trouvera  d'autres  qui  prendront 
votre  place.  Je  vous  avertis  que  vous  etes  aujourd'hui 
dans  une  situation  tres- critique.  II  y  a  un  soupcon 
general  que,  dans  cette  circonstance,  vous  vous  etes 
servis  et  joues  des  bons  sentiments  et  de  l'honnete 
confiance  de  vos  commettants.  Partout  on  doute  et  on 
se  melie  de  vous.  Yoici  le  moment  de  montrer  que 
vous  n'etes  pas,  comme  on  le  dit,  de  purs  politiques. 
Les  politiques  s'opposeront  a  ma  motion,  ils  ne  veu- 
lent  pas  d'enquete;  mais  vous,  venez  avec  moi  dans 
ce  comite ;  je  vous  y  donnerai  une  majorite  de  mem- 
bres  de  votre  parti.  Je  ne  vous  demande  que  de 
rechercher  loyalement  les  causes  de  la  detresse  de 
votre  propre  population.  Que  ce  soit  mon  principe  ou 
le  v6tre  qui  l'emporte,  l'enquete  aura  produit  un 
grand  et  bon  resultat.  » 

L'effet  de  ce  discours  fut  grand  dans  la  chambre, 
et  encore  plus  grand  dans  le  pays ;  la  ligue  contre 
les  lois  sur  les  cereales  le  repandit  avec  une  pro- 
fusion sans  exemple  ;  on  l'expediait  par  ballots 
jusque  dans  les  districts  les  plus  recules;  on  le 
distribuait,  on  le  colportait,  on  le  lisait,  on  le  com- 
mentait  dans  les  meetings  et  dans  les  families.  Sir 
Robert  Peel  lui-meme«en  fut  emu,  et  quelques-uns 
de  ses  amis  affirment  que,  ce  jour- la,  M.  Cobden 
exerca  sur  lui  une  veritable  influence.  II  n'en  persista 
pas  moins  a  repousser  la  motion  d'enquete,  mais  il 
persista  aussi  asetaire.  GefutM.  Sidney  Herbert,  et 
non  le  premier  ministre,  qui  se  chargea  de  repondre 
a  M.  Cobden;  il  combattit  l'enquete,  surtout  comme 
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vaine  et  plasieurs  fois  dejatentee  sans  autre  effet  que 
de  propager  les  alarmes  :  «  Au  lieu  de  venir  pleur- 
nicher  devant  la  chambre  pour  demander  son  aide, 
dit-il  aux  agriculteurs,  aidez-vous  vous-memes ! »  Ce 
mot  fut  amerement  releve  quelques  jours  apres  par 
M.  Disraeli  :  «  L'honorable  baronet,  dit-il,  qui  est  a 
la  tete  du  gouvernement  de  Sa  Majeste,  a  dit  un  jour 
qu'il  etait  plus  tier  d'etre  a  la  tete  des  gentilshommes 
de  campagne  d'Angleterre  que  d'obtenir  la  confiance 
des  souverains.  Ou  sont  maintenant  les  gentilshom- 
mes de  campagne  d'Angleterre?  Nous  n'en  entendons 
guere  plus  parler.  lis  ont  encore  les  plaisirs  de  la 
memoire ;  ils  ont  ete  les  premieres  amours  de  l'hono- 
rable baronet ;  il  ne  se  met  plus,  il  est  vrai,  a  leurs 
genoux ;  il  fait  de  grands  efforts  pour  qu'ils  se  tien- 
nent  tranquilles  :  tantot  il  se  refugie  dans  un  silence 
arrogant,  tantot  il  les  traite  avec  une  froideur  hau- 
taine.  S'ils  connaissaient  un  peu  mieux  la  nature  hu- 
maine,  ils  comprendraient  et  ils  se  tairaient;  mais 
non,  ils  ne  veulent  pas.  Que  fait  alors  l'honorable 
baronet?  Force  d'intervenir,  il  envoie  son  valet  qui 
leur  dit  du  ton  le  plus  doux  :  —  Ne  venez  pas  pleur- 
nicher  ici.  —  Yoila  ou  en  est  le  grand  parti  agricole, 
cette  beaute  a  qui  tout  le  monde  a  fait  la  cour  et 
qu'un  seul  a  trompee.  Elle  approche  de  la  catas- 
trophe. Pour  moi,  qui  honore  le  genie,  si  nous  de- 
vons  avoir  la  liberte  du  commerce  ,  j'aime  mieux 
qu'elle  soit  proposee  par  l'honorable  representant  de 
Stockport  (M.  Cobden)  que  par  un  homme  qui,  fai- 
sant  du  gouvernement  conservateur  une  hypocrisie 
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organisee,  a  trahi  la  confiance  d'un  grand  peuple  et 
d'un  grand  parti.  » 

Pour  cette  fois,  Peel  n'y  tint  pas  ;  il  prit  la  parole, 
et  apres  avoir  brievement  repousse  les  reproches 
contraires  que  lui  adressaient  tour  a  tour  les  deux 
partis  :  «  L'honorable  representant  de  Shrewsbury 
(M.  Disraeli)  renouvelle,  dit-il ,  une  accusation  que 
naguereil  avait  deja  elevee  contre  moi.  Selon  lui,  je 
retiens  le  pouvoir  en  oubliant  mes  principes  et  mes 
promesses  des  jours  d'opposition.  Lorsqu'en  1842  je 
proposal  la  reduction  des  tarifs,  cette  imputation  me 
fut  des  lors  adressee.  L'honorable  membre  qui  la 
repete  aujourd'hui  se  leva  et  dit  :  —  Ceux  qui  atta- 
quent  l'honorable  baronet  n'ont  pas  bien  examine  les 
faits ;  sa  conduite  est  parfaitement  consequente  et  en 
accord  avec  les  principes  de  liberie  du  commerce  ex- 
poses par  M.  Pitt.  Je  rappelle  ceci  pour  repondre  aux 
personnes  qui  accusent  les  ministres  de  n'avoir  pro- 
fesse  leurs  opinions  actuelles  que  pour  renverser  le 
gouvernement  et  arriver  eux-memes  au  pouvoir.  — 
Tels  etaientles  sentiments  qu'exprimait  alors  M.  Dis- 
raeli. Je  ne  sais  s'ils  ont  assez  d'importance  pour 
qu'on  en  entretienne  la  chambre  ;  ce  que  je  sais,  c'est 
que  je  faisais  alors  du  panegyrique  le  meme  cas  que 
je  fais  aujourd'hui  de  Fattaque.)) 

Les  personnalites  s'arreterent  la.  Le  debat  s'enga- 
gea  sur  les  nombreuses  suppressions  de  droits  a  l'im- 
portation  que  prononcait  le  projet,  etles  agriculteurs 
defendirent  ceux  dont  ils  profitaient  avec  un  egoisme 
naif  et  des  details  d'economie  domestique  qui  provo- 


ET  LE  PARTI  AGRICOLE  (1845).  225 

querent  plus  d'une  fois  des  sourires  meles  de  quelque 
degoiit.  C'est  une  des  difficultes  du  gouvernement 
representatif  qu'il  met  les  interets  personnels  aux 
prises,  dans  toute  leur  nudite,  avec  les  idees  generates 
ou  les  passions  genereuses  qui  leur  demandent  des 
sacrifices.  Le  public  est  enclin  alors  a  se  precipiter 
du  c6te  des  reformes,  oubliant  trop  ce  qu'il  y  a  non- 
seulement  de  naturel ,  mais  de  legitime  dans  cette 
resistance  des  possesseurs  aux  novateurs  et  des  faits 
consacres  par  le  temps  a  des  attaques  qui  souvent  ne 
sont  le  fruit  que  de  pretentions  egalement  interes- 
sees.  Le  parti  agricole   se  fit  un  tort  reel  par  son 
aprete  a  maintenir  intacts  les  droits  sur  le  beurre,  le 
lard  ou  le  fromage,  et  ses  adversaires  s'en  prevalu- 
rent  contre  lui  avec  une  ironie  insultante,  mais  effi- 
cace.  Dans  Tune  des  reunions  de  la  ligue  a  Covent- 
Garden,  M.   J.  W.  Fox  avait   violemment  attaque 
l'aristocratie  ;  il  s'empressa  de  s'expliquer  :  «  Ce  que 
j'ai  dit  de  l'aristocratie ,  je  l'ai  dit  de  quelques-uns 
de  ses  membres  seulement,  et  non  pas  en  tant  qu'a- 
ristocrates,    mais    en  tant   que   marchands.  Si   un 
homme  tient  une  boutique  d'epicier  et  vole  le  public, 
il  ne  doit  pas  etre  protege  parce  qu'il  se  trouve  etre 
l'un  des  membres  de  l'aristocratie.  C'est  de  cela  que 
je  me  plains.   Ces  Messieurs  tiennent  en  effet  une 
grande  boutique  d'epicier,  et  a  propos  de  chaque  ar- 
ticle de  leur  magasin  ,  ils  cherchent   comment  ils 
pourront  pervertir  le  pouvoir  legislatif  de  telle  sorte 
que  la  communaute  paie  plus  cher  au  profit  de  l'a- 
ristocratie. Un  temps  a  ete  ou  tout  commerce  etait 

15 
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regarde  comme  incompatible  avec  ce  haut  rang ;  vos 
barons  feodaux  ne  se  faisaient  aucun  scrujmle  de 
voler  a  main  armee,  mais  ils  auraient  repousse  avec 
mepris  le  vol  a  l'aide  du  faux  poids  d'un  droit  pro- 

tecteur Aujourd'hui  que  les  nobles  deviennent 

marchands  et  que  les  dues  trafiquent  de  toute  sorte 
de  denrees,  se  servant  de  la  memoire  de  leurs  ance- 
tres  pour  faire  de  meilleurs  marches,  nous  avons  bien 
le  droit  de  nous  recrier  et  de  dire  que  ce  n'est  pas  la 
agir  loyalement  envers  les  autres  marchands  du  pays. 
Pour  moi,  je  l'avoue,  mon  imagination  ne  sort  plus  de 
ce  chaos;  je  ne  sais  plus  me  figurer  le  due  de  Rich- 
mond autrement  qu'avec  sa  couronne  de  due  sur  la 
tete,  un  echantillon  de  ble  dans  sa  poche,  un  saumon 
dans  une  main,  unebouteille  de  whiskey  dans  1'autre, 
etla  couronne  de  due  tombe  dans  la  balance  avec  le 
saumon  pour  le  faire  payer  plus  cher  a  qui  veut  le 

manger Yraiment  il  ne  se  peut  pas  que  de  si 

etranges  incongruites  et  une  telle  degradation  de  la 
dignite  aristocratique  et  de  l'honneur  du  pouvoir  le- 
gislatif  couvrent  les  mefaits  et  fassent  la  fortune 
el'une  classe  de  marchands.  » 

Rien  n'est  plus  efficace  que  de  divertir  les  hommes 
en  servant  leur  passion  et  ce  qu'ils  regardent  comme 
la  justice ;  les  discours  de  M.  J.  W.  Fox  dans  la  salle 
de  Covent-Garden  avaient  un  immense  retentisse- 
ment,  et  contribuaient,  autant  que  ceux  de  M.  Gobden 
dans  la  chambre  des  Communes,  a  rendre  la  ligue  de 
jour  en  jour  plus  populaire  et  plus  puissante.  Ses 
efforts  redoublaient  avec  ses  succes ;  elle  instituait 
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dans  les  villes  manufacturieres  des  cours  publics  pour 
repandre  parmi  les  ouvriers  les  principes  fondamen- 
taux  de  reconomie  politique  ;  elle  ouvrait  a  Londres 
un  grand  bazar,  riche  des  offrandes  qui  lui  venaient 
de  tous  les  points  des  trois  royaumes,  de  leurs  colo- 
nies, des  Etats-Unis  d'Amerique,  et  elle  realisait  en 
dix-sept  jours,  par  les  billets  d'entree  ou  par  les 
ventes,  une  somme  de 25,000 liv.  sterl.  (625,000  fr.). 
Dans  plusieurs  districts  purement  agricoles,  des  fer- 
miers ,   des  laboureurs  formerent  des   meetings,  y 
raconterent  leur  detresse,  en  discuterent  les  causes , 
et  finirent  par  proclamer  bruyamment  leur  adhesion 
aux  principes  de  la  ligue  et  a  ses  maledictions  sur  la 
loi  des  grains.  Au  lieu  de  s'user  en  se  prolongeant,  le 
mouvement  devenait  chaque  jour  plus  vif  et  plus  ge- 
neral; les  campagnes   se  joignaient  aux  villes,  les 
ouvriers  aux  maitres  ,  les  paysans  aux  economistes. 
II  ne  s'agissait  plus  d'une  question  locale  dans  le  pays 
et  speciale  dans  la  population ;  la  liberte  du  com- 
merce devenait  une  passion  democratique  aussi  bien 
que  scientifique,  et,  dans  l'instinct  du  peuple  comme 
dans  le  raisonnement  des  doctes,  un  interet  national. 
Dans  cet  etat  des  esprits,  sir  Robert  Peel  s'efforcait 
en  vain  de  se  taire  ;  1' opposition  relevait  sans  cesse  la 
question  qu'il  ne  savait  encore  comment  resoudre, 
quoiqu'il  se  sentit  plus  imperieusement  pousse*  cha- 
que jour  vers  la  solution.  Le  26  mai  1845,  lord  John 
Russell  proposa  dans  la  chambre  des  Communes  huit 
resolutions  qui  touchaient  a  tous  les  sujets  dont  le 
public  etait  preoccupe ,  a  la  loi  des  grains,  a  la  liberte 
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generale  du  commerce,  a  1'education  publique,  a  la 
colonisation,  au  regime  des  pauvres  dans  les  parois- 
ses,  exprimant  sur  toutes  choses  des  idees  liberates, 
des  tendances  genereuses,  ouvrant  en  tous  sens  des 
perspectives  et  prodiguant  les  esperances ,  mais  sans 
indiquer  aucune  mesure  precise ,  aucun  terme  fixe  : 
vague  manifeste  d'une  ambition  noble  et  hardie  pres- 
see  de  saisir  le  pouvoir,  et  se  promettant  d'en  bien 
user  sans  se  rendre  d'avance  un  compte  bien  exact  de 
T  usage  qu'elle  en  ferait  et  sans  s'en  in  quieter  beau- 
coup.  Quinze  jours  apres,  M.  Yilliers  redemandala 
complete  abolition  des  lois  sur  les  cereales,  et  malgre 
quelques  reserves  de  langage,  la  plupart  des  whigs 
comme  les  radicaux,  lord  John  Russell  etlordHowick 
comme  M.  Cobden  et  M.  Bright,  appuyerent  vive- 
ment  sa  motion.  En  pesant  ainsi  sur  sir  Robert  Peel, 
plusieurs  d'entre  eux  croyaient  le  seconder,  bien  loin 
de  lui  deplaire ;  hors  des  chambres ,  dans  les  reu- 
nions de  Covent-Garden,  ils  s'en  expliquaient  ouver- 
tement :  «  Sir  Robert  Peel,  disait  la  M.  Bright,  sait 

parfaitement  ce  qu'il  faut  au  pays II  n'a  pas  passe 

pres  de  quarante  ans  dans  la  vie  publique,  entendant 
tout  ce  qui  se  dit,  lisant  tout  ce  qui  s'ecrit,  voyant 
presque  tout  ce  qui  se  fait,  sans  arriver  a  cette  con- 
clusion que,  chez  une  nation  de  27,000,000  d'ames, 
qui  s'est  accrue  de  1,500,000  ames  depuis  qu'il  est 
arrive  au  pouvoir  en  1841 ,  une  loi  qui  refuse  a  cette 
population  le  supplement  de  nourriture  que  le  monde 
pourrait  lui  donner  ne  saurait  etre  maintenue,  et 
que,  son  gouvernement  fut-il  dix  lois  plus  fort  qu'il 
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ne  Test,  ilfaudra  qu'il  cede  a  l'irresistible  necessite. 
Pour  moi,  d'apres  le  dernier  discours  de  sir  Robert, 
je  parierais  volontiers  qu'il  medite  la  revocation  des 
lois  sur  les  grains.  II  vient  du  meme  comte  ou  la 
ligue  a  pris  naissance ;  sa  fortune  s'est  faite  par  ces 
memes  fins  tissus  de  coton  qui  sont  destines  a  chan- 
ger dans  ce  pays  la  face  des  choses.  II  sort  du  com- 
merce ;  et  a  moins  que  lui-meme  ne  m'y  force,  je  ne 
croirai  jamais  qu'aucun  homme  veuille ,  encore 
moins  qu'il  veuille,  lui,  descendre  dans  son  tombeau 
ayant  eu  le  pouvoir  de  rendre  le  commerce  libre,  et 
n'ayant  pas  eu  la  probite  ni  le  courage  de  le  faire.  » 
M.  J.  W.Fox,  dans  sa  verve  passionnement  ironique, 
allait  encore  bien  plus  loin  :  a  II  y  a,  disait-il,  une 
comedie,  le  Captif  athenien,  dans  laquelle  le  heros 
vaincu  et  fait  esclave  est  oblige  de  deposer  d'abord 
son  casque,  puis  son  bouclier,  puis  son  epee,  pour 
tomber  dans  la  condition  servile.  €'est  ainsi  que  sir 
Robert  Peel  traite  la  loi  des  grains.  II  lui  enleve 
l'argumentde  l'independance  nationale; — c'estvotre 
bouclier,  mettez-le  par  terre; — l'interet  de  classe  ; 
—  c'est  la  plume  sur  votre  casque,  abaissez-la;  — 
l'heureuse  influence  sur  les  salaires  et  au  profit  des 
laboureurs; —  c'est  votre  epee,  rendez-la.  — II  de- 
pouille  ainsi  successivement  le  monopole,  comme  le 
captif  atbenien,  de  toutes  ses  armes,  avec  cette  diffe- 
rence que  le  captif  athenien  tombe  dans  la  servitude, 
tandis  que  notre  pays  doit  s'elever  a  la  liberte  com- 
merciale.  Sir  Robert  Peel  ne  laisse  aujourd'hui,  aux 
lois  qu'il   a  jadis  si  fermement  defendues,  qu'une 
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defense,  une  seule  :  «  le  systeme  protecteur  est  vieux 
de  cent  cinquante  ans.  »  Une  si  vieille  loi  devrait 
etre  un  peu  plus  sage.  Sir  Robert  force  ce  pecheur  a 
cheveux  gris  a  confesser  toutes  ses  iniquites ;  il  a  ete 
un  sophiste  invetere;  il  a  employe  avec  la  nation 
toute  sorte  de  charlataneries  pour  satisfaire  son  inte- 
ret  personnel ;  il  a  cause  toute  sorte  de  privations  et 
de  souffrances...  Son  grand  age  ne  le  sauvera  pas;  le 
jour  de  sa  condamnation  arrivera...  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  discuter  les  caracteres  politiques  au-dela 
du  sujet  particulier  qui  nous  occupe.  Je  ne  dirai  done 
pas  mon  opinion  sur  la  carriere  de  sir  Robert  Peel, 
ni  les  raisons  qui  me  feraient  souhaiter  que  mon  pays 
recut  ce  grand  bienfait  d'une  autre  main  que  la 
sienne.  II  y  a  aussi  des  raisons  pour  lesquelles  il  vau- 
drait  mieux  que  lui,  lui  plut6t  que  tout  autre  homme, 
fiit  l'auteur  de  cette  salutaire  mesure ,  et  qu'apres 
avoir  fait  penetrer  les  principes  de  la  liberte  du  com- 
merce dans  les  diverses  parties  de  notre  legislation 
commerciale ,  il  couronnat  son  oeuvre  par  cet  acte 

supreme Toute  mon  animosite  contre  sir  Robert 

Peel  serait  satisfaite,  et  j'aurais  tire  de  lui  toute  la 
vengeance  que  j'en  desire  si,  en  contemplant  tous 
les  biens  qu'il  aurait  valus  a  son  pays  en  lui  donnant 
la  liberte  du  commerce,  il  pouvait  apprendre  qu'un 
seul  acte,  un  seul  jour  de  justice  vaut  mieux  que 
toute  une  vie  de  tactique  parlementaire  et  de  savoir- 
faire  politique.  » 

Ce  melange  d'hostilite  et  de  concours,  de  duretes 
et  de  caresses ,  ne  deplaisait  sans  doute  pas  a  sir  Ro- 
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bert  Peel,  et  ne  fut  probablement  pas  sans  influence 
sur  ses  resolutions  dernieres ,  quand  l'heure  en  fut 
venue  ;  mais  je  n'apercois  pas  que  jusque-la  sa  con- 
duite  et  son  langage  en  aient  recu  aucune  modifica- 
tion. II  ecarta  par  une  sorte  de  question  prealable,  et 
avec  une  nuance  de  dedain  moqueur,  les  huit  theses 
liberates  que  lord  John  Russell  avait  presentees  a 
lapprobation  de  la  chambre :  «  Je  ne  pense  pas,  dit- 
il,  que  le  noble  lord  ait  engage  la  question  de  ma- 
niere  a  arriver  a  quelque  resultat  utile...  II  est  tres- 
aise*  de  faire  des  promesses,  de  poser  des  principes 
larges  et  liberaux  ;  c'est  quand  on  veut  les  transfor- 
mer en  mesures  pratiques  que  les  difficultes  se 
presentent.  Je  m'oppose  a  la  resolution  proposee , 
non-seulement  parce  qu'elle  embrasse  des  sujetstres- 
divers  qu'il  vaut  mieux  traiter  chacun  separement, 
mais  parce  qu'il  ne  convient  pas  que  le  Parlement 
s'engage  a  reformer  un  regime  paroissial,  a  etablir  un 
systeme  d'emigration  ou  d'education,  pour  decouvrir 
ensuite  qu'on  n'estni  pret,  ni  d'accord  sur  lesmoyens 
d'execution.  »  En  repoussant  l'abolition  complete  et 
immediate  des  lois  sur  les  grains,  que  demandait 
M.  Yilliers,  Peel  introduisit  dans  le  debat  des  vues 
morales  etrangeres  et  superieures  aux  principes 
stricts  de  liberte  commerciale  dont  s'armaient  ses 
adversaires :  «  Sous  1' empire  de  la  loi  actuelle,  il  s'est 
etabli,  dit-il,  entre  le  proprietaire,  le  fermier  et  le 
laboureur,  des  rapports  qui  ne  sont  pas  uniquement 
fondes  sur  des  considerations  pecuniaires.  Beaucoup 
de  proprietaires  de  ce  pays  sont  accoutumes  a  voir 
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dans   la  terre   qu'ils  possedent  autre  chose  qu'une 
matiere  a  de  pures  speculations  commerciales.  D'a- 
pres  les  principes  que  soutient  V honorable  membre, 
il  dirait,  j'en  ai  peur  :  —  que  le  proprietaire  retire 
de  sa  terre  tout  ce  qu'il  pourra,  c'est  son  droit ;  —  et 
d'apres  ce  meme  principe,  a  1' expiration  d'un  bail, 
le  proprietaire  a  le  droit  de  louer  sa  terre  aussi  cher 
qu'il  le  peut.  Je  ne  dis  pas  que,  si  vous  abolissez  les 
lois  sur  les  grains,  ce  ne  sera  pas  la  un  des  moyens 
de  surmonter  les  difficultes  que  rencontrera  le  pro- 
prietaire ;  quand  on  aura  soudainement  applique  aux 
produits  de  la  terre  les  principes  du  commerce  , 
peut-etre  faudra-t-il  les  appliquer  aussi  a  la  terre 
meme.  On  ne  tiendra  plus  compte  alors  des  relations 
elablies,  peut-etre  depuis  des  siecles,  entre  le  pos- 
sesseur  de  la  terre  et  la  famille  qui  l'exploite  ;  plus 
d'egards   pour  le  laboureur  ;   que  le  proprietaire 
prenne  l'homme  qui  lui  fera  le  plus  d'ouvrage  pour 
ses  dix  ou  douze  schellings  par  semaine ;  qu'il  ne  se 
soucie  plus  des  vieux  et  des  faibles,  qui  ne  peuvent 
travailler  comme  les  jeunes  et  les  forts.  Sous  un  point 
de  vue  purement  commercial,  la  terre  peut  etreainsi 
possedee ;  sous  un  point  de  vue  social  et  moral,  je  le 
regretterais  profondement  :  le  caractere  du  pays  en 
serait  altere,  et  il  en  resulterait  pour  la  societe  des 
maux  qu'aucun  profit  pecuniaire,  aucune  stricte  ap- 
plication des  principes  commerciaux  ne   pourraient 
compenser.  Je  ne  pousserai  pas  cela  trop  loin ;  je  ne 
dirai  pas,  parce  que  cela  ne  peut  pas  se  dire ,  que 
l'agriculture  doit  etre  exempte  de  Tapplication  gra- 
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duelle  des  principes  qui  regissent  d'autres  interns... 
Ce  que  je  dis,  c'est  que,  depuis  trois  ou  quatre  axis 
que  le  pouvoir  est  dans  nos  mains,  nous  avons  modi- 
fie  nos  lois  commerciales  selon  les  vrais  principes, 
sans  en  excepter  les  lois  sur  les  grains  et  toutes  celles 
qui  prohibaient  Fimportation  des  produits  agricoles 
etrangers.  Yous  pouvez  penser  que  nous  n'avons  pas 
pousse  le  principe  assez  loin ;  mais  en  tout  cas  nous 
n'avons  pas  fait  un  seul  acte  qui  n'ait  tendu  a  l'abais- 
sement  graduel  des  droits  purement  protecteurs.  Je 
demande  la  permission  de  perseverer  dans  la  meme 
voie.  Je  reconnais  que  1' experience  de  ce  qui  est  ar- 
rive, a  l'egard  des  articles  sur  lesquels  pesaient  des 
droits  eleves  qui  ont  ete  abolis,  confirme  le  principe 
general ;  mais,  convaincu  comme  je  le  suis  que,  dans 
Implication  de  ce  principe,  il  est  necessaire  de  pro- 
ceder  avec  une  extreme  reserve  ,  pour  qnil  soit 
generalement  et  solidement  accepte,  je  ne  puis  con- 
sentir  a  une  proposition  qui  frappe  la  propriete  fon- 
ciere  au  nom  de  la  pure  liberte  du  commerce,  sans 
tenir  aucun  compte  d'aucune  autre  consideration.  » 

Touchante  perplexite  d'un  esprit  serieux  et  con- 
sciencieux  entrain e  dans  le  sens  de  sa  propre  pente 
par  un  grand  flot  d'opinion  et  de  passion  publique, 
et  qui  luttait  peniblement  contre  ses  adversaires , 
contre  ses  amis  et  contre  lui-meme,  pour  n'agir  dans 
cette  crise  qu'avec  mesure,  patience  et  equite. 

La  session  de  1845  touchait  a  son  terme  :  pres  de 
sortir  pour  quelques  mois  de  Tarene,  les  partis  vou- 
laient  prendre  leurs  precautions  mutuelles  et  prepa- 
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rer,  pour  la  lutte  prochaine,  leurs  moyens  d'attaque 
ou  de  defense.  Le  5  aout,  lord  John  Russell  passa 
solennellement  en  revue  les  travaux  et  les  resultats 
de  la  session  qui  finissait,  sans  conclure  par  aucune 
proposition  importante  et  precise,  uniquement  pour 
attenuer  les  merites  du  cabinet,  faire  ressortir  ce 
qu'il  y  avait  eu  de  defectueux  ou  d'incomplet  dans 
ses  actes,  etaler  ses  embarras  et  mettre  l'opposition 
en  mesure  de  profiter  des  chances  qui  se  laissaient 
entrevoir.  L'Irlande  et  la  loi  des  grains  furent  les 
deux  points  auxquels  s'attaeha  particulierement  lord 
John,  lourd  fardeau  qu'il  s'appliqua  a  appesantii? 
encore  sur  les  epaules  de  son  adversaire.  Peel  ne 
repondit  point ;  sir  James  Graham  se  chargea  de  la 
tache  et  s'en  acquitta  avec  prudence  et  convenance, 
sans  compromettre  par  aucune  affirmation  ou  delega- 
tion absolue  la  politique  future  du  cabinet.  Une  grave 
apprehension  pesait  sur  tous  les  esprits ;  la  saison 
etait  mauvaise,  les  recoltes  incertaines;  M.Villiers 
exhala  sans  management  les  inquietudes  publiques 
en  s'en  armant  contre  le  cabinet  qui  n'ouvrait  pas 
aux  moyens  de  subsistance  toutes  les  portes,  quand 
au  dedans  ils  etaient  pres  de  manquer.  Le  cabinet 
garda  le  silence.  Un  conservateur  obscur,  M.  Darby, 
essay  a  de  rassurer  la  chambre  :  «  il  avait  vu,  dit-il, 
avec  un  profond  regret  une  sorte  de  joie  diabolique 
dans  les  paroles  de  quelques  personnes  a  propos  du 
mauvais  temps ;  il  avait  le  plaisir  d'annoncer  a  la 
chambre  que  depuis  quelques  jours  le  barometre 
montait.  »  Le  rire  eclata  sur  tous  les  bancs,  et  quatre 
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jours  apres,  le  9  aout  1845,  le  Parlement  fut  proroge, 
attendant,  disait-on,  l'abrogation  ou  le  maintien 
de  la  loi  sur  les  grains  des  variations  du  barometre. 
Les  craintes  ne  tarderent  pas  a  se  realiser,  et  le 
mal  depassa  les  craintes.  Le  temps  demeura  humide 
et  froid.  La  moisson  fut  tardive  et  insuffisante.  At- 
teintes  d'une  maladie  soudaine  et  j  usque -la  incon- 
nue,  les  pommes  de  terre  manquerent  dans  beaucoup 
de  comtes  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  partout  en 
Irlande.  Des  le  milieu  de  Tautomne,  la  souffrance 
populaire  etait  deja  grande,  Talarme  universelle  et 
passionnee.  Tout  le  monde  prevoyait  la  necessite  de 
vastes  achats  de  bles  a  l'etranger ;  mais  comment  y 
suffirait-on  ?  D'enormes  capitaux  etaient  engages 
dans  les  entreprises  interieures,  surtout  dans  la  con- 
struction de  nouveaux  chemins  de  fer ;  des  bills  votes 
dans  la  derniere  session  en  avaient  autorise  pour  une 
etendue  de  2,841  milles  (4,545  kilometres)  et  pour 
une  somme  d'environ  48  millions  de  livres  sterling 
(1  milliard  180  millions  de  francs).  Ces  travaux  de- 
vaient  etre  executes  en  trois  ans,  ce  qui  exigeait  par 
mois  un  capital  de  plus  de  1,300,000  livres  sterling 
(32,500,000  fr.).  Des  projets  pour  des  entreprises 
analogues  etaient  dresses  et  prets  a  etre  soumis  aux 
chambres  dans  la  session  prochaine,  s'elevant  a  plus 
de  100  millions  de  livres  sterling  (2  milliards  500 
millions  de  francs).  Une  crise  monetaire  semblait 
imminente  comme  la  disette.  En  vain  les  optimistes, 
par  interet  ou  par  penchant,  soutenaient  qu'on  exa- 
gerait  le  mal;  les  alarmes  publiques  s'aggravaient 
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par  leurs  efforts  memes  pour  les  calmer.  La  Societe 
centrale  d' Agriculture,  qui  avait  entrepris  contre  la 
ligue  la  defense  du  systeme  protecteur,  adressa  a 
toutes  les  associations  locales  vouees  au  meme  inte- 
ret  une  circulaire  pour  dementir  les  bruits  accredited 
sur  Finsuffisance  des  recoltes,  et  exciter  ainsi  le  zele 
des  partisans  de  la  protection  en  ranimant  leur  con- 
fiance  ;  mais  la  ligue,  qui  s'etait  un  moment  ralentie, 
reprit  aussit6t  toute  son  ardeur.  Dans  un  grand  mee- 
ting tenu  le  28  octobre  a  Manchester,  M.  Cobden, 
avec  sa  passion  ordinaire,  somma  le  gouvernement, 
c'est-a-dire  sir  Robert  Peel ,  de  sauver  le  pays  me- 
nace de  la  famine :  «  Yoyez  la  Prusse,  voyez  la  Tur- 
quie,  voyez  l'Allemagne,  la  Hollande,  la  Belgique  ! 
ces  gouvernements  n'ont  pas  attendu ;  des  qu'ils  ont 
vu  le  mal,  ils  ont  ouvert  leurs  ports.  Pourquoi  le 
n6tre  n'en  fait-il  pas  autant  ?  Pourquoi  attend-il  des 
Turcs  une  lecon  de  christianisme  et  des  Russes  une 
lecon  d'humanite?  Est-ce  qu'il  serait  moins  charita- 
ble qu'un  divan  musulman?  Est-ce  que  notre  systeme 
constitutionnel  serait  moins  humain  que  le  despo- 
tisme  moscovite?  Ou  bien  est-ce  que  notre  premier 
ministre,  notre  sultan  a  nous,  hesite  dans  la  crainte 
de  n'etre  pas  appuye  par  le  pays?  S'il  en  doutait, 
nous  sommes  rassembles  ici  pour  lui  donner  notre 
concours...  II  n'y  a  pas  un  homme  au  monde,  fut-ce 
le  Grand-Turc  ou  i'empereur  de  Russie,  qui  soit  plus 

puissant  que  Robert  Peel  ne  Test  en  Angleterre 

II  a  entre  les  mains  le  pouvoir ;  il  est  coupable  et 
lache  s'il  ne  s'en  sert  pas.  » 
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A  la  fin  d'octobre  et  dans  les  premiers  jours  de 
novembre,  le  cabinet  se  reunit  plusieurs  fois.  On  silt 
qu'il  avait  examine  les  rapports  venus  de  toutes  parts 
sur  les  produits  reels  des  recoltes,  sur  la  quantite  de 
grains  qui  restaient  encore  dans  le  pays,  sur  les  res- 
sources  que  pouvait  fournirl'etranger,  sur  lamaladie 
des  pommes  de  terre  et  l'etat  de  la  population  en  Ir- 
lande.  Sir  Robert  Peel,  disait-on,  avait  propose  di- 
verses  mesures ;  mais  il  avait  rencontre  de  graves 
dissentiments  :  trois  de  ses  collegues  seulement,  lord 
Aberdeen,  sir  James  Graham  et  M.  Sidney  Herbert, 
s'etaient  ranges  a  son  avis.  Le  cabinet  se  separa.  Rien 
ne  fut  fait,  rien  ne  fut  annonce.  On  s'etonnait  de  son 
inaction  et  de  son  silence.  Ses  amis  disaient  qu'il  ne 
voulait  pas  accroitre  les  alarmes  en  les  partageant 
ouvertement  sans  pouvoir  y  apporter  un  remede 
prompt  et  efficace ;  mais  peu  de  gens  admettaient 
l'explication  :  les  esprits  ardents  s'irritaient,  les  mo- 
derns persistaient  a  s'etonner. 

Tout  a  coup  parut  clans  les  journaux  une  lettre 
adressee  d'Edimbourg  par  lord  John  Russell  a  ses 
commettants  les  electeurs  de  la  Cite  de  Londres,  sous 
la  date  du  22  novembre,  et  concue  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

«  L'etat  actuel  du  pays  sous  le  rapport  de  ses  moyens  de 
subsistance  ne  peut  etre  considere  sans  inquietude.  La  pre- 
voyance  et  des  precautions  hardies  peuvent  prevenir  tout  mal 
serieux;  Tindecision  et  la  procrastination  peuvent  amener 
un  etat  de  souihance  auquel  on  ne  saurait  penser  sans 
cffroi . 
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«  11  y  a  trois  semaines,  on  s'attendait  en  general  a  la 
convocation  immediate  du  Parlement.  L'annonce  que  les 
minislres  etaient  prets  a  en  donner  le  conseil  a  la  couronne 
et  a  proposer  aux  chambres,  des  leur  premiere  reunion,  la 
suspension  des  droits  a  Fimportation  des  grains,  aurait  fait 
expedier  sur-le-champ  des  ordres  dans  les  diverses  parties  de 
l'Europe  et  de  FAmerique,  et  mettre  en  route  des  grains  pour 
la  consommation  du  Royaume-uni.Unordre  du  Conseil  pour 
dispenser  de  Fobservation  de  la  loi  n'etait  ni  necessaire,  ni 
desirable.  Aucun  parti  dans  le  Parlement  n'eut  encouru  la 
responsabilite  de  s'opposer  a  une  mesure  si  urgente  et  si 
salutaire. 

«  Les  ministres  de  la  reine  se  sont  reunis  et  separes  sans 
nous  ouvrir  aucune  perspective  d'un  remede  si  opportun. 

«  C'est  done  a  nous,  les  sujets  de  la  reine,  de  rechercher 
comment  nous  pouvons  ecarter  ou  du  moins  atlenuer  de 
grandes  calami  tes. 

«  Deux  maux  appellenl  notre  attention.  Le  premier  est  la 
maladie  des  pommes  de  terre,  qui  affecte  gravement  plu- 
sieurs  parties  de  FAngleterre  et  de  FEcosse,  et  fait  en  Irlande 
des  ravages  effroyables. 

«  On  ne  connait  pas  bien  encore  Fetendue  de  ce  mal ; 
chaque  semaine  revele  dans  certains  lieux  des  desastres  inat- 
tendus,  ou  diminue  ailleurs  des  alarmes  excessives.  Cepen- 
dant  il  y  a  dans  cette  mauvaise  recolte-la  un  mal  particulier. 
Le  premier  effet  d'tine  mauvaise  recolte  en  ble  est  de  dimi- 
nuer  les  arrivages  sur  les  marches  et  d'elever  les  prix.  De  la 
resultent  une  diminution  dans  la  consommation  et  un  com- 
mencement de  rarete  qui  ont  cet  effet  que  Fapprovisionne- 
ment  total  se  distribue  plus  egalement  sur  toute  Fannee,  et 
qu'en  definitive  la  soulfrance  est  adoucie.  Mais  la  crainte 
de  voir  eclater  dans  leurs  pommes  de  terre  cette  maladie 
inconnue  precipite  les  producteurs  sur  le  marche,  en  sorte 
que  nous  avons  a  la  fois  une  consommation  rapide  et  une 
diselte  imrninente,  la  rarete  de  la  denre'e  et  la  vilete  du  prix. 
La  soulfrance  publique  en  est  fort  accrue.  Le  mal  dont  il 


LETTRE  DE  LORD  J.  RUSSELL  (22  novembre  1845).     239 

s'agit  peut  provenir  ou  de  la  mauvaise  saison,  ou  d'une  alte- 
ration mysterieuse  de  la  plante,  ou  d'un  defaut  soit  de 
science,  soit  de  soin  dans  la  culture.  Dans  aucune  hypo- 
these,  le  gouvernement  n'est  a  accuser  de  la  mauvaise  re- 
colte  des  pommes  de  terre,  pas  plus  qu'il  ne  merite  des 
eloges  pour  les  ahondantes  moissons  dont  nous  avons  joui 
naguere. 

«  Mais  un  autre  mal,  dont  nous  souffrons,  est  le  fruit  de 
la  conduite  des  ministres  et  des  lois  du  Parlement.  C'est  la 
consequence  directe  d'un  acte  vote  il  y  a  trois  ans  sur  la  pro- 
position des  conseillers  aeluels  dela  couronne.  Par  cette  loi , 
l'importation  des  grains  de  toute  sorte  a  ete  soumise  a  des 
droits  trcs-eonsiderables.  Ces  droits  sont  combines  de  telle 
sorte  que  plus  la  qualite  du  ble  est  inferieure,  plus  le  droit 
est  eleve ;  quand  le  bon  froment  monte  a  70  scbellings  le 
quarter,  le  pi  ix  moyen  de  toutes  les  especes  de  froment  est 
de  57  ou  58  sehellings,  et  le  droit  de  14  ou  45  schellings. 
Ainsi  le  barometre  du  ble  marque  le  beau  temps  quand  le 
vaisseau  se  courbe  sous  la  tempele. 

«  Les  ecrivains  qui  ont  traite  de  la  legislation  des  grains 
ont  signale  depuis  longtemps  ce  vice,  sur  lequel  on  avait 
appele  I'attention  de  la  chambre  quand  elle  deliberait  sur 
cet  acte. 

«  J'avoue  que,  sur  ce  sujet  en  general ,  mes  idees  ont 
subi ,  dans  le  cours  de  \ingt  ans,  une  grande  modification. 
J'etais  d'avis  que  le  ble  devait  faire  exception  aux  regies 
generales  de  Teconomie  politique;  l'observation  et  Texpe- 
rience  m'ont  convaincu  qu'il  faut  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  la  question  des  subsistances.  Ni  le  gouverne- 
ment ni  la  legislature  ne  peuvent  regler  le  marche  des  grains 
aussi  heureusement  que  le  fait  la  complete  liberte  de  \endre 
et  d'acheter. 

«  Je  me  suis  efforce  pendant  plusieurs  annees  d'amener 
un  compromis  a  ce  sujet.  En  1839,  j'ai  vote  pour  que  la 
chambre,  formee  en  comite,  substituat  un  droit  iixe  modere 
a  Fechelle  mobile.  En  1841,  j'ai  annonce  Pintention  ou  etait 
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le  gouvernement  d'alors  de  proposer  un  droit  fixe  de  8  schel- 
lings  le  quarter.  Dans  la  session  derniere,  j'ai  propose  un 
droit  un  peu  moindre. 

«  Ces  propositions  ont  ete  successivement  rejetees.  Le 
premier  lord  actuel  de  la  tresorerie  leur  opposa  en  1839,  4840 
et  4841  d'eloquents  panegyriques  du  systeme  en  vigueur, 
Tabondance  qu'il  avait  amenee,  la  prosperity  rurale  qu'il 
avait  repandue.  II  corabattit  la  reduction  du  droit  protec- 
teur,  comme  il  avait  combattu  en  1817  et  4825  les  garanties 
proposees  pour  la  securite  des  interets  protestants,  comme 
il  avait  repousse  en  1830  la  proposition  de  donner  a  Man- 
chester, a  Leeds  et  a  Birmingham  le  droit  d'envoyer  des 
membres  au  Parlement. 

«  La  resistance  a  des  concessions  limitees  doit  avoir  au- 
jourd'hui  le  meme  resultat  qu'elle  a  eu  dans  les  cas  que  je 
viens  de  rappeler.  Ce  n'est  plus  la  peine  de  lutter  pour  un 
droit  fixe.  En  1841,  les  partisans  de  la  liberte  du  commerce 
auraient  consenti  a  un  droit  fixe  de  8  schellings  par  quarter, 
qui  aurait  pu  etre  graduellement  reduif  et  enfin  aboli.  Au- 
jourd'hui  Tetablissement  d^in  droit  quelconque^  sans  limite 
lixee  et  prochaine  pour  son  extinction,  ne  ferait  que  prolon- 
ger  une  lutte  qui  a  dejSi  produit  asscz  de  mecontentement  et 
d'animosite.  La  tentative  de  rendre  le  pain  rare  et  cher, 
quand  il  est  clair  qu'une  partie  au  moins  du  prix  addition- 
nel  sert  a  elever  la  rente  du  proprietaire,  est  profondement 
nuisible  a  une  aristocralie  qui,  cette  querelle  une  fois  ecar- 
tee,  demeurera  puissante  par  la  propriete,  puissante  dans  la 
formation  de  notre  legislature  et  dans  Topinion,  puissante 
par  ses  anciennes  relations  dans  le  pays  et  par  la  memoire  de 
ses  immortels  services. 

«  Unissons-nous  pour  mettre  fin  a  un  systeme  qui  a  etc  le 
fleau  du  commerce,  le  poison  de  ragriculture,  la  source  d'a- 
meres  divisions  entre  les  classes,  une  cause  incessante  de 
misere ,  de  maladie,  de  mortalite  et  de  crime  parmi  le 
pcuple. 

a  Mais  ce  but  ne  pcut  etre  atteint  que  par  la  manifestation 
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evidente  du  sentiment  public.  On  ne  sauraitnier  que  beau- 
coup  d'elections  de  villes  en  1841,  et  quelques-unes  en  1845, 
n'autorisent  a  dire  que  la  liberte  du  commerce  n'est  pas 
populaire  dans  la  grande  masse  de  la  communaute.  Le  gou- 
vernement  semble  attendre  quelque  excuse  pour  abandonner 
la  loi  sur  les  grains.  Que  le  peuple,  par  ses  petitions,  ses 
adresses,  ses  remontrances,  fournisse  aux  ministres  l'excuse 
qir'ils  cherchent.  Que  les  ministres  proposent  dans  les  taxes 
publiques  les  modifications  qui  leur  paraitront  le  plus  pro- 
pres  a  rendre  le  fardeau  plus  juste  et  plus  egal;qu'ils  y 
ajoutent  toutes  les  precautions  que  la  prudence  et  les  mana- 
gements les  plus  scrupuleux  pourront  leur  suggerer;  mais 
demandons  en  termes  clairs  et  positifs  la  suppression  de  tout 
droit  a  Timportation  des  objets  qui  servent  a  la  subsistance 
et  a  riiabillement  de  la  masse  du  peuple  :  c^est  une  mesure 
bonne  pour  tous  les  grands  interets  et  indispensable  pour  le 
progres  de  la  nation, 
cc  J'ai  Thonneur,  etc. 

«  J.  Russell,  b 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  tout  le  public  s'emut ; 
personne  autant  que  sir  Robert  Peel.  On  lui  repro- 
chait  ses  changements  d'opinion,  ses  managements 
populaires,  ses  evolutions  parlementaires,  et  voila  le 
premier  des  aristocrates  whigs,  le  chef  de  1' opposi- 
tion, qui  abandonnait  ce  qu'il  avait  soutenu  pendant 
vingt  ans,  une  certaine  mesure  de  protection  pour 
les  cultivateurs  indigenes  et  un  droit  fixe  au  lieu  de 
l'echelle  mobile,  pour  passer  brusquement  dans  le 
camp  radical  et  reclamer  l'entiere  liberte  du  com- 
merce. Et  parmi  les  lieutenants  de  lord  Jobn  Russell, 
plusieurs,  et  des  plus  importants,  lord  Morpeth  a 
Leeds,  M.  Macaulay  a  Edimbourg,  faisaient  la  meme 
demarche.  Dans  ce  nouvel  etat  des  partis,  queries 
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seraient  a  la  session  prochaine  l'attitude  et  la  force  du 
cabinet?  Au  milieu  d'un  mouvement  ainsi  accelere 
et  sous  une  pression  a  ce  point  aggravee  ,  comment 
persister  dans  une  politique  mitoyenne  et  lente? 
Comment  continuer  de  resister  en  cedant  ? 

Le  25  novembre  1845,  sir  Robert  Peel  reunit  de 
nouveau  ses  collegues,  et  leur  proposa  le  seul  plan 
de  conduite  qui  lui  pariit  praticable.  Le  debat  inte- 
rieur  dura  plusieurs  jours.  Le  plus  considerable  des 
dissidents  qu'avait  rencontres,  un  mois  auparavant, 
sir  Robert,  le  ducde  Wellington,  renonca  a  son  dis- 
sentiment ;  son  grand  sens  et  la  fatigue  de  l'age  le 
degoutaient  des  resistances  dont  il  prevoyait  ou  l'ex- 
treme  peril  ou  la  vanite,  et  il  preferait  a  la  prolon- 
gation du  systeme  protecteur,  en  tout  cas  enerve, 
l'union  du  cabinet  et  le  maintien  d'un  gouvernement 
conservateur ;  mais  quelques  autres  ,  nommement 
lord  Stanley,  se*  refuserent  a  rompre  avec  leur  parti 
en  abandonnant  toute  protection  agricole.  Oncrut  un 
moment  que  sir  Robert  Peel  avait  entraine  le  cabi- 
net, etle  3  decernbre  le  Times  annonca  que  l'aboli- 
tion  des  lois  sur  les  cereales  avait  ete  resolue  et  que 
le  Parlement  se  reunirait  incessamment  pour  en  deli- 
berer.  Trois  jours  apres,  au  contraire,  une  solution 
bien  dilferente  avait  lieu :  le  cabinet  etait  dissous ; 
sir  Robert  Peel  avait  remis  sa  demission  a  la  reine, 
qui  Favait  acceptee,  et  lord  John  Russell  etait  appele 
d'Edimbourg  pour  le  remplacer. 

Le  8  decernbre ,  sir  Robert  Peel,  en  se  retirant, 
adressa  a  la  reine  la  lettre  suivante  : 
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«  Sir  Robert  Peel  presente  ses  humbles  devoirs  a  Votre 
Majeste,  et  sans  autre  motif  que  le  desir  de  contribuer,  s'il 
le  peut,  a  soulager  Votre  Majeste  dans  ses  embarras  et  a 
preserver  les  interets  publics  de  tout  dommage,  il  se  permet 
d'expliquer  a  Votre  Majesty  par  cette  communication  conli- 
dentielle,  la  position  ou  il  se  trouve  et  les  intentions  qui 
l'animent  dans  la  grande  question  dont  l'esprit  public  est  si 
vivement  preoccupe. 

«  Votre  Majeste  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  donner 
connaissance  de  cette  communication  au  ministre  qu'elle 
honorera  de  sa  conliance  comme  successeur  de  sir  Robert 
Peel. 

«  Le  ]er  novembre  dernier,  sir  Robert  Peel,  deliberant 
avec  ses  collegues  sur  les  rapports  alarmants  venus  d'Irlande 
et  d'autres  districts  du  pays  au  sujet  de  la  maladie  des  pom- 
mes  de  terre  et  de  la  disette  qui  en  resultait,  et.  cherchant  les 
moyens  de  pourvoir  a  des  eventualites  qui,  selon  lui,  n'e- 
taient  pas  improbables,  leur  conseilla  de  recommander  hum- 
blement  a  Votre  Majeste  la  suspension  temporaire,  soit  par 
un  ordre  du  Conseil ',  soit  par  un  acte  legislatif,  des  droits  a 
Fimportation  des  grains,  et,  dans  les  deux  cas,  la  convocation 
immediate  du  Parlement. 

a  Sir  Robert  Peel  prevoyait  que  cette  suspension,  pleine- 
ment  justitiee  par  la  teneur  des  rapports  qu'il  vient  d'indi- 
quer,  amenerait  forcement  dans  Tintervalle  la  revision  des 
lois  sur  les  grains. 

«  Si  Fopinion  de  ses  collegues  eiit  ete  d'accord  avec  la 
sienne,  sir  Robert  Peel  etait  pret  a  prendre  la  responsabilite 
de  la  suspension  de  ces  droits  et  de  la  consequence  necessaire 
qu'elle  amenait,  c'est-a-dire  de  la  revision  de  toutes  les  lois 
qui  restreignent  Timportation  des  grains  etrangers  et  des 
autres  moyens  d'alimentation  ,  revision  entreprise  dans  le 
dessein  de  diminuer  graduellement  ces  restrictions  et  de  les 
abolir  un  jour  completement. 

«  II  etait  dispose  a  demander  que  les  lois  uouvelles  con- 
tinssent  formellement  le  principe  de  la  reduction  graduelle 
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et  de  la  suppression  finale  des  droits  a  Fimportation  des 
grains. 

«  Sir  Robert  Peel  est  pret  a  soulenir,  comme  liomme 
prive,  des  mesures  conformes  en  general  a  celles  qu'il  a  con- 
seillees  comme  ministre. 

«  II  serait  inconvenant ,  de  la  part  de  sir  Robert  Peel, 
d'entrer  dans  des  details  sur  ces  mesures. 

«  Voire  Majeste  a  bien  voulu  informer  sir  Robert  Peel 
qiFelle  avait  Fintention  d'inviter  lord  John  Russell  a  se 
charger  de  la  formation  d'un  cabinet. 

«  Le  principe  d'apres  lequel  sir  Robert  Peel  avait  dessein 
de  conseiller  la  revision  des  lois  relatives  a  Fimportation  des 
moyens  de  subsistance  est  en  general  d'accord  avec  celui  au- 
quel  se  refere  lord  John  Russell  dans  le  dernier  paragraphe 
de  sa  leltre  aux  electeurs  de  la  Cite  de  Londres. 

«  Sir  Robert  Peel  se  proposait  de  joindre  a  Fabolition  des 
mesures  restrictives  dont  il  s'agit  la  suppression  de  certaines 
charges  qui  pesent  indument  sur  les  fonds  de  terre,  et  toutes 
les  precautions  que,  selon  les  termes  de  la  lettre  meme  de 
lord  John  Russell,  peuvent  suggerer  la  prudence  et  lesmena- 
gements  les  plus  scrupuleux. 

«  Sir  Robert  Peel  soutiendra  les  mesures  fondees  sur  ce 
principe  general ,  et  emploiera  loute  Finfluence  qu^il  peut 
avoir  pour  en  assurer  le  succes.  » 

Arrive  a  Londres  le  10  decembre,  lord  John  Rus- 
sell, apres  s'etre  concerte  avec  ses  amis,  se  rendit  le 
lendemain  aupres  de  la  reine,  a  Osborne,  a  peu  pres 
decide  a  decliner  la  mission  dont  elle  voulait  le 
charger  ;  il  serait,  lui  dit-il,  dans  la  chambre  des 
Communes  en  minorite  de  90  a  100  voix;  maisla 
reine  mit  entre  ses  mains  la  lettre  de  sir  Robert  Peel : 
«  Ceci  change  Fetat  de  la  question,  »  dit  lord  John , 
et  il  retourna  sur-le-champ  a  Londres  pour  informer 
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ses  amis  de  ce  nouveau  fait  et  en  deliberer  avec  eux. 
Des  pourparlers  s'etablirent  entre  lui  et  sir  Robert. 
Les  whigs  demanderent  a  connaitre  avec  precision  et 
detail  les  mesures  que  Peel  eiit  proposees,  s'il  fut 
reste  ministre,  pour  mettre  son  principe  a  execution. 
Peel  repondit  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  pousser 
ainsi  jusqu'aux  details  ses  declarations  prealables. 
Lord  Jobn  offrit  de  rediger  lui-meme,  d'une  facon 
complete,  son  propre  plan  et  de  le  communiquer  a  sir 
Robert  Peel,  pour  s'assurer  completement  aussi  son 
approbation.  Sir  Robert  declina  egalement  cette  pro- 
position ;  il  avait  clairement  exprime  en  principe  la 
mesure  a  laquelle  il  promettait  son  concours,  il  ne 
pouvait  aller  plus  loin.  Les  whigs  auraient  voulu  que 
leur  ancien  rival  se  mit,  pieds  et  poings  lies,  a  lear 
service,  et  sir  Robert  Peel  ne  voulait  pas  se  charger 
absolument  du  fardeau  sous  le  nom  et  au  profit  de  ses 
successeurs.  Dans  les  grandes  circonstances,  cette 
lutte  de  manoeuvres  subtiles  et  tou jours  un  peu  obs- 
cures, sous  des  dehors  de  parfaite  sincerite ,  est  l'un 
des  c6tes  faibles  du  gouvernement  representatif,  et 
les  grands  caracteres  en  surmontent  seuls  les  embar- 
ras  par  des  resolutions  et  des  paroles  simples , 
promptes  et  hardies.  Je  ne  trouvepas  que,  dans  leurs 
negociations  a  cette  epoque,  ni  sir  Piobert  Peel  ni  les 
whigs  aient  deploye  cette  grandeur  :  les  whigs  pre- 
tendaient  a  trop  de  securite ,  et  sir  Robert  a  trop  de 
liberte;  quand  on  parle  de  sauver  les  peuples,  il 
faut  accepter  des  chances  plus  douteuses  et  des  sacri- 
fices plus  complets.  Lord  John  Russell  fit  un  pas ; 
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force  de  reconnaitre,  comme  il  le  dit  lui-meme  plus 
tard  a  la  chambre  des  Communes,  que  les  raisons  de 
sir  Robert  Peel  pour  se  refuser  aux  engagements  de- 
tailles  qu'on  lui  demandait  etaient  puissantes ,  il 
ecrivit  le  16  decembre  a  la  reine  une  longue  lettre  ou 
il  exposait  avec  precision  son  plan  de  conduite  dans 
la  grande  question  a  l'ordre  du  jour;  ce  n'etait  point 
celui  qu'avait  indique  sir  Robert  Peel  dans  sa  lettre 
du  8  decembre ,  c'est-a-dire  la  suspension  actuelle 
des  droits  a  l'importation  des  grains,  pour  arriver, 
par  une  reduction  graduelle,  a  une  abolition  defini- 
tive ;  c'etait  l'abolition  complete  et  immediate  de  ces 
droits :  «  Si  cette  mesure,  disait  lord  John,  devait 
empecher  sir  Robert  Peel  de  prefer  au  gouverne- 
ment  nouveau  l'appui  qu'il  a  si  spontanement  et  si 
noblement  offert,  je  me  verrais  oblige  de  decliner  la 
tache  que  m'a  si  gracieusement  confiee  Yotre  Ma- 
jeste.  »  La  reine  communiqua  le  soir  meme  cette 
lettre  a  sir  Robert,  qui  repondit  le  lendemain  qu'il 
tiendrait  les  promesses  qu'il  avait  faites  en  quittant  le 
pouvoir,  pour  concourir  a  la  solution  de  la  question 
des  lois  sur  les  cereales,  mais  qu'il  ne  croyait  pas 
que  son  devoir  lui  permit  d'aborder  devant  le  Parle- 
ment  l'examen  de  cette  importante  question,  lie  par 
un  engagement  prealable  tel  que  celui  qu'on  lui  de- 
mandait. Lord  John  se  decida  a  se  contenter  de  cette 
declaration,  et  dit  a  la  reine  qu'il  etait  pret  a  se  char- 
ger de  former  un  cabinet ;  mais  quand  on  en  vint  aux 
arrangements  definitifs  et  personnels,  un  obstacle, 
inattendu  selon  les  uns,  prevu  selon  les  autres,  et 
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accepte  volontiers  pour  sortir  decemment  d'une  si- 
tuation difficile,  fit  echouer  la  combinaison ;  lord 
Howick,  devenu  tout  recemment  lord  Grey  par  la 
mort  de  son  illustre  pere,  et  le  plus  prononce  des 
whigspour  l'abolition  complete  et  immediate  deslois 
sur  les  grains,  se  refusa  formellement  a  entrer  dans 
le  cabinet  si  lord  Palmerston  ,  dont  il  n'approuvait 
pas  la  politique  exterieure,  en  faisait  aussi  partie. 
Lord  John  Russell  ne  crut  pouvoir  se  passer  ni  de  Tun 
ni  de  l'autre  pour  collegues ,  et  le  20  decembre  il 
declara  a  la  reine  que,  n'ayant  pas  reussi  a  amener 
entre  tous  ses  amis  un  accord  indispensable ,  il  se 
voyait  dans  Fimpossibilite  de  former  un  cabinet. 

Je  laisse  parler  ici  sir  Robert  Peel  lui-meme  , 
comme  il  le  fit  un  mois  apres,  le  22  Janvier  1846, 
dans  la  chambre  des  Communes,  en  expliquant  sa 
conduite  a  travers  ces  incertitudes  ministerielles  : 
«  Je  restai,  dit-il,  jusqu'au  samedi  20  decembre,  dans 
la  conviction  que  mes  fonctions  avaient  cesse.  Le 
jeudi  18,  la  reine  me  fit  savoir  que  le  noble  lord 
s'etait  charge  de  former  une  administration,  et  le  19 
je  recus  de  Sa  Majeste  une  gracieuse  communication 
m'informant  que,  puisque  mes  relations  avec  elle 
etaient  pres  de  leur  terme,  elle  desirait  me  voir  en- 
core une  fois  pour  me  dire  un  dernier  adieu.  Le  len- 
demain  samedi  fut  le  jour  fixe  pour  cette  entre vue. 
Quand  je  me  rendis  aupres  de  la  reine,  je  venais 
d'apprendre,  grace  a  lacourtoisie  du  noble  lord,  que 
ses  efforts  pour  former  un  cabinet  avaient  ete  vains, 
et  la  reine  a  mon  arrivee  eut  la  bonte  de  me  dire  que, 
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bien  loin  de  me  donner  mon  conge  definitif,  elle 
avait  a  me  demander  de  retirer  ma  demission.  Elle 
etait  informee  que  ceux  de  mes  collegues  qui ,  avant 
notre  retraite,  n'avaient  pas  partage  mon  avis,  decla- 
raient  qu'ils  n'etaient  point  prets  a  former  et  qu'ils 
ne  lui  conseillaient  pas  de  former  un  cabinet  sur  le 
principe  du  maintien  du  systeme  protecteur.  Le  noble 
lord  qui  avait  entrepris  de  constituer  un  gouverne- 
ment  venait  de  lui  ecrire  qu'il  avait  ecboue  dans  sa 
tentative ;  la  reine  me  demanda  done  de  ne  pas  per- 
sister  dans  ma  demission.  Je  n'hesite  pas  a  dire  que, 
sans  balancer  un  moment,  je  repondis  a  la  reine  que 
je  retournerais  a  Londres  comme  son  ministre ,  que 
j'informerais  mes  collegues  de  ma  resolution,  et  que 
je  les  presserais  de  se  joindre  a  moi  pour  faire  les 
affaires  du  pays. . .  Mon  noble  ami  lord  Stanley  m'ex- 
prima  le  regret  de  ne  pouvoir  me  seconder  dans  la 
rude  tache  que  j'entreprenais  ;  mes  autres  collegues 
penserent  que  c' etait  leur  devoir  de  me  prefer  leur 
concours.  J'ai  dit  a  la  chambre  dans  quelles  circon- 
stances  et  par  quels  motifs  je  suis  rentre  au  pou- 
voir. » 

A  en  juger  de  loin,  sur  les  apparences  et  d'apres 
mes  instincts  personnels,  je  serais  tente  de  dire  qu'il 
y  rentrait  dans  des  circonstances  favorables  et  avec 
de  bonnes  cbances  pour  rallier,  par  quelque  heu- 
reuse  transaction,  ce  grand  parti  conservateur,  que 
pendant  dix  ans  il  avait  si  habilement  travaille  et 
reussi  a  former,  a  qui  il  avait  rendu  et  de  qui  il  avait 
recu  le  pouvoir,  et  dont  la  disorganisation  devait  le 
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desoler.  C'etait  pour  lui  une  bonne  fortune  que  lord 
John  Russell  se  fut  prononce,  comme  M.  Cobden, 
pour  Fabolition  immediate  et  complete  des  lois  sur 
les  cereales ;  sir  Robert  Peel  se  retrouvait  ainsi  dans 
cette  situation  de  moderateur  et  d'arbitre  qu'il  avait 
toujours  cherchee,  et  qui  etait  naturellement  la 
sienne.  II  avait  a  demander  aux  conservateurs  de 
grands  sacrifices,  mais  ce  n'etaient  pas  les  sacrifices 
extremes ;  il  ne  voulait  que  la  suspension  actuelle  des 
droits  sur  les  grains  pour  arriver,  par  une  reduction 
progressive  et  dans  un  temps  fixe,  qui  pouvait  etre 
plus  oumoins  long,  a  une  suppression  definitive.  Les 
whigs  et  les  radicaux  etaient  bien  plus  exigeants.  Les 
conservateurs  se  voyaient  ainsi  places  entre  une  re- 
forme  soudaine,  absolue,  et  Tune  de  ces  re-formes 
mesurees  et  graduelles  qu'au  milieu  des  plus  grands 
mouvements  d'interet  ou  d'opinion  le  gouvernement, 
l'aristocratie  et  le  peuple  anglais  ont  su  tant  de  fois 
accepter  et  accomplir. 

Mais  ni  le  parti  conservateur,  ni  F  opposition  whig 
ou  radicale,  ni  la  population,  ni  sir  Robert  Peel  lui- 
meme  n'etaient  cette  fois  en  humeur  de  se  conduire 
avec  cette  sagesse  prevoyante  qui  pense  a  tout,  tient 
compte  de  tout,  et  s'inquiete  de  maintenir  la  bonne 
politique  generate,  meme  quand  une  idee  unique 
et  fixe  regne  comme  une  epidemie  et  domine  les 
esprits. 

Je  trouve  dans  un  discours  tres-bref,  prononce  le 
9  fevrier  1846  dans  le  premier  debat  sur  la  nouvelle 
legislation  commerciale  de  sir  Robert  Peel ,  par  un 
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membre  obscur  de  la  chambre  cles  Communes , 
M.  Hope,  representant  de  Maidstone,  cette  explosion 
de  mecontentement  encore  plus  que  de  dissidence  : 
«  Nous  sommes  venus  ici,  mardi  dernier,  pour  ap- 
prendre  quels  etaient  les  changements  qu'avait  a 
nous  proposer  1'honorable  baronet,  et  quels  motifs' 
l'y  avaient  determine.  Quel  a  ete  1' argument  par  le- 
quel  Thonorable  baronet  a  soutenu  ses  mesures  pour 
la  liberte  du  commerce  ?  II  a  dit  qu'elles  etaient  d'ac- 
cord  avec  les  principes  de  la  vraie  politique  conser- 
vatrice.  Qu'entend  Thonorable  baronet  par  ces  mots : 
«  vraie  politique  conservatrice?  »  Le  torysme  est 
quelque  chose  de  palpable;  le  whiggisme  est  quelque 
chose  de  palpable  ;  la  protection,  le  commerce  libre, 
sont  quelque  chose  de  palpable  :  tous  ces  mots  ont 
un  sens  clair;  mais  quel  est  le  sens  de  cet  etrange 
nouveau  mot  :  conservatisms?  mot  qui  est  ne  depuis 
1832,  lorsque  le  vieux  parti  tory,  divise  et  demem- 
bre,  ne  savait  comment  se  reunir  sous  une  seule  et 
meme  banniere.  Qu'est-ce  que  ce  conservatisms ,  qui 
n'est  anime  de  l'esprit  ni  du  torysme,  ni  du  whig- 
gisme, mais  de  l'esprit  «  de  la  vraie  politique  conser- 
vatrice?. . .  »  II  y  a  eu  jadis  un  minis tre  tres-puissant ; 
c'etait  bien  longtemps  avant  que  la  chambre  des 
Communes  devint  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  dans  un 
temps  ou  le  gouvernement  de  l'Angleterre  apparte- 
nait  a  la  couronne,  et  ce  ministre  gouvernait  la  cou- 
ronne  comme  les  ministres  gouvernent  aujourd'hui 
le  Parlement.  Un  mot,  un  petit  mot,  qui  echappa  a 
ce  ministre ,  causa  sa  ruine ;  le  pouvoir  de  \Volsey 
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ne  survecut  pas  longtemps  a  cette  expression  :  «  Moi 
et  mon  roi.  »  L'influence  de  l'honorable  baronet 
pourrait  bien  ne  pas  survivre  longtemps  a  l'usage 
trop  frequent  de  sa  phrase  favorite  :  «  Moi  et  mon 
parti.  »  On  a  evidemment  compte  que  les  honorables 
membres  elus  a  cette  chambre  a  cause  de  leurs  prin- 
cipes  favorables  au  systeme  protecteur  suivraient 
partout  leur  chef ;  on  y  a  compte  a  ce  point  qu'ils 
ont  ete  amenes  a  la  chambre  des  Communes,  comme 
nous  y  sommes  venus  mardi  dernier,  sans  qu'on  leur 
eut  meme  fait  une  politesse  qu'ils  recevaient  autre- 
fois quand  on  avait  a  leur  faire  des  propositions 
d'une  bien  moindre  importance,  la  politesse  de  leur 
donner  quelque  legere  idee  de  la  mesure  qui  devait 
etre  soumise  au  parlement.  II  n'y  a  pas  longtemps 
encore  qu'on  observait  envers  nous  cette  courtoisie  ; 
j'ai  ete  l'un  des  membres  qui,  en  1841,  ont  ete  ap- 
peles  a  savoir  quelque  chose  de  ce  qui  devait  prendre 
place  dans  l'adresse  ;  mais  aujourd'hui  un  change- 
ment  complet  dans  tout  le  systeme  commercial  de 
l'empire  a  ete  propose  ici  sans  que  le  moindre  vent 
en  fiit  venu  jusqu'a  nous,  sans  que  nous  sussions  un 
mot  de  ce  qui  nous  attendait,  comme  s'il  se  fut  agi 
d'une  bulle  de  savon  ou  d'une  morsure  de  puce. 
Yoila  ce  qu'on  appelle  la  vraie  politique  conserva- 
trice!  » 

Ainsi  eclataient  les  inconvenients  du  caractere  de 
sir  Robert  Peel  et  de  ses  facons  d'agir,  comme  chef 
de  parti,  dans  un  regime  libre.  Ce  politique  si  judi- 
cieux,  ce  tacticien  si  habile,  ce  financier  consomme, 
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ce  raisonneur  merveilleusement  instmit  des  faits,  cet 
orateur  sou  vent  si  eloquent  et  toujours  si  puissant  ne 
savait  pas  vivre  intimement  avec  son  parti,  y  faire 
penetrer  d'avance  ses  idees,  l'animer  de  son  esprit, 
l'associer  a  ses  desseins  comme  a  ses  succes,  au  tra- 
vail de  sa  pensee  comme  aux  chances  de  sa  fortune. 
II  etait  froid,  taciturne,  solitaire  au  milieu  de  son 
armee,  presque  au  sein  de  son  etat-major  meme. 
C'etait  sa  maxime  qu'il  valait  mieux  faire  des  conces- 
sions a  ses  adversaires  qu'a  ses  amis.  Le  jour  vint  oil 
il  eut  a  demander  a  ses  amis  de  grandes  concessions, 
non  pour  lui-meme,  qui  n'en  cherchait  point,  mais 
pour  l'interet  public ,  qu'il  avait  fortement  a  coeur. 
Illes  trouva  froids  a  leur  tour,  point  prepares,  etran- 
gers  aux  transformations  qu'i]  avait  lui-meme  su- 
bies.  II  fut  hors  d'etat  de  les  leur  faire  partager,  et 
de  les  amener  a  une  transaction  necessaire.  II  avait 
combattu  dix  ans  comme  chef  d' opposition  et  cinq 
ans  comme  chef  de  gouvernement  a  la  tete  du  parti 
conservateur.  Sur  360  membres  qui  s'etaient  ranges 
autour  de  lui  en  1841,  a  l'ouverture  du  Parlement, 
a  grand'peine  en  decida-t-il  112  a  voter  avec  lui 
en  1846,  dans  la  question  a  laquelle  il  avait  lie  son 
sort. 

Mais  a  Dieu  ne  plaise  que  j'impute  aux  seules  im- 
perfections d'un  homme  superieur  l'imparfait  succes 
de  ses  desseins  !  Les  defauts  du  parti  conservateur  se 
revelerent  en  meme  temps,  et  bien  plus  graves  que 
ceux  de  son  chef.  Depuis  quatre  ans,  le  parti  grondait 
sourdement  et  se  detraquait  sous  le  poids  des  efforts 
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et  des  sacrifices  que  lui  demandait  sir  Robert  Peel, 
efforts  contre  ses  prejuges  et  ses  gouts,  sacrifices  d'a- 
mour-propre  ou  d'interet.  Le  college  de  Maynooth, 
les  mesures  d'equite  en  vers  les  catholiques,  les  dissi- 
dents etles  juifs,  la  double  revision  des  tarifs,  tant 
d'autres  reformes  utiles,  mais  importunes  a  de  vieilles 
habitudes  de  conscience  ou  de  domination,  avaient 
epuise  ce  que  le  gros  du  parti  conservateur  possedait 
d'esprit  liberal  et  d'impartialite  eclairee.  Quand  ar- 
riva  la  question  des  grains,  sa  sagesse  etait  a  bout. 
De  toutes  les  innovations  qu'on  lui  imposait,  celle-la 
etait  la  plus  onereuse  :  elle  s'attaquait  aux  interets 
prives,  les  frappant  dans  le  present  et  les  inquietant 
dans  i'avenir,  on  ne  savait  pas  bien  a  quel  point.  Les 
interets  prives  se  defendirent  avec  Tobstination  de 
l'egoisme  aristocratique ;  ils  ne  tinrent  nul  compte 
des  attenuations  qu'apportait  sir  Robert  Peel  au  dom- 
mage  qu'il  leur  faisait  subir.  Ils  n'etaient  pas  seuls 
atteints  par  ses  mesures  :  pour  la  plupart  des  pro- 
duits  manufactures  comme  des  denrees  agricoles,  il 
abandonnait  le  systeme  protecteur,  et  les  fabricants 
de  Manchester  ou  de  Leeds  etaient  mis  aux  prises, 
aussi  bien  que  les  gentilshommes  de  comte,  avec  la 
concurrence  etrangere ;  mais,  pour  les  principales 
sortes  de  grains,  au  lieu  d'abolir  immediatement  et 
absolument  les  droits  ai'importation,  il  se  contentait 
de  les  reduire,  et  Fentiere  abolition  ne  devait  s'ac- 
complir  qu'au  bout  de  trois  ans.  II  accordait  a  Tagri- 
cultnre,  sur  diverses  depenses  et  taxes  locales,  des 
degrevements  et  des  encouragements  qui  n'etaient  pas 
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sans  valeur.  Les  interets  froisses  traiterent  ces  mana- 
gements avec  im  dedain  courrouce  et  repousserent  la 
solution  de  sir  Robert  Peel,  comme  ils  auraient  re- 
pousse celle  des  radicaux.  Ils  pouvaient  invoquer  a 
leur  appui  des  principes  plus  nobles  que  leurs  preten- 
tions pecuniaires,  l'esprit  de  conservation  et  la  fidelite 
de  parti ;  ils  s'envelopperent  de  ce  drapeau,  sinceres 
dans  leur  mensonge  et  coirvaincus  qu'en  se  defen- 
dant ils  defendaient  la  moralite  politique  et  l'ordre 
dans  l'Etat.  Quiconque  lira  attentivement  ces  longs 
debats  sera  frappe  du  peu  de  place  que  tient,  dans  les 
discours  des  conservateurs  opposants,  la  question 
meme.  Sir  Robert  Peel  avait  parmi  eux  deux  habiles 
et  eloquents  adversaires,  M.  Disraeli  et  lord  George 
Rentinck  :  le  premier  dit  a  peine  quelques  mots  du 
fond  des  mesures ;  c'est  sur  la  conduite  et  le  caractere 
politique  de  sir  Robert  qu'il  dirige  tous  ses  coups, 
brillants  et  percants  comme  l'acier.  Lord  George  Ren- 
tinck se  preoccupe  da  vantage  du  merite  economique 
et  des  motifs  des  propositions ;  cet  homme  de  courses 
et  de  plaisirs  a  etudie  soigneusement  les  faits  et  les 
discute  minutieusement,  etalant  avec  complaisance 
les  fruits  de  ses  etudes  nouvelles  et  passionnees; 
mais  c'est  toujours  par  les  considerations  d'hon- 
neur  et  de  fidelite  politique  qu'il  commence  et 
termine  ses  attaques.  Sincerement  convaincu  des 
avantages  du  systeme  protecteur,  qu'il  defend  dans 
l'interet  public  comme  dans  celui  de  son  parti,  c'est 
pourtant  a  la  metamorphose,  ^  la  defection,  a  la  tra- 
hison  de  sir  Robert  Peel  qu'il  revient  sans  cesse, 
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averti  par  l'instinct  de  la  lutte  que,  de  toutes  ses  ar- 
mes,  celle-la  est  la  meilleure,  et  qu'il  sert  mieux  sa 
cause  par  les  sentiments  qu'il  souleve  que  par  les  ar- 
guments qu'il  expose. 

Sir  Robert  Peel  suit  une  marche  exactement  con- 
traire  :  c'est  a  la  question  meme  qu'il  ramene  con- 
stamment  ses  adversaires  et  ses  auditeurs  ;  les 
circonstances  qui  ont  determine  ses  propositions,  les 
effets  qu'elles  doivent  procluire  pour  le  bien-etre  du 
peuple,  leur  utilite  pour  l'Etat  en  general  et  pour  le 
parti  meme  qui  les  repousse,  tel  est  le  fond  des  trois 
grands  discours  qu'il  prononca  les  22  Janvier,  16fe- 
vrier  et  27  mars  1846  dans  ce  solennel  debat.  La 
politique  pure  et  desinteressee  y  domine;  c'est 
l'homme  public  qui  s'adresse  a  des  hommes  publics, 
uniquement  preoccupe  de  leur  faire  bien  connaitre 
les  necessites  publiques  au  nom  desquelles  il  s'est 
resolu  aux  mesures  que,  dans  l'interet  public,  il  leur 
demande  de  sanctionner.  Point  de  personnalites  ag- 
gressives  ni  defensives  ;  au  lieu  de  s'y  prefer,  il  les 
ecarte  formellement  :  «  Deux  questions,  dit-il,  ont 
attire  1' attention  de  la  chambre :  l'une,  comment  un 
parti  doit  etre  conduit ;  l'autre,  par  quelles  mesures 
peut  etre  adoucie  une  calamite  publique  imminente, 
et  quels  principes  doivent  regler  a  l'avenir  la  poli- 
tique commerciale  d'un  grand  empire.  G'est  sur  la 
premiere  de  ces  questions  qu'a  principalement  porte 
ce  debat.  Je  n'en  meconnais  pas  l'importance ;  mais 
elle  est,  aux  yeux  du  public,  tres-inferieure  a  la  se- 
conde.  Jeme  defendrai  peu  sur  la  question  de  parti. 
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J'admets  volontiers  que,  pour  des  interets  de  parti, 
les  mesures  que  nous  discutons  sont  les  pires  que  je 
pusse  proposer.  J'admets  aussi  qu'il  est  malheureux 
que  1' affaire  des  lois  sur  les  grains  se  trouve  placee 
eutre  mes  mains  ;  il  eiit  ete  tres-preferable  que  ceux- 
la  eussent  le  merite,  s'il  y  a  merite  en  ceci,  de  regler 
cette  affaire,  qui  ont  ete  les  constants  et  consequents 
adversaries  de  ces  lois...  J'etais  pret  a  les  seconder 
par  mon  vote  et  par  toute  1' influence  dont  j'aurais  pu 
disposer...  J'admets  encore  qu'il  est  naturel  que  les 
hommes  qui  m'onttoujours  soutenu  me  retirent  au- 
jourd'hui  leur  confiance  ;  la  marche  que  j'ai  adoptee 
est  contraire,  je  le  sais,  aux  principes  qui  president 
en  general  au  gouvernement  d'un  parti.  Je  leur  de- 
mande  seulement  s'il  est  probable  que  j'eusse  sacri- 
fie  leur  bonne  opinion  etleur  appui  sije  n'avais  ete 
domine  par  les  plus  pressantes  considerations  de 
devoir  public...  Malgre  ce  qui  s'est  passe  dans  ce 
debat,  malgre  l'&prete  de  quelques  paroles,  je  ren- 
drai  au  parti  qui  m'a  soutenu  jusqu'a  ce  jour  pleine 
justice ;  j'ai  eu  l'occasion  de  connaitre  les  motifs  de- 
terminants de  la  conduite  des  hommes  qui  m'entou- 
raient,  et  quoiqu'ils  me  menacent  de  la  perte  de  leur 
confiance,  je  dis  hautement,  parlant  d'eux  en  masse 
et  comme  d'un  grand  corps,  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
y  ait  jamais  eu  un  parti  gouverne  par  de  plus  purs 
et  plus  honorables  sentiments...  Mais  je  reclame 
pour  moi-meme,  que  je  sois  simple  particulier  ou 
liomme  public,  le  droit  de  ceder  a  la  force  du  rai- 
sonnement  et  d'agir  d'apres  les  lumieres  d'une  plus 
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complete  experience.  On  peat  croire  qu'ily  a  quelque 
chose  d'humiliant  dans  de  tels  aveux;  je  ne  sens  au- 
cune  humiliation.  Je  n'ai  pas,  dans  la  capacite  de 
1'homme  pour  decider,  par  voie  d'intuition,  de  ce 
qui  est  vrai  ou  faux,  tant  de  confiance  que  j'eprouve 
aucun  embarras  a  reconnaitre  que  je  me  suis  trompe. 
Je  me  sentirais  humilie  si,  ayant  change  d'avis,  je 
relusais  d'en  convenir,  de  peur  d'etre  accuse  d'in- 
consequence.  La  seule  question  est  de  savoir  si  les 
motifs  du  changement  sont  sinceres  et  suflisants.  » 
Nul  homme  public  pourtant  n'est  couvert,  par  la 
conscience,  le  patriotisme  ou  le  dedain,  d'une  si  forte 
cuirasse  qu'il  ne  ressente  enfin  les  coups  repetes  qui 
lui  sont  portes,  et  c'etait  bien  plut6t  par  exces  de  sus- 
ceptibility que  par  superbe  indifference  que  sir  Ro- 
bert Peel  se  refusait  a  cette  arene.  II  y  entra  un  mo- 
ment :  «  Je  trouve  dur,  dit-il,  de  m'entendre  accuser 
sans  cesse  d'infidelite  aux  interets  de  mon  pays  ou  a 
tel  interet  particulier...  J'entends  dire  et  redire  que 
j'ai  contracte  des  obligations  personnelles  a  raison 
du  grand  pouvoir  que  j'ai  l'honneur  d'exercer;  j'y 
ai  ete  eleve,  dit-on,  par  un  parti,  et  le  parti  qui  m'y 
a  eleve  est  assez  puissant  pour  m'en  faire  descendre . . . 
Entendons-nous,  je  vous  prie,  et  je  ne  parle  pas  pour 
moi  seul,  mais  aussi  pour  les  hommes  honorables  de 
partis  divers  qui  m'ont  precede  dans  ce  haut  rang, 
entendons-nous  sur  la  nature  des  obligations  que 
nous  contractons  en  y  montant...  J'ai  servi  quatre 
souverains,  George  III  et  ses  trois  successeurs,..  Je 
les  ai  servis  dans  des  temps  difficiles...  Je  les  ai  ser- 

17 
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v is  avec  une  invariable  fidelite,  et  j'ai  clit  a  chacun 
d'eux  qu'il  n'y  avait  qu'une  faveur,  une  distinction, 
une  recompense  que  je  desirasse  et  qu'ils  pussent 
m'offrir,  leur  simple  declaration  que  j'avais  toujours 
ete  pour  eux  un  loyal  et  fidele  ministre.  Je  vous  dis 
la  en  quoi  consistent,  selon  moi,  les  obligations  im- 
posees  aux  hommes  revetus  du  pouvoir...  Groyez- 
moi;  le  gouvernement  de  ce  pays  est  unetache  diffi- 
cile :  je  puis  le  dire  sans  offense  ;  les  institutions  an- 
ciennes  sont,  comme  1' organisation  de  notre  corps, 
une  oeuvre  merveilleuse  et  delicate  a  faire  trembler. 
II  n'est  pas  aise  de  maintenir  l'union  active  d'une 
vieille  monarchic,  d'une  aristocratie  fiere  et  d'un 
corps  electoral  reforme.  J'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu, 
tout  ce  que  j'ai  cru  conforme  a  la  vraie  politique 
conservatrice  pour  faire  marcher  ensemble  ces  trois 
elements  de  l'Etat.  J'ai  cru  qu'il  etait  conforme  a  la 
vraie  politique  conservatrice  de  repandre  parmi  le 
peuple  assez  de  satisfaction  et  de  bonheur  pour  que 
la  voix  de  la  disaffection  ne  se  fit  plus  entendre,  et 
pour  bannir  les  pensees  d'attaque  a  nos  institutions. 
C'etait  la  mon  but  en  acceptant  le  pouvoir,  fardeau 
trop  grand  pour  ma  force  physique  et  bien  au-dessus 
de  mes  forces  intellectuelles  ;  en  etre  honorablement 
decharge  serait  le  plus  grand  bienfait  que  je  pusse 
recevoir.  Tant  que  l'honneur  et  le  devoir  me  le  com- 
manderont,  je  serai  pret  a  porter  ce  fardeau;  mais  je 
ne  le  subirai  pas  avec  une  autorite  mutilee  et  gar- 
rottee;  je  ne  resterai  pas  au  gouvernail  pendant  des 
nuits  de  tempete  comme  celles  que  j'ai  vues,  s'il  n'est 
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pas  permis  an  vaisseau  de  suivre  la  direction  que  je 
croirai  devoir  lui  imprimer.  Je  ne  me  chargerai  pas 
de  le  diriger  aujourd'hui  d'apres  des  observations 
faites  en  1842...  Jene  demande  point  a  etre  ministre 
d' Angle  terre ;  mais  tant  que  j'aurai  Thonneur  d'oc- 
cuper  ce  noble  office,  je  ne  l'occuperai  point  a  titre 
servile ;  je  ne  le  garderai  qu'autant  que  nulle  autre 
obligation  ne  me  sera  imposee  que  celle  de  consulter 
l'interet  public  et  de  pourvoir  a  la  surete  de  l'Etat.  » 
Ce  sont  la,  de  la  part  de  sir  Robert  Peel,  les  traces 
les  plus  saillantes  d' emotion  personnelle  que  je  ren- 
contre dans  ce  debat.  Le  16  fevrier,  apres  avoir  pen- 
dant plusieurs  beures  defendu  sa  mesure  dans  tous 
les  details  et  sous  tousles  aspects,  avec  une  habilete 
consommee,  au  moment  de  se  rasseoir ,  il  s'aban- 
donna  a  d'autres  emotions  plus  desinteressees  et  plus 
grandes  :  c<  Cette  nuit  prononcera ,  dit-il,  entre  le 
progres  vers  la  liberte  et  le  retour  a  la  prohibition ; 
vous  choisirez  cette  nuit  la  devise  ou  se  manifestera 
la  politique  commerciale  de  l'Angleterre  :  sera-ce  : 
«  Avance  »  ou  «  recule?  »  Lequel  des  deux  mots  con- 
vient  le  mieux  a  ce  grand  empire  ?  Considerez  notre 
position,  les  avantages  que  nous  ont  accordes  Dieu 
et  la  nature,  la  destinee  qui  nous  attend.  Nous  sommes 
places  a  l'extremite  de  l'Europe  occidentale,  comme  le 
principal  anneau  qui  lie  l'ancien  au  nouveau  monde. 
Les  decouvertes  de  la  science  et  les  perfectionnements 
de  la  navigation  nous  ont  mis  a  dix  jours  de  Saint- 
Petersbourg  et  nous  mettront  bient6t  a  dix  jours 
de  New- York.  Une  etendue  de  c6tes  plus  grande,  en 
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proportion  de  notre  population  et  de  la  superficie  de 
notre  sol  que  n'enpossede  aucune  autre  nation,  nous 
assure  la  force  et  la  superiority  maritimes.  Le  fer 
et  le  charbon,  ces  nerfs  de  l'industrie,  donnent  a  nos 
manufactures  de  grands  avantages  sur  celles  de  nos 
rivaux.  Notre  capital  surpasse  celui  dont  ils  peuvent 
disposer.  En  invention,  en  habilete,  en  energie,  nous 
ne  le  cedons  a  personne.  Notre  caractere  national,  les 
institutions  libres  sous  lesquelles  nous  vivons ,  notre 
liberte  de  pensee  et  d'action,  une  presse  sans  entraves 
qui  repand  rapidement  les  decouvertes  et  les  progres, 
toutes  ces  circonstances  nous  placent  a  la  tete  des  na- 
tions qui  se  developpent  mutuellement  par  le  libre 
echange  de  leurs  produits.  Est-ce  la  un  pays  qui 
doive  redouter  la  concurrence,  un  pays  qui  ne  puisse 
prosperer  que  dans  l'atinosphere  artificielle  de  la 
prohibition  ?  Choisissez  votre  devise  :  «  Avance  »  ou 

«recule »  Je  vous  conseille  de  donner  aux  autres 

pays  l'exemple  de  la  liberalite.  Agissez  ainsi,  et  vous 
aurez  assure  au  grand  corps  de  notre  peuple  de  nou- 
velles  garanties  de  satisfaction  et  debien-etre.  Agis- 
sez ainsi,  et  vous  aurez  fait  tout  ce  que  peut  faire  la 
sagacite  humaine  en  faveur  de  la  prosperite  coinmer- 
ciale.  Yous  pouvez  echouer.  Yos  mesures  peuvent 
etre  inefticaces.  Elles  ne  sauraient  vous  donner  la 
certitude  que  la  prosperite  de  Tindustrie  et  du  com- 
merce continuera  sans  interruption.  Les  mauvaises 
saisons ,  les  bivers  sombres ,  les  temps  de  detresse 
peuvent  revenir ;  il  se  peut  que  vous  ayez  a  offrir  de 
nouveau  au  peuple  anglais  les  vaines  expressions  de 
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votre  sympathie  et  de  pressants  eonseils  de  resigna- 
tion patiente.  Interrogez  vos  coeurs,  et  repondez-moi 
a  cette  question  :  est-ee  que  vos  assurances  de  sym- 
pathie seront  moins  consolantes  et  vos  exhortations  a 
la  patience  moins  efficaces  si,  a  cette  epoque,  de  votre 
libre  consentement,  les  lois  sur  les  grains  ont  cesse 
d'exister  ?  Est-ce  que  ce  ne  sera  pas  pour  vous  une 
satisfaction  de  penser  que  par  votre  propre  volonte 
vous  vous  etes  decharges  de  la  pesante  responsabilite 
de  regler  la  somme  et  le  prix  des  subsistances?  Est-ce 
que  vous  ne  vous  direz  pas  alors,  avec  une  joie  pro- 
fonde,  qu'aujourd'hui,  a  cette  heure  de  prosperite 
comparative,  sans  ceder  a  aucune  clameur,  a  aucune 
crainte,  si  ce  n'est  a  cette  crainte  prevoyante  qui  est  la 
mere  de  la  surete,  vous  avez  prevenu  les  mauvais 
jours,  et  que,  longtemps  avantleur  venue,  vous  avez 
ecarte  tout  obstacle  a  la  libre  circulation  des  dons  du 
Createur?  » 

Volontaire  ou  involontaire,  empressee  ou  arra- 
chee,  l'admiration  fut  generale ;  les  radicaux  se  livre- 
renta  la  leur  avec  transport :  «  L'honorable  baronet, 
s'ecria  M.  Bright,  a  prononce  hier  un  discours  plus 
puissant  et  plus  admirable  que  de  memoire  d'homme 
il  n'en  a  ete  entendu  dans  cette  chambre ;  je  l'ai  ob- 
serve a  sa  sortie,  pendant  qu'il  retournait  chez  lui,  et 
pour  la  premiere  fois  je  lui  ai  envie  ses  sentiments.  » 
Et  s'adressant  aux  conservateurs  :  «  C'est  vous  qui 
l'avez  porte  au  pouvoir.  Pourquoi?  Parce  qu'il  etait 
le  plus  capable  de  votre  parti.  Vous  le  disiez  tous ; 
vous  ne  le  nierez  pasaujourd'hui.  Et  pourquoi  etait- 
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i]  le  plus  capable?  Parce  qu'il  avait  une  grande  expe- 
rience ,  des  coimaissances  profondes  et  une  honnete 

sollicitude  pour  le  bien  du  pays C'est  quelque 

chose  que  d'avoir  a  repondre  de  l'exercice  du  pou- 
voir  :  portez  vos  regards  sur  les  populations  du  Lan- 
cashire et  du  Yorkshire  ;  et  malgre  toute  votre  vail- 
lance,  et  quoique  vous  parliez  sans  cesse  de  lever  le 
drapeaude  la  protection,  demandez-vous  vous-memes 
s'il  y  a  dans  vos  rangs  des  hommes  qui  veuillent  aller 
occuper  ce  banc  ou  siege  Fhonorable  baronet,  a  la 
condition  de  maintenir  la  loi  sur  les  grains.  Je  les  en 
defie  !  » 

Je  crois  queM.  Bright  avait  raison,  et  qu'au  point 
oul'aflaire  en  etait  venue,  les  plus  hardis  des  conser- 
vateurs  opposants  n'auraient  pas  ose  se  charger  du 
gouvernement  aux  conditions  qu'ils  voulaient  impo- 
ser  a  sir  Robert  Peel.  lis  n'en  persisterent  pas  moins 
dans  leurs  exigences  et  leurs  violences.  C'est  Tune 
des  fautes  les  plus  communes  de  Topposition  de  recla- 
mer  avec  passion  ce  qu'elle  ne  tenterait  pas  d'accom- 
plir,  se  donnant  ainsi,  aux  yeux  des  honnetes  gens 
senses,  le  tort  d'une  imprevoyance  frivole  ou  d'une 
hypocrisie  ambitieuse.  Mieux  places  pour  etre  conse- 
quents et  francs  sans  colere,  les  whigs  ,  dans  tout  le 
cours  du  debat ,  appuyerent  loyalement  sir  Robert 
Peel  :  ils  y  avaient  peu  de  merite ;  il  faisait  a  la  fois 
les  affaires  de  leurs  principes  et  celles  de  leur  ambi- 
tion ;  il  dissolvait  son  parti  sans  enlever  aux  chefs 
whigs  le  leur.  De  part  et  d'autre  la  conduite  et  le  lan- 
gage  furent  parfaitement  vrais;  les  whigs  n'intervin- 
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rent  dans  la  discussion  que  rarement ,  pour  bien 
constater  que  leur  adhesion  etait  aussi  ferme  que  ne- 
cessaire,  mais  sans  prendre ,  au-dela  de  la  question 
des  grains,  aucun  engagement,  en  evitant  meme  avec 
soin  tout  ce  qui  eut  pu  faire  croire,  entre  eux  et  sir 
Robert  Peel,  a  une  alliance  systematique  et  gene- 
rale  :  «  On  repete  sou  vent,  dit  lord  John  Russell,  que 
l'honorable  baronet  reussira  mieux  que  nous  ne  l'au- 
rions  pu  k  faire  adopter  ces  mesures  ;  je  repete  a  mon 
tour  que  c'est  avec  notre  aide  et  k  cause  de  la  con- 
duite  que  nous  tenons.  J'y  dois  insisler  pour  que  jus- 
tice soit  rendue  aux  personnes  qui  votent  avec  moi. 
Si  l'honorable  baronet  a  l'honneur  d'etablir  un  sys- 
teme  de  liberte  commerciale  qui  mettra  le  pauvre  en 
etat  d'obtenir  pour  son  travail  un  meilleur  salaire , 
qui  augmentera  la  demande  pour  les  productions  de 
notre  pays,  qui  ouvrira  les  voiesau  perfectionnement 
moral  du  peuple,  comprime  jusqu'ici  par  l'insuffi- 
sance  de  ses  moyens  de  bien-etre;  —  si  c'est  a  l'ho- 
norable baronet  que  reviendra  la  gloire  d'une  mesure 
accompagnee  de  si  grands  et  si  salutaires  effets, 
ayons  du  moins,  nous,  le  serieux  contentement  de 
nous  etre  unis,  en  dehors  du  pouvoir,  an  ministre  de 
la  couronne  pour  assurer  son  triomphe...  Dans  le 
cours  de  notre  administration  passee,  nos  motifs  n'ont 
pas  toujours  ete  justement  apprecies,  et  nos  mesures 
n'ont  pas  toujours  obtenu,  de  ceux  qui  etaient  alors 
nos  adversaires  politiques,  un  impartial  examen.  » 

Sir  Robert  Peel  ne  se  trompa  point  sur  le  sens  de 
cet  amer  souvenir,  et  prit  soin  lui-meme  de  degager 
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envers  lui  les  whigs  cle  tout  autre  lien  que  leur  rap- 
prochement special  et  momentane  :  «  On  me  raille, 
dit-il,  on  me  repete  que  mes  jours  comme  ministre 
sont  comptes.  Je  n'ai  pas  propose  cette  mesure  pour 
prolonger  mon  existence  ministerielle,  mais  pour 
ecarter  une  grande  calamite  nationale  et  pour  faire 
triompher  un  grand  interet  public.  On  me  demande 
sou  vent  pour  combien  de  temps  je  crois  pouvoir 
compter  sur  l'appui  des  honorables  membres  qui  sie- 
gent  en  face  de  moi,  et  dont  les  votes  peuvent  seuls 
me  faire  esperer  que  ce  bill  sera  adopte.  Je  n'ai  aucun 
titre  a  la  confiance  et  au  concours  de  ces  honorables 
membres.  Si  mon  plan  reussit,  je  reconnais  que  je  le 
devrai  a  leurs  suffrages.  Je  ne  dis  point  ceci  comme 
homme  prive,  ni  par  aucun  motif  d'interet  personnel : 
je  sens  et  je  reconnais,  comme  homme  public,  toute 
1' obligation  que  j'aurai  aux  honorables  membres 
pour  leur  loyale  adhesion  a  cette  mesure  et  pour  le 
soin  qu'ils  ont  mis  a  dejouer  tous  les  embarras  qu'on 
a  essay  e  de  lui  susciter ;  mais  hors  de  la  nos  dissi- 
dences  demeurent  les  memes ;  si  la  mesure  passe, 
notre  union  temporaire  cesse ;  je  n'ai  nul  droit  d'at- 
tendre  d'ailleurs  des  honorables  membres  aucun 
appui,  aucun  management,  etje  le  dis  hautement,  je 
ne  ferai,  pour  me  les  concilier,  aucun  sacrifice  sur 
ce  que  pourra  exiger  de  moi  mon  devoir  public.  » 

Au  milieu  de  cette  franchise  mutuelle,  apres  dix- 
neuf  jours  de  lutte  acharnee,  la  chambre  des  Com- 
munes adopta,  a  98  voix  de  majorite,  le  plan  complet 
de  sir  Robert  Peel.  Dans  ce  dernier  vote,  parmi  les 
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329  membres  qui  voterent  pour  le  bill,  on  comptait 
106  conservateurs  fideles  a  sir  Robert  et  223  whigs 
ou  radicaux;  222  anciens  conservateurs  et  6  voix 
eparses  repousserent  obstinement  la  mesure. 

Portee  le  18  mai  a  la  chambre  des  Lords,  elle  y  fut 
aussi  ardemment  contestee ;  pendant  onze  jours,  tous 
les  faits,  tous  les  arguments,  tous  les  interets,  toutes 
les  passions  qui  avaient  ete  aux  prises  dans  la  cham- 
bre des  Communes  se  deployment  sur  ce  nouveau 
theatre,  avec  moins  d'emportement  et  de  personna- 
lite,  le  chef  ennemi  n'etait  pas  la,  mais  avec  d'autant 
plus  d'insistance  que  la  les  adversaires  de  la  mesure 
pouvaient  pretendre  au  succes.  Cinquante-trois  des 
nobles  lords  prirent  part  a  la  discussion  ,  lord  Stan- 
ley etlord  Ashburton  a  la  tete  des  opposants, — lord 
Brougham,  lord  Grey,  lord  Clarendon  et  lord  Lans- 
downe,  les  premiers  parmi  les  defenseurs  du  plan  li- 
beral. Le  troisieme  jour  du  debat  sur  la  seconde  lec- 
ture du  bill,  le  due  de  Wellington  prit  la  parole  : 
«  My  lords,  dit-il,  je  sais  avec  combien  de  desavan- 
tages  je  m'adresse  aujourd'hui  a  vous.  Je  viens, 
comme  ministre  de  la  couronne,  vous  demander  l'a- 
doption  d'une  mesure  tres-deplaisante,  je  le  sais, 
pour  beaucoup  d'entre  vous  avec  qui  j'ai  constam- 
ment  agi  dans  la  vie  politique,  sur  la  bonne  opinion 
de  qui  j'ai  toujours  compte,  et  dont  j'ai  eu  la  bonne 

fortune  d'obtenir  a  un  degre  rare  l'approbation 

Je  vous  trouve  pleins  de  prevention  contre  moi  a 
raison  de  la  conduite  que  j'ai  tenue,  conduite  que  je 
suis  peu  capable  de  justifier  devant  Yos  Seigneuries, 
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mais  que  je  me  suis  cm  oblige  de  tenir,  et  que  je 
tiendrais  encore  demain  si  j'avais  de  nouveau  a  en 
deliberer.  Je  suis  au  service  de  Sa  Majeste.  Je  suis 
lie  a  Sa  Majeste  et  aux  souverains  de  ce  pays  par  des 
liens  de  reconnaissance  dont  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  parler  longtemps.  Peut-etre  est-il  vrai,  My- 
lords,  et  certainement  il  est  vrai  que,  dans  une  telle 
situation,  je  ne  dois  etre  d'aucun  parti,  et  qu'aucun 
parti  ne  doit  compter  sur  moi.  En  tout  cas,  aumois 
de  decembre  dernier,  je  me  suis  cru  tenu,  par  mon 
devoir  envers  ma  souveraine ,  de  reprendre  mon 
siege  dans  ses  conseils,  et  de  ne  pas  refuser  mon  con- 
cours  au  gouvernement  de  mon  tres -honorable  ami 
sir  Robert  Peel,  sachant  bien  qu'il  ne  pouvait  faire 
autrement  que  de  proposer  au  Parlement  une  mesure 
de  ce  genre,  la  mesure  meme  sur  laquelle  vous  deli- 
berez...  Je  vous  ai  dit  les  motifs  qui  m'ont  fait  agir, 
Mylords;  ils  m'ont  satisfait  moi-meme,  et  je  serais 
tres-peine  s'il  restait  a  ce  sujet  quelque  blame  dans 
Tesprit  de  quelqu'un  d'entre  vous...  Maintenant  je 
ne  veux  pas  ce  soir,  la  derniere  fois  peut-etre  ou  je 
me  hasarderai  encore  a  vous  donner  un  avis,  je  ne 
veux  pas  manquer  de  vous  dire  le  mien  quant  au 

vote  que  vous  avez  a  emettre  dans  cette  occasion 

Mylords,  considerez  un  peu,  je  vous  prie,  par  quelle 
voie  et  dans  quel  etat  cette  mesure  arrive  devant 
vous...  Elle  a  ete  recommandee  dans  le  discours  du 
trone;  elle  a  ete  adoptee  par  une  majorite  notable  de 
la  chambre  des  Communes...  G'est  an  bill  sur  lequel 
les  deux  autres  branches  de  la  legislature  sont  d'ac- 
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cord;  si  let,  chambre  cles  Lords  le  rejette,  elle  sera 
seule.  Mylords,  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  rappeler  que  plus  d'une  fois  je  vous  ai  dit  que 
vous  ne  deviez  jamais  vous  mettre  dans  cette  situa- 
tion... Vous  avez  une  grande  influence  sur  l'opinion 
publique  ;  vous  devez  avoir  une  grande  confiance 
dans  vos  propres  principes  ;  mais,  sans  la  couronne 
ou  la  chambre  des  Communes,  vous  ne  pouvez  rien. . . 
Que  Yos  Seigneuries  me  permettent  de  les  conduire 
un  pas  plus  loin  et  de  leur  faire  voir  quelles  seront 
les  consequences  immediates  du  rejet  de  ce  bill.  Un 
autre  cabinet  sera,  je  crois,  forme;  mais  soit  qu'il  se 
forme  ou  non  un  autre  cabinet,  Yos  Seigneuries  ne 
peuvent  se  flatter  de  n'avoir  pas  a  deliberer  de  nou- 
veau  sur  lameme  mesure.  La  rejetterez-vous  une  se- 
conde  fois?  Tiendrez-vous  le  pays  pendant  deux  ou 
trois  mois  encore  plonge  dans  ce  debat?  Je  sais  que 
le  bul  des  nobles  lords  opposes  a  ce  bill  est  d'arriver 
&  la  dissolution  du  Parlement;  ils  desirent  que  le 
pays  soit  appele  a  examiner  la  question,  et  qu'on 
voie  si  la  nouvelle  chambre  des  Communes  agreera 
ou  non  la  mesure.  Mylords,  si  vous  avez  dans  le 
resultat  des  elections  futures  tant  de  confiance,  elles 
doivent  se  faire,  par  le  cours  ordinaire  et  legal  des 
choses,  dans  un  an  d'ici ;  laissez  au  Parlement  qui 
viendra  alors  a  decider  quel  parti  il  voudra  prendre 
a  l'expiration  du  bill  meme  qui  vous  occupe,  car  ce 
bill  ne  doit  durer  que  jusqu'en  1849  ;  ne  forcez  pas 
la  reine  a  dissoudre  aujourd'hui  le  Parlement.  Yous 
pouvez  ou  re jeter  le  bill  et  avoir  sur-le-champ  ces 
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elections  que  vous  paraissez  desirer  si  vivement,  ou 
accepter  le  bill  et  remettre  au  Parlement  prochain  la 
question  de  savoir  s'il  voudra  lereproduire,  quand 
le  bill  tombera  de  lui-meme  en  1849.  G'est  entre  ces 
deux  partis  que  Vos  Seigneuries  ont  a  choisir.  » 

Soit  effet  de  Finfluence  et  de  1' argument  du  due  de 
Wellington,  soit  que  la  chambre  des  Lords,  ce  qui 
est  probable,  eut  deja  son  parti  pris,  elle  suivit  le 
conseil  qu'il  lui  donnait  et  accepta  la  seconde  lecture 
du  bill  a  47  voix  de  majorite. 

Cinq  semaines  apres,  le  25  juin,  la  chambre  des 
Communes  discutait  un  bill  de  repression  contre  les 
actes  de  violence  et  de  desordre  en  Irlande,  deja 
adopte  par  la  chambre  des  Lords  sur  la  proposition 
de  lord  Saint-Germans.  Sous  l'empire  du  desappoin- 
tement  populaire  qui  avait  suivi  F  agitation  suscitee 
pour  le  rappel  de  Funion  des  deux  royaumes,  et  au 
milieu  des  alarmes  ou  des  souffrances  de  la  disette, 
les  attentats  contre  la  surete  des  personnes  et  la  paix 
publique  s'etaient  multiplies  dans  une  progression 
effrayante.  Portes  au  chiffre  de  1,495  en  1844,  ils 
s'etaient  eleves  en  1845  a  3,642,  et  ce  nombre  crois- 
sait  toujours.  Dans  cinq  comtes  sur  tout,  Tipperary, 
Clare,  Roscommon,  Limerick  etLeitrim,  toute  secu- 
rite  personnelle  avait  disparu.  Pour  les  observateurs 
etrangers  aux  engagements  et  aux  passions  de  parti, 
la  necessite  du  bill  etait  evidente  ;  le  gouvernement 
le  plus  decide  a  redresser  les  griefs  qui  pesent  sur  les 
peuples  doit  commencer  par  reprimer  les  attentats 
qui  detruisent  la  societe.  La  discussion  n'en  fut  pas 
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moins  vive ;  les  whigs  et  les  radicaux  repoussaient  le 
bill,  plus  irritant,  disaient-ils,  qu'efficace.  Le  cabinet 
et  Peel  lui-meme  le  soutinrent  energiquement,  et  la 
premiere  lecture  fut  adoptee  a  149  voix  de  majorite. 
Fideles  a  leurs  principes,  presque  tous  les  conserva- 
teurs,  adversaires  ou  adherents  du  cabinet  dans  la 
question  des  grains,  voterent  ce  jour-la  pour  le  bill 
irlandais ;  mais  quand  on  approcha  de  la  seconde  lec- 
ture, les  conservaleurs  opposants,  de  plus  en  plus 
courrouces,  resolurent  de  saisir  cette  occasion  pour 
venger  leur  injure  en  renversant  le  cabinet,  et  lord 
George  Bentinck,  se  surpassant  lui-meme  en  vio- 
lence, annonca  hautement  cette  resolution  :  «  Nous 
avons  coutume,  dit-il,  d' entendre  dire  au  tres-hono- 
rable  baronet  qu'il  ne  consentira  point  a  etre  ministre 
par  tolerance ;  il  faut  qu'il  soit  etrangement  aveugle 
par  les  flatteries  de  ceux  qui  l'approchent  pour  ne 
pas  voir  que  deja  il  n'est  plus  ministre  que  par  tole- 
rance, ballotte  d'un  c6te  a  l'autre,  recourant  tantot 
aux  lionorables  opposants  qui  siegent  en  face  de  moi, 
tant6t  aux  amis  qui  m'entourent,  soutenu  unique- 
ment  par  les  quarante  janissaires  qu'il  paie  et  par 
quelques  soixante-dix  renegats,  dont  la  moitie,  en 
l'appuyant,  s'empressent  d'en  rougir.  Puisque  telle 
est  la  condition  du  gouvernement,  il  est  grand  temps 
pour  nous  de  temoigner  efficacement  ce  que  nous  en 
pensons,  en  votant  contre  lui  dans  la  mesure  meme 
que  nous  debattons...  II  est  temps  que  le  pays  ap- 
prenne,  non,  le  pays  n'a  pas  besoin  de  l'apprendre, 
mais  il  est  temps  que  l'Europe  apprenne,  que  le 
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monde  apprenne  que  les  hommes  maintenant  au 
pouvoir  sont  des  traitres,  et  qu'ils  ne  representent 
point  les  sentiments  du  peuple  anglais. . .  II  est  temps 
que  les  honorables  membres  qui  ont  profite  de  la  tra- 
hison  du  tres-honorable  baronet,  quoique,  si  j'en 
juge  d'apres  ce  que  je  leur  entends  dire,  ils  detestent 
le  traitre,  il  est  temps,  dis-je,  maintenant  qu'ils  ont 
assure,  comme  ils  en  avaient  le  droit,  le  succes  de  ses 
mesures,  il  est  temps  qu'ils  montrent  ce  qu'ils  pen- 
sent  de  sa  conduite;  il  est  temps  qu'en  mettant, 
comme  nous  le  pouvons,  les  ministres  de  Sa  Majeste 
en  minorite  et  en  les  chassant  du  pouvoir,  nous  leur 
fassions  porter  la  peine  de  leur  deloyaute  politique, 
de  leur  trahison  envers  leurs  commettants,  et  du  des- 
honneur  qu'ils  ont  attire  sur  le  Parlement  et  sur  le 
pays.  » 

Interpelle  par  M.  Sidney  Herbert  et  quelques 
autres  membres,  lord  John  Russell  se  detendit,  pour 
son  parti  et  pour  lui-meme,  de  toute  entente  prea- 
lable,  de  toute  trame  concertee  avec  lord  George 
Bentinck  et  ses  amis  ;  mais  il  se  declara  tou jours  op- 
pose au  bill  d'Irlande  et  decide  a  repousser  la  seconde 
lecture  comme  la  premiere.  Plusieurs  radicaux  firent 
la  meme  declaration.  On  en  etait  la  le  2o  juin,  et  le 
debat  durait  depuis  six  jours  lorsqu'au  milieu  de  la 
seance,  des  messagers  de  la  chambre  des  Lords  en- 
trerent  dans  la  salle  des  Communes,  apportant  plu- 
sieurs bills  que  les  Lords  venaient  d'adopter ;  le  bill 
sur  l'importation  des  grains  etait  du  nombre ;  le 
speaker  l'annonca,   et  de  vives  acclamations  rom- 
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pirent  le  silence  de  curiosite  qui  s'etait  fait  dans  la 
chambre  a  Pentree  des  messagers.  La  discussion  con- 
tinua.  A  la  fin  de  la  seance,  M.  Gobden  prit  la  pa- 
role :  «  Je  ne  viens  point  traiter  la  question,  dit-il, 
mais  j'ai  quelques  mots  a  dire  sur  le  sens  du  vote  que 
nous  allons  emettre.  Je  me  rencontrerai  ce  soir,  pro- 
bablement  en  majorite,  avec  d'honorables  membres 
qui  ont  vote  pour  la  premiere  lecture  de  ce  bill. . .  Je 
ne  dirai  rien  des  motifs  qui  les  determinent  a  voter 
differemment  aujonrd'hui ;  mais  comme  il  y  a  la  une 
combinaison  qui  peut  paraitre  etrange  et  exciter  les 
soupcons  du  pays,  je  tiens  a  m'en  expliquer  claire- 
ment,  et  en  le  faisant  je  rendrai  probablement  ser- 
vice a  d'autres  membres  qui  ne  veulent  pas  plus  que 
moi  accepter  pour  leur  vote  le  sens  que  l'honorable 
representant  de  Lynn  (lord  George  Bentinck)  attache 
au  sien.  Le  noble  lord  nous  a  dit  franchement  que  le 
but  de  la  majorite  qui  va  se  former  etait  de  faire 
justice  du  tres-honorable  baronet  pour  sa  politique 
pendant  cette  session.  II  a  dit,  si  je  ne  me  trompe, 
que  tout  honnete  homme  devait  vouloir  punir  le 
traitre,  quoique  la  trahison  put  plaire  a  quelques- 
uns....  Je  repudie ,  pour  moi  et  pour  beaucoup 
d'autres  honorables  membres,  cette  fausse  et  injuste 
interpretation  de  notre  vote.  Nous  agirions  en  con- 
tradiction choquante  avec  l'opinion  populaire,  nous 
lui  ferions  outrage  si  nous  acceptions  une  telle  appa- 
rence  envers  le  tres-honorable  baronet  qui  a  fait 
reussir  une  des  mesures  les  plus  populaires  qu'ait 
jamais  tentees  aucun  minislre,  et  au  moment  meme 


27-2  SIR  ROBERT  PEEL. 

ou  cette  mesure  nous  arrive  triomphante  d'une  autre 
enceinte...  L'honorable  baronet  attache,  a  ce  qu'il 
parait,  au  bill  que  nous  discutons  tant  d'importance 
qu'il  est  resolu  a  rester  ministre  ou  a  tomber,  se- 
lon  le  sort  de  ce  bill.  Je  n'ai  rien  a  voir  dans  ses 
desseins;...  mais  j'ai  a  dire  contre  le  sentiment  du 
noble  lord  (lord  George  Bentinck)  que,  si  l'honorable 
baronet  se  retire  a  cause  de  ce  vote,  il  emportera 
avec  ltd  l'estime  et  la  reconnaissance  d'une  popula- 
tion infiniment  plus  nombreuse  que  n'en  a  jamais 
vu  autour  de  lui  aucun  ministre  precipite  du  pouvoir. 
II  montre  une  grande  moderation  en  ne  se  prevalant 
pas  de  la  force  qu'il  possede  dans  le  pays  pour 
prendre  au  mot  ses  adversaires  et  en  appeler  au  ju- 
gement  du  pays.  S'il  ne  le  fait  pas,  je  suis  siir  que 
j'exprime  le  sentiment  dupeuple,  non-seulement  des 
electeurs,  mais  specialement  des  classes  ouvrieres, 
en  olfrant  a  l'honorable  baronet,  en  leur  nom  comme 
au  mien,  mes  profonds  remerciements  pour  l'infati- 
gable  perseverance,  l'inebranlable  fermete  et  la 
grande  habilete  avec  lesquelles,  pendant  ces  six  der- 
niers  mois,  il  a  conduit  a  travers  cette  chambre  une 
des  plus  magniiiques  reformes  qui  aient  jamais  ete 
accomplies  chez  aucune  nation.  » 

Personne  ne  prit  la  parole  apres  M.  Cobden.  On 
vota,  et  la  reunion  des  trois  classes  d'opposants,  les 
whigs,  les  radicaux  et  les  conservateurs  irrites,  mit 
sir  Robert  Peel  dans  une  minorite  de  73  voix.  Un 
profond  silence  accueillit  ce  resultat ;  les  plus  char- 
mes  clu  succes  n'osaient  s'en  montrer  fiers.  Sir  Ro- 
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bert,  en  sortant,  fut  accueilli  par  des  acclamations. 
Un  illustre  voyageur  musulman,  le  tils  aine  du 
vice-roi  d'Egypte  Mehemet-Ali,  Ibrabim -Pacha,  qui 
assistait  ce  jour -la  a  la  seance  de  la  cbambre  des 
Communes,  eut  dans  l'espace  d'une  heure  le  double 
spectacle  du  iriomphe  et  de  la  defaite  du  premier 
ministre  d'Angleterre ;  contraste  etrange  dont  il  de- 
manda  probablement  et  ne  comprit  peut-etre  pas 
tres-bien  l'explication. 

Que  se  passait-il  en  ce  moment  dans  Tame  de  sir 
Robert  Peel?  Etait-il  content  ou  triste,  fier  ou  abattu? 
Ressentait-il  plus  vivement  son  triomphe  ou  sa  de- 
faite? Regrettait-il  le  pouvoir  qu'il  perdait  avec  tant 
d'eclat?  J'incline  a  croire  qu'au  fond  du  coeur  sa  sa- 
tisfaction etait  grande,  car  deux  sentiments,  tres-puis- 
sants  en  lui,  etaient  satisfaits,  l'orgueil  et  le  desir  du 
repos  dans  la  victoire.  Cet  athlete  si  fort,  et  qui  avait 
tant  combattu,  avait,  si  je  ne  me  trompe,  peu  de  gout 
pour  la  lutte;  elle  froissait  peniblement  sa  dignite  sus- 
ceptible et  un  peu  solennelle.  Acteur  politique  pres- 
que  depuis  l'enfance,  sir  Robert  ne  connaissait  guere 
dans  la  vie  publique  aucun  plaisir  d'intimite,  et  se  re- 
pliait  volontiers  dans  les  affections  et  les  joies  de  la 
vie  domestique,  que  Dieu  lui  avait  accordee  grande 
et  douce.  Depuis  quelque  temps,  d'ailleurs,  un  peu  de 
lassitude  physique  et  morale  le  gagnait;  quoiqu'il 
n'eut  jamais  deploye  plus  de  vigueur  d'esprit  et  de 
volonte,  on  remarquait  que  son  regard  etait  moins 
vif,  sa  demarche  moins  ferme,  et  on  demelait  dans 
son  accent  quelques  nuances  de  melancolie.  Quelles 
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circonstances  lui  eussent  jamais  ete  plus  favorable s 
pour  la  retraite?  Elle  etait  a  la  fois  obligee  et  glo- 
rieuse.  II  sortait  vainqueur  du  pouvoir,  qu'il  n'eut 
pu  garder  qu'en  subissant  des  embarras  et  des  echecs 
continuels ,  ou  en  affrontant  pour  son  pays  et  pour 
lui-meme,  par  la  dissolution  du  Parlement,  les 
chances  redoutables  de  ce  grand  vent  democratique 
dont  il  n'avait  connu  j  usque-la  que  le  souffle  propice. 
Pour  que  rien  ne  manquat  a  l'honneur  de  son  cabinet 
expirant,  il  recut  a  ce  moment  meme  la  nouvelle  que 
le  differend  entre  1' Angleterre  et  les  Etats-Unis  sur  la 
possession  du  territoire  de  l'Oregon  etait  regie,  et 
que  le  senat  comme  le  president  americain  avaient 
accepte  le  projet  de  convention  dresse  et  envoye  six 
semaines  auparavant  a  Washington  par  lord  Aber- 
deen. Au  dedans,  la  plus  grande  bataille  que  sir 
Robert  Peel  eut  jamais  engagee  etait  gagnee:  au 
dehors^  toutes  les  questions  qu'il  avait  trouvees  en 
suspens  etaient  resolues.  II  leguait,  en  se  retirant,  la 
victoire  a  sa  cause  et  la  paix  a  son  pays. 

Le  29  juin  1846,  cinq  ans  apres  le  vote  de  non- 
confiance  qui  avait  renverse  en  1841  le  cabinet  whig, 
et  quatre  jours  apres  le  rejet  du  bill  sur  la  repression 
des  desorclres  d'Irlande,  le  due  de  AVellington  et  sir 
Robert  Peel  vinrent  annoncer ,  Tun  a  la  chambre 
des  Lords,  1' autre  a  la  chambre  des  Communes,  que 
la  reine  avait  accepte  les  demissions  du  cabinet  et 
charge  lord  John  Russell  de  former  une  nouvelle  ad- 
ministration. Le  ducde  Wellington  seborna  a  decla- 
rer le  fait  en  invitant  la  chambre  des  Lords  a  conti- 
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nuer  de  sieger,  mais  uniquement  pour  les  affaires 
courantes ,  jusqu'a  ce  que  le  nouveau  cabinet  fut 
entre  en  fonctions.  Sir  Robert  Peel  jeta  un  coup  d'oeil 
en  arriere  sur  les  grandes  questions  qu'il  avait  ete 
appele  a  traiter,  rappela  les  grandes  raisons  qui 
avaient  determine  sa  conduite,  se  felicita  des  resul- 
tats  qu'il  avait  obtenus  ,  remercia  ses  adversaires 
d'avoir  loyalement  accepte  la  decision  du  Parlement 
sur  des  mesures  qu'ils  avaient  eu  plein  droit  de  bla- 
mer  et  de  combattre,  expliqua  pourquoi  il  ne  se  per- 
mettait  pas,  dans  la  pensee  de  conserver  le  pouvoir, 
la  dissolution  de  la  chambre;  et  apres  avoir  raconte 
en  detail,  avec  une  satisfaction  amicale  pour  lord 
Aberdeen  et  des  egards  tres-bienveillants  pour  les 
Etats-Unis  d'Amerique,  la  conclusion  de  l'affaire  de 
TOregon,  c<  J'ai  accompli,  dit-il,  la  tache  que  m'im- 
posait  mon  devoir  public.  Je  n'ai  rien  dit,  j'espere, 
qui  puisse  ranimer  aujourd'hui  des  controverses  que 
je  desire  ecarter.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  Teten- 
due  du  peril  dont  nous  menacait  la  disette  de  l'un  des 
principaux  moyens  de  subsistance,  je  puis  dire  avec 
verite  qu'en  proposant  les  mesures  de  politique  com- 
merciale  qui  lui  ont  enleve  la  confiance  de  beaucoup 
d'hommes  honorables  dont  il  avait  jusque-la  obtenu 
l'appui,  le  gouvernement  de  SaMajeste  n'a  ete  anime 
par  aucun  autre  motif  que  le  soin  des  interets  du 
pays.  Nous  avons  voulu  le  soustraire  a  des  dangers 
que  nous  jugions  imminents,  et  mettre  fin  a  un  conflit 
qui,  dans  notre  conviction,  aurait  bient6t  amene  une 
collision   violente  entre  les  grandes   et  puissantes 
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classes  de  cette  society  Le  desir  de  garder  le  pouvoir 
n'est  entre  pour  rien  dans  nos  propositions ;  nous  sa- 
vions  bien  que,  soit  qu'elles  reussissent  ou  qu'elles 
echouassent ,  elles  auraient  pour  issue  certaine  la 
chute  du  cabinet.  Peut-etre  convient-il  a  l'interet 
public  que  telle  en  ait  ete  en  effet  Tissue.  II  est  natu- 
rel  que  beaucoup  de  nos  amis  nous  aient  retire  leur 
confiance.  Quand  des  ministres  proposent  des  mesures 
contraires  en  apparence  aux  principes  qu'ils  ont  sou- 
tenus  jusque-la,  et  s'exposent  ainsi  au  reproche  d'in- 
consequence  ;  peut-etre  est-il  bon,  pour  le  pays  et 
pour  l'honneur  des  hommes  publics,  que  cette  con- 
duite  leur  attire  ce  qui  en  semble  le  chatiment  conve- 
nable,  la  perte  du  pouvoir.  Je  ne  m'en  plains  done 
point.  II  vaut  infiniment  mieuxperdre  le  pouvoir  que 
le  garder  sans  une  complete  certitude  de  la  confiance 
de  la  chambre. 

c(  J'ai  dit  naguere,  et  sincerement,  qu'en  proposant 
nos  mesures  de  politique  commerciale,  je  ne  voulais 
nullement  enlever  a  d'autres  le  merite  qui  leur  en 
revient;  je  dirai ,  pour  les  honorables  membres  qui 
siegent  en  face  de  moi,  comme  je  le  dis  pour  moi- 
meme  et  mes  amis,  que  ce  n'est  ni  a  eux  ni  a  nous 
qu'appartient  l'lionneur  de  cette  oeuvre.  Des  partis 
en  general  opposes  se  sont  unis  ;  cette  union  et  l'in- 
fluence  du  gouvernement  ont  amene  le  succes  de  nos 
mesures ;  mais  le  nom  qui  doit  etre  et  qui  sera  place 
en  tete  de  ce  succes  n'est  ni  le  nom  du  noble  lord  qui 
dirige  le  parti  dont  nous  avons  eu  le  concours,  ni  le 
mien ;  e'est  le  nom  d'un  homme  qui ,  par  des  motifs 
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purs,  je  crois,  et  avec  une  infatigable  energie,  a  fait 
appel  a  notre  raison  a  tons,  et  nous  a  forces  de  l'e- 
couter  par  une  eloquence  d'autant  plus  admirable 
qu'elle  etait  sans  pretention  et  sans  ornement  :  c'est 
le  nom  de  Richard  Cobden  ! 

«  Je  termine  ici  les  observations  que  mon  devoir 
me  commandait  d'adresser  a  la  chambre.  Je  la  re- 
mercie  de  la  faveur  avec  laquelle  elle  a  bien  voulu 
m'ecouter  dans  ce  dernier  acte  de  ma  carriere  offi- 
cielle.  Dans  peu  d'heures  probablement,  le  pouvoir 
que  j'ai  tenu  cinq  ans  passera  dans  les  mains  d'un 
autre,  sans  regret  et  sans  plainte  de  ma  part,  avec 
un  souvenir  bien  plus  vif  de  la  confiance  et  de  l'appui 
que  j'ai  obtenus  pendant  plusieurs  annees  que  de 
V opposition  que  j'ai  rencontree  naguere.  En  quittant 
le  pouvoir,  je  laisserai  un  nom  severement  blame,  je 
le  crains,  par  beaucoup  d'hommes  qui,  sans  interet 
personnel,  uniquement  en  vue  du  bien  public,  de- 
plorent  amerement  la  rupture  des  liens  de  parti, 
convaincus  que  la  fide-lite  aux  engagements  de  parti 
et  le  maintien  des  grands  partis  sont  de  puissants  et 
essentiels  moyens  de  gouvernement.  Je  serai  aussi 
severement  blame  par  d'autres  hommes  qui,  aussi 
sans  interet  personnel,  adherent  au  principe  de  la 
protection,  le  regardant  comme  necessaire  a  la  pros- 
perite  du  pays.  Je  laisserai  un  nom  deteste  des  mo- 
nopoleurs  qui,  par  des  motifs  moins  honorables, 
reclament  la  protection  dont  ils  profitent.  Peut-etre 
laisserai-je  un  nom  qui  sera  quelquefois  pr  on  once 
avec  des   expressions  de  bienveillance  dans  les  de- 
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meures  de  eeux  dont  le  lot  en  ce  monde  est  le  tra- 
vail, qui  gagnent  leur  pain  a  la  sueur  de  leur  front, 
et  qui  se  souviendront  de  moi  quand  ils  repareront 
leurs  forces  par  une  nourriture  abondante  et  franche 
d'impot,  d'autant  plus  douce  pour  eux  qu'aucun  sen- 
timent d'in justice  n'y  melera  plus  son  amertume.  » 
Les  applaudissements  eclaterent  de  toutes  parts. 
Apres  une  longue  et  confuse  emotion  de  la  chambre, 
lord  Palmerston  et  M.  Hume,  l'un  avec  une  conve- 
nance  habile,  l'autre  avec  un  abandon  sincere,  adres- 
serent  a  sir  Robert  Peel  les  temoignages  d'une  estime 
pleine  d'admiration.  La  chambre  s'ajourna  au  3  juil- 
let.  Sir  Robert  Peel  sortit,  s'appuyant  sur  le  bras  de 
sir  George  Clerk,  representant  de  Stamford  et  son 
ami.  Une  grande  foule  encombrait  la  place;  tous  se 
decouvrirent  a  sa  vue,  ouvrirent  leurs  rangs  pour  le 
laisser  passer,  et  Taccompagnerent  en  silence  jusqu'a 
la  porte  de  sa  maison.  Le  3  juillet  184-6,  quand  la 
chambre  reprit  ses  seances,  le  cabinet  whig,  sous  la 
direction  de  lord  John  Russell,  etait  en  possession 
du  pouvoir. 

XV 

En  sortant  du  pouvoir  comme  il  en  sortit  en  1846, 
sir  Robert  Peel  entra  dans  la  situation  la  plus  ten- 
tante  et  la  plus  perilleuse  pour  l'orgueil  meme  le 
plus  legitime,  l'empire  sans  le  gouvernement,  l'au- 
torite  sans  la  responsabilite.  J'ai  vu  de  nobles  esprits 
succomber  a  cette  tentation,  et  se  donner  trop  com- 
plaisamment  les  superbes  plaisirs  d'une  superiorite 
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facile  en  protegeant  et  censurant  tour  a  tour  le  pou- 
voir  sans  en  porter  le  fardeau.  Sir  Robert  Peel  n'e- 
choua  point  sur  eet  ecueil.  II  avait  puissamment 
gouverne,  et  ne  sentait  nul  besoin  d'etaler,  comme 
critique,  une  habilete  qu'il  avait  prouvee  comme  ac- 
teur.  II  connaissait  par  sa  propre  experience  les  dif- 
ficultes  du  gouvernement,  et  sa  raison,  comme  son 
equite,  se  refusait  a  imputer  tout  le  mal  aux  torts  ou 
a  l'insuffisance  des  gouvernants.  II  etait,  je  crois, 
peu  empresse  a  reprendre  le  pouvoir,  et  n'eprouvait, 
contre  ceux  qui  le  possedaient,  point  d1  irritation  ni 
d'humeur,  car  ils  ne  faisaient  pas  obstacle  a  ses  de- 
sirs.  Pendant  quatre  ans,  de  1846  a  1850,  depuis  sa 
retraite  jusqu'a  sa  mort,  il  garda  cette  attitude  deli- 
cate et  rare,  jouissant  a  la  fois  de  l'independance  et 
de  l'influence,  patron  de  ses  anciens  adversaires,  les 
critiquant  sans  amertume  et  leur  donnant  sans  arro- 
gance son  appui. 

Ge  fut  pour  lui,  dans  les  premiers  temps,  une 
vertu facile;  a  mesure  qu'ils  apparaissaient,  les  faits 
lui  donnaient  raison  et  justifiaient  ses  actes  en  con- 
firmant  ses  prevoyances.  La  famine  se  developpa  en 
Irlande  dans  des  proportions  et  avec  des  conse- 
quences effroyables;  en  quelques  jours  et  par  des 
proclamations  formelles,  le  vice-roi  declara  cin- 
quante-huit  districts  en  etat  de  detresse;  elle  y  etait 
telle  qu'on  a  peine  a  en  croire  les  temoignages  les 
plus  autbentiques.  Dans  un  seul  de  ces  districts,  celui 
de  Skibbereen,  sur  une  population  de  62,000  habi- 
tants, 5,060  moururent  en  trois  mois,  et  15,000  ne 
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savaient  pas  le  matin  comment  ils  se  nourriraient 
dans  le  jour.  A  Bantry,  les  magistrals  charges  de 
constater  les  causes  des  deces  rendirent,  dans  line 
seule  enquete,  quarante  verdicts  de  «  mort  defaim.  » 
«  J'ai  vu,  dit  dans  un  meeting  a  Exeter-Hall  un 
ecclesiastique  anglican,  M.  Hazlewood,  j'arvu  des 
malheureux  piquer  les  bestiaux  qu'ils  rencontraient 
et  appliquer  leurs  levres  a  la  blessure,  pour  apaiser 
leur  faim  en  sucant  le  sang.  »  Des  associations  se 
formerent,  des  meetings  se  tinrent,  des  souscriptions 
s'ouvrirent  de  toutes  parts  pour  soulager  de  si  hor- 
ribles calamites,  et  dans  le  Parlement  reuni  le 
19  Janvier  1847,  l'lrlande  fut  le  premier  sujet  des 
deliberations.  Ministres  et  opposants,  whigs  et  torys, 
protestants  et  catholiques,  se  montrerent  egalement 
touches  de  ses  maux  et  empresses  a  lui  venir  en  aide. 
O'Connell,  presque  mourant  et  deja  si  faible  qu'a 
peine  entendait-on  sa  voix,  quoique  tout  le  monde 
dans  la  chambre  fit  silence  pour  l'ecouter,  traca  des 
miseres  de  ses  compatriotes,  sans  irritation  ni  em- 
phase,  le  plus  pathetique  tableau  :  «  Je  suis  con- 
vaincu  que  la  chambre  ne  soupconne  seulement  pas 
ces  exces  de  souffrances...  Je  vous  dis  que,  si  vous 
n'y  portez  immediatement  remede,  vingt-cinq  pour 
cent  de  la  population  de  l'lrlande  mourront  de  i'aim. . . 
II  faut  quelque  chose  de  prompt  et  d'efficace ;  non  pas 
des  distributions  de  charites ,  non  pas  des  souscrip- 
tions particulieres,  mais  quelque  grand  acte  de  ge- 
nerosite  nationale,  de  munificence  enorme...  On  dit 
que  les  proprietaires  irlandais  n'ont  pas  fait  leur 
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devoir.  Beaucoup  l'ont  fait;  quelques-uns  non;... 
mais  rappelez-vous  a  quel  point  la  propriete  fon- 
ciere  en  Irlande  est  chargee  de  dettes  et  d'hypo- 
theques,  combien  de  terres  sont  administrees  par  la 
cour  de  chancellerie  ou  par  des  fondes  de  pouvoir ! 
L'Irlande  est  en  vos  mains,  l'Irlande  est  a  votre 
merci ;  si  vous  ne  la  sauvez  pas,  elle  ne  se  sauvera 
pas  elle-meme.  Souvenez-vous  de  ce  que  je  vous 
predis  :  un  quart  de  la  population  perira  si  vous  ne 
venez  a  son  secours.  » 

Ce  furent  la,  le  8  fevrier  1847,  les  dernieres  pa- 
roles publiques  du  patriote  irlandais ;  il  quitta  la 
chambre  et  l'Angleterre,  et  n'eut  pas  meme  le  temps 
d'arriver  a  Rome  pour  y  mourir ;  il  expira  en  route, 
a  Genes,  le  15  mai  suivant.  Frappant  exemple,  entre 
tant  d'autres,  de  ce  melange,  a  la  fois  trisle  et  noble, 
de  devouement  et  d'egoisme,  de  sincerite  et  de  men- 
songe,  d' elevation  et  de  grossierete,  de  vanite  et  de 
grandeur,  qui  se  peuvent  allier  dans  le  cceur  et  la 
viedel'homme  !  O'Connell,  s'ileutvecu,  eut  vutoute 
FAngleterre,  Parlement  et  peuple ,  saisis  pour  l'Ir- 
lande d'une  compassion  pleine  d'un  secret  remords, 
et  jetant  a  pleines  mains,  pour  la  soulager,  leurs  ri- 
chesses,  leur  zele  et  leurs  lumieres.  G'est  l'honneur 
de  la  civilisation  chretienne  d'avoir  fait  penetrer  le 
repentir  jusque  dans  Tame  des  nations ;  1'  Angleterre 
s'est  repentie  d' avoir  opprime  l'Irlande ;  FEurope 
s'est  repentie  d' avoir  pratique  l'esclavage.  L'antiquite 
paienne  n'a  point  connu  ces  reveils  de  la  conscience 
publique,   ces  illuminations  morales  qui  changent 
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soudain  le  fond  des  coeurs  et  bientot  1'etat  des  socie- 
tes.  Taciten'asu  que  deplorerla  chute  des  anciennes 
vertus  de  Rome,  et  Marc-Aurele  que  s'enfermer  tris- 
tement  dans  l'isolement  stoique  du  sage ;  rien  n'in- 
dique  que  ces  ames  superieures  aient  seulement 
soupconne  les  grands  crimes  de  leur  etat  social  dans 
ses  plus  beaux  jours  et  aspire  a  les  reformer.  Le 
monde  chretien  voit,  d'epoque  en  epoque,  s'elever 
sur  son  horizon  des  verites  et  des  vertus  nouvelles 
qui  lui  revelent  a  la  fois  sa  grandeur  et  ses  fautes,  et 
le  rajeunissent  en  l'epurant.  Avantmeme  qu'O'Con- 
nell  les  lui  demandat,  TAngleterre  se  sentit  obligee 
envers  I'lrlande  a  ces  actes  de  munificence  enorme 
qui  pouvaient  seuls,  sinon  reparer,  du  moins  expier 
ses  torts  seculaires ;  le  Parlement  n'etait  pas  encore 
ouvert,  et  deja  d'immenses  travaux  publics  etaient 
ordonnes  et  entrepris  en  Irlande,  travaux  mal  concus, 
la  plupart  sans  utilite ,  sans  but,  veritables  ateliers 
nationaux,  bons  seulement  a  donner  momentanement 
du  pain  a  des  multitudes  affamees  et  a  manifester  la 
sollicitude  du  pouvoir.  Dans  le  mois  de  Janvier  1847, 
cinq  cent  mille  ouvriers  etaient  ainsi  employes  en 
Irlande,  gagnant  chacun,  dit-on,  a  peu  pres  de  quoi 
suffire  a  la  subsistance  de  quatre  personnes,  en  tout 
deux  millions  d'individus  officiellement  nourris  ;  et 
le  25  Janvier,  au  moment  ou  lord  John  Russell  pre- 
nait  la  parole  a  ce  sujet,  la  depense  du  mois  s'elevait 
deja  a  plus  de  700,000  liv.  sterl.  (17,500,000  fr.)  \ 

1  Dans  le  mois  de  fevrier  suivant,  le  nombre  des  ouvriers  ainsi 
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Le  Parlement,  en  essayant  de  regler  un  peu  mieux 
l'objet  et  la  surveillance  de  ces  travaux,  decida  que 
la  depense  ne  peserait  pas  sur  l'lrlande  seule,  et  que 
l'Angleterre  en  prendrait  la  moitie  a  sa  charge.  Des 
sommes  considerables  furent  avancees  aux  proprie- 
taires  irlandais  pour  l'achat  des  semences,  pour  le 
drainage  de  leurs  terres ,  pour  le  defrichement  des 
landes.  On  leur  imposa  en  revanche  le  pesant  fardeau 
de  la  loi  des  pauvres,  auquel  jusque-la  ils  n'avaient 
pas  ete  soumis.  On  decreta  enfm  la  suspension  abso- 
lue,  jusqu'au  ler  septembre  1847,  non-seulement  de 
tout  droit  a  l'importation  des  grains,  mais  aussi  des 
lois  de  navigation  qui  restreignaient  Fimportation  en 
elevant  le  fret ;  et  les  plus  fermes  partisans  du  sys- 
teme  protecteur,  tout  en  faisant  leurs  reserves  contre 
la  politique  generale  du  cabinet,  voterent  eux-memes 
ces  mesures ,  dont  ils  ne  laissaient  pas  cependant 
d'entrevoir  la  portee :  «  Quand  j'ai  vu,  dit  lord  George 
Bentinck,  les  mteresses  dans  la  navigation  se  joindre 
a  la  ligue  contre  la  loi  des  cereales  pour  en  amener 
forcement  la  revocation,  j'ai  pre  vu  qu'eux  aussi  ils 
auraient  bientdt  leur  tour,  et  qu'ils  porteraient  la 
peine  de  leur  aveugle  entrainement. » 

Lord  George  Bentinck  ne  se  trompait  pas  :  a  peine 
la  suppression  temporaire  des  lois  de  navigation  etait 
votee  que  M.  Bicardo  demanda  a  la  chambre  des 
Communes  la  formation  d'un  comite  pour  etudier  les 

employes  fut,  du  1e>'au6  fevrier,  de  615^055  ; — du  6  au  13, 
de  655,71 5 ;— du  1 3  au  20,  de  668,749 ;— du  20  au  27,  de  708,228. 
—La  depeuse  totale  s'eleva  a  944,141   Uv.  sterl.  (23,603,526  fr.) 
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effets  actuels  de  ces  lois,  et  sir  Robert  Peel  appuya  la 
motion  :  «  Plusieurs  fois  deja ,  dit-il ,  entre  autres 
en  1815  et  en  1824,  vous  avez  relache  les  lois  de  na- 
vigation; examinons  inurement  si  les  changements 
naguere  introduits  dans  notre  politique  commerciale 
n'exigent  pas  aussi  dans  ces  lois  quelques  modifica- 
tions. »  L'alarme  se  repandit  au  sein  du  peuple  mari- 
time, dans  les  chantiers  et  dans  les  ports,  parmi  les 
armateurs,  les  constructeurs ,  les  navigateurs.  Le  9 
fevrier  1848,  vingt  mille  matelots  se  reunirent,  con- 
duits par  les  maitres  d' equipage  des  batiments  qui  se 
trouvaient  dans  la  Tamise  :  tous  les  bateaux  a  vapeur, 
toutes  les  embarcations  du  fleuve,  au  bruit  d'une 
musique  populaire  et  toutes  bannieres  deployees, 
porterent  cette  vaste  procession  jusqu'au  pont  de 
Westminster,  et  elle  se  rendit  de  la  au  palais  de 
Buckingham  pour  presenter  a  la  reine  un  memoire 
en  defense  des  lois  de  navigation ;  mais  trois  mois 
apres,  le  15mai  1848,  le  cabinet  lui-meme,  par  l'or- 
gane  du  president  du  bureau  du  commerce,  M.  La- 
bouchere,  proposa  la  reforme  de  ces  lois.  Apres  un 
long  debat,  a  deux  heures  apres  minuit,  ranimant 
Pinteret  de  la  chambre  fatiguee,  sir  Robert  Peel  ap- 
puya energiquement  la  mesure.  Elle  fut  votee  en 
principe,  et  l'annee  suivante,  le  11  juillet  1849, 
malgre  une  forte  resistance  de  la  chambre  des  Lords, 
la  libre  concurrence  fut  etablie  dans  la  navigation 
comme  dans  le  commerce  anglais. 

Ramenees  soit  par  le  cours  naturel  des  affaires,  soit 
par  les  manoeuvres  de  l'opposition,  presque  toutes  les 
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questions  qu'avait  eues  a  traiter  le  gouvernement 
de  sir  Robert  Peel,  aussi  bien  celles  qu'il  avait  reso- 
lues  que  celles  qui  etaient  restees  en  suspens,  repa- 
rurent  sous  ses  successeurs  :  V income-tax ,  le  sys- 
teme  monetaire  et  l'organisation  de  la  banque,  l'etat 
des  colonies ,  les  droits  sur  les  sucres,  la  distinction 
entre  les  sucres  provenant  du  travail  libre  et  les  su- 
cres produits  du  travail  esclave,  le  nombre  des  heures 
de  travail  dans  les  manufactures,  etc.  On  etait  dans 
une  de  ces  epoques  de  crise  et  de  transformation  so- 
ciale  ou  l'ancien  regime,  partout  et  incessamment 
aux  prises  avec  l'esprit  nouveau,  se  defend  obstine- 
ment,  quoique  avec  peu  d'espoir,  essayant  chaque 
jour  de  prevenir  le  peril  du  lendemain  ou  de  reparer 
Techec  de  la  veille ,  et  tenant  sans  relache,  sur  les 
diverses  breches  qui  s'ouvrent,  ses  intrepides  et  inu- 
tiles  defenseurs.  Lord  George  Bentinck  et  M.  Disraeli 
continuerent  dans  la  chambre  des  Communes  a  jouer 
ce  role,  dirigeant  l'un  et  l'autre  leurs  coups  bien 
plus  contre  sir  Piobert  Peel  que  contre  les  ministres 
wbigs  :  M.  Disraeli  avec  quelque  melange  de  com- 
pliments dans  ses  attaques  depuis  qu'elles  ne  s'adres- 
saient  plus  a  un  bomme  en  pouvoir;  lord  George 
avec  un  loyal  et  bardi  devouement  aux  interets 
comme  aux  principes  du  parti  protecteur,  toujours 
pret  a  la  lutte,  prompt  au  danger,  aussi  laborieux 
que  vehement,  mais  avec  peu  de  discernement, 
sans  mesure ,  prenant  de  toutes  mains  des  armes 
contre  ses  ennemis,  ou  des  plans  pour  essayer  de 
gagner  quelque  popularity,  et  inspirant  peu  de  con- 
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fiance  dans  ses  assertions  ou  dans  ses  vues,  meme 
aux  hommes  qui  honoraient  le  plus  sa  sincerite  et  son 
courage.  II  proposa,  pour  venir  au  secours  de  l'lr- 
lande,  un  gigantesque  projet  de  chemins  de  fer  pour 
lequel  l'Angleterre  devait  avancer  16  millions  de 
livres  sterling  (400  millions  de  francs).  Dans  la  dis- 
cussion du  bill  pour  Introduction  de  la  loi  des  pau- 
vres  en  Irlande,  il  se  livra  aux  plus  violents  empor- 
tements,  accusant  les  ministres  et  leurs  principes  de 
commerce  libre  d'avoir  amene  la  famine,  et  soute- 
nant,  avec  un  grand  appareil  de  details  statistiques, 
que,  s'ils  avaient  fait  construire  en  Irlande  quatre 
cents  maisons  de  travail,  assez  rapprochees  pour 
qu'aucun  pauvre  ne  se  trouvat  a  plus  de  trois  milles 
et  demi  (environ  5  kilometres)  d'un  tel  etablissement, 
ils  auraient  sauve  des  milliers  de  vies  et  epargne, 
dans  l'annee,  al'Etat  une  somme  de  4,319,733  livres 
sterling  (106,972,243  francs).  Soit  qu'il  vint  en  aide 
au  cabinet,  soit  qu'il  se  defendit  pour  son  propre 
compte,  sir  Robert  Peel  pouvait  repousser  ces  atta- 
ques  avec  moderation  et  bonne  grace,  car  il  n'avait 
dans  la  lutte  aucun  inter  et  actuel  ni  vulgaire,  et 
ne  la  soutenait  plus  que  par  honneur  ou  dans  des 
vues  de  bien  public  et  au  profit  de  ses  rivaux.  II 
tint  avec  perseverance ,  pendant  quatre  ans ,  cette 
conduite,  plus   noble  que  difficile,  appele  presque 
aussi  sou  vent  que  s'il  eut  ete  ministre  a  justifier  sa 
politique,  et  s'acquittant  de  cette  tache   sans  va- 
nite  malicieuse,    sans  hostilite  detournee,  sans  se 
preoccuper    de   ses   anciens   dissentiments   et  sans 
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regarder  qui  recueillait  le  fruit  de  ses  nouveaux 
succes. 

Dans  une  seule  circonstance,  il  ne  resista  pas  au 
plaisir  de  rappeler  expressement  a  ses  anciens  adver- 
saires  qu'ils  ne  s'etaient  pas  conduits  en  vers  lui 
comme  il  se  conduisait  en  vers  eux.  Presses  a  leur 
tour  par  les  desordres  et  les  attentats  qui  desolaient 
l'lrlande,  les  whigs  proposerent  le  29  novembre  1 847, 
par  l'organe  de  leur  ministre  de  l'interieur,  sir 
George  Grey,  un  bill  de  repression  et  de  police  a  peu 
pres  semblable  a  celui  qu'ils  avaient  repousse  dix- 
sept  mois  auparavant  pour  renverser  le  cabinet  de 
Peel.  Sir  Robert  approuva  et  appuya  franchement 
la  mesure:  «  Je  m'empresse,  dit-il,  de  declarer  que 
je  donnerai  a  la  proposition  du  gouvernement  de  Sa 
Majeste  mon  plus  cordial concours...  Jen'en  querel- 
lerai  aucun  detail.. .  L'honorable  raembre  qui  la  pre- 
sente  et  ses  collegues  sentiront,  j'en  suis  sur,  que  je 
ne  saurais  resister  a  leur  appel,  car  c'est  precisement 
le  meme  appel  que  naguere  je  leur  ai  moi-meme 
adresse,  mais  en  vain. . .  «  Et  se  tournant  vers  les  con- 
servateurs  mecontents,  qui  en  juin  1846  s'etaient 
unis  contre  lui  aux  whigs  :  «  J'espere,  dit-il,  que  leur 
ressentiment  contre  le  dernier  cabinet  ne  portera 
pas  les  hommes  qui  se  sont  opposes  au  bill  de  1846  a 
refuser  a  la  mesure  actuelle  le  concours  dont  elle  a 
besoin.  » 

Le  bill  fut  adopte  par  224  suffrages  contre  18,  et 
les  adversaires  de  sir  Robert  Peel  se  chargerent  ainsi 
de  justifier  eux-memes  la  mesure  pour  laquelle  ils 
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l'avaient  ren verse.  Tous  les  grands  actes  de  son  ad- 
ministration subirent  victorieusement  l'epreuve  des 
circonstances  nouvelles  qu'amena  le  temps  et  des 
nouvelles  luttes  dont  ils  furent  l'objet;  et  le  plus 
grand  de  tous,  Tetablissement  definitif  du  libre  com- 
merce des  grains ,  donna  lieu,  le  31  Janvier  1849,  a 
une  eclatante  manifestation  populaire.  C'etait  ce 
jour-la  qu'arrivait  le  terme  des  trois  annees  assi- 
gnees par  le  bill  de  1846  pour  l'abolition  de  tout 
droit d'importation.M.  Cobden,  M. Bright, M.George 
Wilson ,  tous  les  anciens  chefs  de  la  ligue  contre  la 
loi  des  cereales ,  et  plus  de  deux  mille  personnes  se 
reunirent  a  Manchester  pour  celebrer  dans  un  ban- 
quet solennel  le  moment  precis  de  leur  complet 
triomphe,  Apres  de  nombreux  discours,  cinq  minutes 
avant  minuit ,  la  musique  joua  Fair  d'un  chant  de- 
venu  populaire  dans  cette  question,  sous  ce  titre  : 
lebon  Temps vient.  L'assemblee l'entonna  en  chceur. 
L'horloge  sonna  minuit.  Le  president,  imposant 
tout  a  coup  silence,  annonca  que  c<  le  bon  temps  etait 
venu.  »  L'assemblee  entiere  se  leva  et  salua  par  les 
plus  bruyantes  acclamations  cette  premiere  minute 
de  la  pleine  liberte  du  commerce  des  grains.  Le  len- 
demain,  lei  fevrier  1849,  quand  le  Parlement  ouvrit 
sa  session,  les  recits  du  banquet  de  Manchester  rem- 
plissaient  les  colonnes  des  journaux  et  les  conversa- 
tions du  public. 

Aux  anciennes  questions  qui  avaient  occupe  le 
gouvernement  de  sir  Robert  Peel,  et  qui  reparurent 
sous  ses  successeurs,  s'ajouterent  des  questions  nou- 
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velles  auxquelles  il  s'empressa  de  prendre  part.  La 
premiere  fut  celle  de  Teducation  populaire.  Sir  Ro- 
bert, pendant  son  administration,  ne  l'avait  pas 
oubliee  ,  et  la  somme  annuellement  votee  par  les 
chambres,  depuis  1833,  pour  venir  en  aide  aux  ecoles, 
avait  ete  portee  par  ses  soins  de  30,000  liv.  st.  d'a- 
bord  a  40,000,  puis  a  75,000,  puis  a  100,000  liv.  st. 
(2,500,000  fr.) ;  mais  il  n' avait  pas  eu  Toccasion  de 
developper  a  ce  sujet  ses  idees.  Lord  John  Russell  la 
lui  fournit,  dans  la  session  de  1847,  en  traitant  lui- 
meme  de  l'education  populaire  avec  des  details  et 
une  solennite  qui  annoncaient  l'importance  que  le 
cabinet  whig  se  proposait  d'y  attacher.  Sir  Robert 
Peel  entra  vivement  dans  la  question,  enhomme  qui 
en  etait  depuis  longtemps  preoccupe,  et  qui  regret- 
tait  d1  avoir  fait  si  peu  pour  un  si  grand  interet  pu- 
blic :  «  Si  nous  commissions,  dit-il,  dans  toute  son 
etendue  le  mal  dont  nous  parlons,  si  nous  avions  sous 
les  yeux  le  compte  de  tous  les  actes  de  rapine  et  de 
violence,  de  tous  les  attentats  contre  la  propriete  et  la 
vie  qui  ont  pris  leur  source  dans  l'ignorance  gros- 
siere  et  les  habitudes  brutales  des  jeunes  generations, 
si  nous  savions  combien  d'ames  immortelles  ont  com- 
paru,  depuis  cinquante  ans,  devant  leur  createur  et 
leur  juge  sans  avoir  recu  la  moindre  notion  des 
grandes  verites  et  des  lois  morales  du  christianisme, 
nous  fremirions  de  notre  negligence ,  et  nous  nous 
haterions  de  chercher  des  remedes  a  ce  deplorable 
etat.  »  Les  remedes  proposes  par  lord  John  Russell 
n'etaient  pas  encore  bien  considerables ,  et  son  lan- 

19 
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gage  avait  plus  de  portee  que  ses  mesures ;  mais  les 
principes  en  etaient  sains  et  pratiques  :  c'etait  l'Etat 
venant  en  aide  aux  efforts  soit  de  l'Eglise,  soit  des 
sectes  dissidentes,  soit  des  corporations  lalques,  soit 
des  particuliers  en  faveur  de  l'education  populaire, 
et  apportant  partout  dans  cette  grande  osuvre  sa 
puissance  et  sa  surveillance,  sans  gener  nulle  part 
ni  la  foi  religieuse  ni  le  libre  developpement  du  zele 
volontaire.  Sir  Robert  Peel  appuya  chaudement  le& 
propositions  du  cabinet.  Deux  traits  surtout  sont  a 
remarquer  dans  son  discours,  son  ferme  attachement 
a  l'Eglise  anglicane  et  sa  scrupuleuse  equite  envers 
les  croyances  diverses  :  «  Je  suis  decide,  dit-il,  pour 
une  education  religieuse...  Je  crois  qu'une  education 
purement  laiique  ne  conviendrait  nullement  a  notre 
peuple ;  ce  serait  une  demi-education,  ou  la  partie  la 
plus  importante  serait  negligee...  Je  ne  nie  pas  que 
l'Eglise  etablie  ne  soit  puissante,  et  je  me  rejouis 
qu'elle  le  soit.  Je  crois  rneme  qu'aujourd'hui  sa  puis- 
sance va  croissant,  et  qu'elle  acquiert  de  plus  en  plus 
le  respect  et  l'attachement  du  peuple.  Pourquoi? 
Parce  qu'elle  s'est  montree  disposee  a  accepter  d'op- 
por tunes  et  salutaires  reformes.  Elle  a  consenti  a  la 
reduction  des  traitements  pour  les  ecclesiastiques 
d'un  haut  rang,  et  elle  a  consacre  ses  economies 
a  l'amelioration  du  sort  des  ecclesiastiques  infe- 
rieurs...  Elle  s'est  activement  preoccupee  de  l'edu- 
cation du  peuple...  Si  le  gouvernement  vient  a  son 
aide  dans  cette  tache,  elle  en  aura  d'autant  plus  d'in- 
fluence,  et  je  m'en  feliciterai.  Je  m'en  feliciterai  sans 
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scrupule,  car  il  y  aura  en  ceci  parfaite  egalite  ;  le 
gouvernement  viendra  en  aide  aux  dissidents  comme 
a  l'Eglise...  Ici  s'eleve  une  question  qui  ne  touche 
ni  l'Eglise,  niles  dissidents,  mais  les  catholiques  re- 
mains. Mon  avis  est  qu'aucun  systeme  d'education 
publique  ne  sera  complet  et  satisfaisant  si  les  catho- 
liques en  sont  exclus...  Vous  voulez,  vous  devez 
etendre  la  sphere  de  vos  dons  en  faveur  de  Finstruc- 
tion  populaire ;  plus  cette  sphere  s'etendra,  plus 
l'exclusion  des  catholiques  de  viendra  choquante.  Le 
temps  est  venu,  je  crois,  et  je  tiens  d'autant  plus  a 
manifester  en  ceci  mon  opinion  qu'elle  est,  je  le  sais, 
tres-impopulaire,  le  temps  est  venu  de  prendre 
en  consideration  les  reclamations  des  catholiques  a 
ce  sujet...  Pensez  a  la  population  catholique  de  Li- 
verpool ou  de  Manchester.  II  y  a  a  Manchester  un 
quartier  qu'on  appelle  la  ville  irlandaise,  et  qui  ccn- 
tient  60,000  ou  70,000  ouvriers,  en  general  la- 
borieux  et  de  bonne  conduite  ;  ils  n'ont  la  point  de 
protecteurs  naturels ,  point  de  riches  manufacturers 
de  leur  croyance.  Que  devient  l'education  des  enfants 
de  ces  70,000  pauvres  ?  Qui  s'en  inquiete  ?  Je  ne 
connais  pas  de  situation  plus  urgente,  non-seulement 
dans  l'interet  des  catholiques  eax-memes,  mais  parce 
qu'il  importe  innniment  a  la  grande  communaute 
protestante  que  cette  grande  population  catholique 
ne  reste  pas  plongee  dans  une  ignorance  qui  enfante 
ces  desordres,  ces  crimes,  cette  degradation  brutale 
dont  nous  sommes  tous  temoins.  » 

Quelques  mois  apres,  une  autre  question  s'eleva 
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qui  mit  l'equite  de  sir  Robert  Peel  en  matiere  de 
croyances  religieuses  a  une  nouvelle  epreuve :  le 
41  decembre  184-7,  a  l'occasion  de  1' election  de 
M.  de  Rothschild,  nomme  Tun  des  quatre  represen- 
tants  de  la  Cite  de  Londres,  lord  John  Russell  pro- 
posa  de  relever  les  juifs  de  1' incapacity  politique  qui 
leur  interdisait  l'entree  du  parlement.  Sir  Robert 
appuya  hautement  la  motion  :  «  Une  premiere  fois , 
dit-il,  et  a  mon  grand  regret,  j'ai  vote  silencieuse- 
ment  sur  cette  question...  J'ai  besoin  de  dire  au- 
jourd'hui  les  motifs  qui  m'amenent  a  un  vote  tres- 
different  de  mes  premieres  impressions,  et  me  pla- 
cent  dans  un  penible  conflit  avec  des  hommes  dont 
j'ai  presque  invariablement  partage  les  sentiments 
et  la  conduite.  Je  ne  me  souviens  pas  de  m'etre  ja- 
mais trouve  avec  eux,  a  propos  d'une  question  aussi 
grave,  dans  un  aussi  douloureux  dissentiment.  Je 
proteste  avant  tout,  pour  mon  propre  compte,  contre 
cette  idee  que ,  dans  notre  capacite  de  legislateurs , 
la  religion  est  pour  nous  une  question  indifferente. 
Je  suis  profondement  convaincu  que  c'est  notre  de- 
voir supreme  de  soutenir  la  religion  et  son  influence 
sur  l'ame  humaine.  Je  suis  profondement  convaincu 
que  l'esprit  et  les  preceptes  du  christianisme  doivent 
presider  a  nos  deliberations,  et  que,  si  nos  lois  sont 
contraires  a  l'esprit  et  aux  preceptes  du  christia- 
nisme, nous  ne  pouvons  esperer  que  Dieu  les  benira. 
Je  puis  le  dire  avec  verite  :  soit  que  j'aie  tort  ou  rai- 
son  en  votant  comme  je  vais  le  faire ,  ma  resolution 
sera  determined  bien  moins  par  des  considerations 
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d'utilite  politique  que  par  un  profond  sentiment  de 
devoir  religieux.  Entre  les  croyances  des  juifs  et 
celles  des  chretiens,  il  y  a,  selon  moi,  une  difference 
radicale.  Je  ne  pense  pas  que  l'accord  des  juifs  avec 
les  chretiens  pour  reconnaitre  les  verites  historiques 
et  l'origine  divine  des  preceptes  moraux  de  l'Ancien- 
Testament  efface  leur  dissidence  quant  aux  doctrines 
qui  sont  le  principe  vital  et  le  fondement  du  chris- 
tianisme.  Si  done  nous  avions,  en  tant  que  legisla- 
teurs,  autorite  pour  decider  de  l'erreur  religieuse  et 
mission  pour  punir  l'erreur  religieuse,  ce  serait  notre 
penible  devoir  de  punir  les  juifs,  car  je  considere  l'in- 
capacite  politique  infligee  par  la  loi  comme  une  sorte 
de  peine  ;  mais  nous  n'avons  point  cette  mission  ;  si 
les  juifs  ont  commis,  il  y  a  bient6t  deux  mille  ans,  un 
crime  inexpiable,  nous  n'avons  recu  aucuae  autorite 
pour  visiter  l'iniquite  des  peres  sur  les  enfants,  non 
pas  seulement  jusqu'a  la  troisieme  ou  quatrieme, 
mais  jusqu'a  la  trois  centieme  ou  la  quatre  centieme 
generation.  Ce  terrible  pouvoir  ne  nous  appartient 
pas.  «  C'est  a  moi  que  la  vengeance  appartient ;  je 
la  rendrai,  dit  le  Seigneur1.  » 

Comment  un  homme  touch e  a  ce  point  des  grandes 
raisons  morales  sur  lesquelles  se  fonde  la  separa- 
tion de  l'etat  civil  et  des  croyances  religieuses  avait-il 
attendu  si  longtemps  pour  voir  cette  lumiere  ?  Com- 
ment avait-il  ete  si  longtemps  le  defenseur,  le  de- 
fenseur  sincere  et  profond  du  principe  oppose?  Ce  se- 

1  Saint  Paul ,  Epit,  aux  Romains,  chap,  xn,  vers.  19 
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rait  la  un  phenomena  etrange  si  ce  n'etait  pas  la  con- 
sequence d'un  fait  frequent  et  simple  :  les  premieres 
idees  que  l'homme  a  recues,  les  relations  qui  l'ont 
habituellement  entoure,  l'atmosphere  au  sein  de  la- 
quelle  il  a  vecu,  dominent  sa  pensee  comme  sa  vie, 
et  la  part  de  verite  qu'elles  contiennent  peut  lui  suf- 
fice a  ce  point  que  ses  yeux  demeurent  fermes  a  toute 
idee  contraire,  ou  que,  s'il  en  entrevoit  quelqu'une, 
il  s'en  defend  comme  d'un  tort  ou  d'un  peril.  Un 
pieux  ecclesiastique  de  Londres,  a  peu  pres  contem- 
porain  de  sir  Robert  Peel,  presque  aussi  distingue 
par  l'esprit  que  par  la  vertu,  et  devoue  avec  passion  a 
l'abolition  de  la  traite  des  negres,  John  Newton,  avait 
lui-meme  fait  longtemps  la  traite  sans  se  douter  de 
Tindignite  de  son  commerce.  Sir  Robert  n' avait  pas, 
pour  devenir  liberal  envers  les  catholiques  etles  juifs,% 
une  pareille  transformation  a  subir ;  mais  la  sienne  ne 
fut  ni  moins  naturelle,  ni  moins  sincere  :  il  pensa  a 
des  choses  auxquelles  il  n' avait  pas  pense  ;  il  regarda 
a  des  faits  auxquels  il  n' avait  pas  regarde  ;  il  eprouva 
des  sentiments  qu'iln'avait  pas  connus.  Sans  la  gran- 
deur de  son  r6le  et  l'importance  de  ses  actions,  per- 
sonne  ne  songerait  a  s'etonner  de  ses  vicissitudes 
morales,  histoire  commune  de  tant  d'ameshumaines. 
Parmi  les  autres  questions  d'administration  inte- 
rieure  dans  lesquelles  intervint  sir  Robert  Peel,  libre 
du  fardeau  des  affaires  et  choisissant  a  son  gre  les 
objets  comme  les  jours  de  son  action,  je  n'en  rele- 
verai  plus  qu'une  seule,  la  plus  grande  de  toutes,  et 
aussi  celle  ou  son  intervention  eut  le  plus  d'origina- 
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lite  et  d'effet,  la  reforme  qui,  en  changeant  l'etat  de 
la  propriete  fonciere,  a  change  l'etat  social  de  l'lr- 
lande.  L'Irlande  pesait  sur  l'esprit  de  sir  Robert  Peel 
comme  un  cauchemar, — non-seulement  les  souffran- 
ces  actuelles  et  accidentelles  de  l'lrlande,  mais  son 
etat  ancien  et  permanent,  principale  cause  de  ses 
souffrances.  Trois  annees  de  maladie  des  pommes  de 
terre  avaient  affame  la  population ;  on  avait  impose  a 
la  propriete  fonciere  laloi  des  pauvres,  etla  propriete 
fonciere,  ecrasee  de  dettes,  denuee  de  capitaux, 
frappee  de  sterilite,  tombait  dans  l'impuissance  et  la 
mine.  Que  deviendrait  ce  peuple  de  jour  en  jour 
plus  nombreux  et  plus  miserable  ?  Que  deviendrait 
1'Angleterre  chargee  de  ce  fardeau  toujours  crois- 
sant et  toujours  pres  d'aboutir  a  un  grand  danger  ? 
«  En  vain,  disait  Peel  le  30  mars  1849,  en  vain  vous 
vous  efforceriez  d'y  echapper  en  affectant  1'indiiTe- 
rence  pour  l'etat  de  l'lrlande  ;  l'etat  de  l'lrlande  fi- 
nirait  par  devenir  l'etat  de  l'Angleterre.  Yous  entre- 
tenez  aujourd'hui  en  Irlande ,  aux  frais  de  notre 
Iresor,  47,000  hommes^  soldats  ou  gens  de  police,  et 
avec  ces  47,000  hommes  expressement  charges  de 
maintenir  l'ordre,  quel  est,  je  vousle  demande,  l'etat 
du  pays?  J'ouvre  le  tableau  des  dernieres  assises  de 
€lonmel  tenues  pour  une  section  du  comte  de  Tip- 
perary,  et  j'y  trouve  279  personnes  mises  en  juge- 
ment ;  18  pour  fait  d'incendie,  4  pour  attaque  a  main 
armee  contre  un  poste  de  police,  3  pour  vol  qualifie, 
4  pour  complot  d'assassinat,  42  pour  faits  de  trahi- 
son,  14  pour  vol  de  grand  chemin,  21  pour  meurtre, 
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14  pour  coups  de  feu  avec  intention  de  meurtre,  et 
dans  la  prison,  qui  n'a  que  223  cellules,  sont  actuel- 
lement  detenues  668  personnes,  dont  20  condamnees 
a  la  deportation.  Le  juge  Jackson  n'a-t-il  pas  eu 
raison  de  dire  que  c'etait  la  un  tableau  effroyable ?... 
Pensez-y ;  pensez  aux  miseres  que  l'Irlande  souffre 
et  aux  depenses  que  les  miseres  de  l'Irlande  imposent 
a  l'Angleterre  ;  pensez  seulement  au  mal  que  font  a 
nos  propres  pauvres  laborieux  les  pauvres  abandon- 
nes  de  l'Irlande  qui  affluent  chez  nous...  Je  ne  me 
suis  concerte  avec  aucun  parti ;  je  ne  sais  qui  sou- 
tiendra  mes  propositions  ;  rejetez-les  si  vous  voulez, 
mais  faites-en  quelque  autre  :  si  vous  proposez 
quelque  chose  de  mieux,  personne  dans  cette  cham- 
bre  ne  l'appuyera  plus  cordialement  que  moi.  Je  n'ai 
que  deux  sentiments ,  une  profonde  sympathie  pour 
ce  malheureux  pays  et  une  profonde  conviction  qu'un 
vigoureux  effort  est  indispensable ,  non-seulement 
pour  l'Irlande,  mais  pour  l'Angleterre  elle-meme.  » 
Les  propositions  de  sir  Robert  Peel  portaient  sur 
deux  points,  1' emigration  et  l'etat  de  la  propriete 
fonciere  en  Irlande.  Quant  a  1' emigration,  l'un  de 
ses  jeunes  et  plus  intimes  adherents,  lord  Lincoln, 
avait  deja  fait,  le  ler  juin  1847,  une  motion  a  ce  su- 
jet,  demandant  que  le  gouvernement  prit  des  mesu- 
res  pour  determiner  et  aider  les  paysans  surabon- 
dants  et  miserables  en  Irlande  a  passer  dans  les 
colonies  anglaises.  Peel  appuyala  motion,  mais  avec 
reserve  et  en  se  montrant  tres-touche  des  difficultes 
d'une  semblable   operation.   Quand  il  y  revint  en 
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1849  pour  son  propre  compte,  il  garda  les  memes 
scrupules,  elevant  des  doutes  sur  les  bons  resultats 
d'un  systeme  d'emigration  officielle,  insistant  sur 
Tenormite  de  la  depense,  approuvant  ce  que  faisait 
deja  le  gouvernement  pour  encourager  Immigration 
volontaire,  qui  coulait  par  torrents,  et  l'exhortant  a 
developper  ses  mesures  en  ce  sens  plut6t  qu'a  en 
prendre  de  plus  directes  et  de  plus  vastes.  Ce  fut  sur 
le«  regime  de  la  propriete  fonciere  en  Irlande  que 
sir  Robert  Peel  porta  tout  son  effort  :  apres  avoir 
vivement  retrace  son  deplorable  etat,  ses  charges 
publiques,  ses  dettes  privees,  la  nouvelle  taxe  des 
pauvres,  les  hypotheques  accumulees,  l'apathie  des 
-  proprietaires,  l'entassement  sterile  des  tenanciers  : 
«  Je  vous  proposerai,  dit-il,  avec  une  extreme  hesi- 
tation un  moyen  d'attenuer  ces  maux  et  les  dangers 
dont  ils  nous  menacent,  moyen  lent,  mais  le  seul  ef- 
ficace,  le  seul  qui  nous  offre  une  chance  de  salut.  II 
faut  que  ces  terres  passent  dans  les  mains  de  pro- 
prietaires nouveaux,  animes  d'un  nouvel  esprit,  qui 
les  recoivent  degagees  des  hypotheques  dont  elles 
sont  grevees,  les  possedent  avec  un  titre  certain,  et 
apportent  dans  leur  exploitation  les  capitaux,  l'ener- 
gie,  la  confiance,  l'esperance  necessaires  pour  reus- 
sir.  »  II  rappela  ce  qui  s'etait  passe  sous  Jacques  Ier, 
au  nord  de  Tlrlande,  dans  l'Ulster,  lorsqu' apres 
plusieurs  re  voltes  des  chefs  irlandais,  le  roi,  mis  en 
possession  par  la  confiscation  de  deux  millions  d'a- 
cres  de  terre,  en  avait  distribue  une  grande  partie 
a  des  Anglais  et  a   des  Ecossais  protestants  qui 
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etaient  alles  s'y  etablir  et  avaient  fonde,  par  une 
culture  intelligente  et  active,  la  prosperity  de  cette 
province :  «  Rien  ne  serait  plus  aise,  dit  Peel,  que 
de  suggerer  de  tels  remedes,  si  nous  ne  tenions  au- 
cun  compte  de  ces  droits  de  propriete  que  la  legis- 
lature britannique  a  pour  premier  devoir  de  prote- 
ger.  Loin  de  nous  egalement  la  pensee  de  laisser 
ptmetrer  dans  nos  mesures  les  distinctions  religieu- 
ses  qui  entraient  dans  le  plan  du  roi  Jacques  Ier ! 
Cette  indispensable  mutation  de  la  propriete  ne 
peut  s'operer  ni  par  la  contrainte,  ni  par  des 
transactions  entre  particuliers ;  il  y  faudrait  l'entre- 
mise  de  commissaires  du  gouvernement  qui  pren- 
draient  possession  des  terres  en  les  degageant  de 
leurs  charges,  et  les  repartiraient  ensuite,  sans  dis- 
tinction de  religion  ni  de  race,  entre  des  acquereurs 
capables  deles  exploiter  avec  fruit...  Le  droit  de 
propriete  a,  pour  les  proprietaries  actuels,  si  peu  de 
valeur  que  je  ne  puis  m'empecher  de  croire  que  le 
gouvernement,  avec  la  sanction  de  cette  chambre  et 
en  prenant  l'affaire  dans  toute  sa  grandeur,  pourrait 
trouver  des  moyens  d'appeler  sur  le  sol  de  l'lrlande 
de  nouveaux  capitaux,  d'ecarter  la  misere  et  Tim- 
puissance  qui  pesent  sur  les  proprietaires  actuels,  et 
d'ouvrir  a  ce  pays  desole  les  perspectives  d'un  meil- 
leur  avenir.  » 

A  la  premiere  apparition  de  cette  idee,  des  senti- 
ments tres-divers  s'eleverent  dans  les  chambres  et 
dans  le  public.  Plusieurs  savants  jurisconsultes,  en- 
tre autres  le  chancelier  whig  lord  Gottenham,  firent 


APPUIE  LE  CABINET  WHIG  (1847  1849).  299 

non-seulement  beaucoup  d' objections,  mais  une  as- 
sez  forte  resistance  ;  independamment  des  difiicultes 
legales  du  plan  propose,  il  ne  pouvait  reussir  qu'au- 
tant  que  l'execution  en  serait  confiee  a  des  commis- 
saires  speciaux  qui  enleveraient,  sur  ce  point,  a  la 
<;our  de  cbancellerie  quelques-unes  de  ses  attribu- 
tions administratives,  et  sir  Robert  Peel  le  deman- 
dait  formellement.  Lord  John  Russell,  en  s'expri- 
mant  sur  l'idee  de  sir  Robert  avec  beaucoup  d'estime 
et  d'egards,  temoigna  des  doutes  et  peu  d'empres- 
sement  a  en  poursuivre  l'application.  De  vieux  Ir- 
landais  se  recrierent  avec  emportement:  il  y  avait 
Jji,  disaient-ils,  une  noavelle  confiscation  du  sol  de 
Tlrlande ;  on  decriait  la  valeur  de  la  propriete  ac- 
tuelle;  on  taxait  les  proprietaires  d'apathie  ou  de 
mauvais  vouloir,  d'inintelligence  ou  d'impuissance : 
on  voulait  les  releguer  au  fond  du  Connaugbt  oa  en 
enfer ;  c'etait  la  noblesse  catholique,  grande  et  pe- 
tite, expulsee  d'Irlande.  Peel  repoussa,  avec  l'ener- 
gie  de  la  sincerite  et  de  la  conviction,  ces  terreurs 
d'un  patriotisme  aveugle,  et  s'appliqua  a  dissiper  les 
doutes ,  a  surmonter  les  hesitations  du  pouvoir.  En 
Angleterre  et  en  Irlande ,  presque  tous  les  homines 
verses  en  economie  politique  soutenaient  chaude- 
ment  sa  proposition  ;  le  public  l'accueillait  avec  la 
faveur  et  les  esperances  qui  s'attachent  a  une  grande 
idee  presentee  par  un  homme  superieur,  evidem- 
ment  degage  de  tout  autre  interet,  de  tout  autre  but 
que  le  bien  public.  Sir  Robert  Peel  entra  dans  Texa- 
men  des  details ,  discuta  avec  une  fermete  modeste , 
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mais  perseverante,  les  objections  des  jurisconsultes, 
rattacha  ses  propositions  a  un  bill  que  le  Parlement 
avait  deja  vote  en  1848  pour  faciliter  la  vente  des 
terres  grevees  d'hypotheques.  Lord  Clarendon,  alors 
vice-roi  d'Irlande,  pressentant  avec  sagacite  les  bons 
resultats  du  plan,  s'employa  avec  zele  a  combattre 
les  preventions,  a  ecarter  les  obstacles.  Le  plan  fut 
enfin  adopte  en  avril  1849,  non  pas  seulement  en 
principe  et  comme  un  essai,  mais  dans  les  conditions 
et  avec  les  moyens  d'execution  que  Peel  jugeait  ne- 
cessaires  pour  en  assurer  le  succes.  Un  an  s'etait  a 
peine  ecoule,  et,  au  moment  ou  Peel  cessait  de  vivre, 
deja  le  succes  avait  depasse  sa  propre  attente.  C'etaitr 
en  Irlande  et  au  service  du  parti  le  plus  contraire 
aux  reformes  irlandaises  qu'il  etait  entre  dans  les  af- 
faires ;  l'lrlande  avait  ete,  selon  son  propre  dire,  la 
grande  difficulte  de  sa  vie  ;  deux  fois,  en  1835  et  en 
1846,  elle  lui  couta  le  pouvoir.  Ce  fut  pourtant  a  lui 
qu'elle  dut  l'emancipation  des  catholiques,  et  la  me- 
sure  la  plus  efficace  pour  la  regeneration  sociale  de 
l'lrlande  fut  le  dernier  grand  acte  de  rinfluence  de 
Peel  dans  le  gouvernement  interieur  de  son  pays.  II 
y  a  des  temps  ou  Dieu  se  joue  particulierement  de  la 
prevoyance  des  hommes,  et  leur  fait  executer  ses 
desseins  en  les  promenant  d'inconsequence  en  in- 
consequence dans  leurs  pensees  et  leurs  combinai- 
sons. 
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XYI. 

Chef  du  cabinet,  sir  Robert  Peel  etait  oblige  de 
traiter,  dans  la  chambre  des  Communes,  pour  lord 
Aberdeen  absent,  les  questions  de  politique  exte- 
rieure  ;  sorti  des  affaires,  il  eut  pu  s'en  dispenser  ; 
il  ne  le  fit  point,  et  s'empressa  presque  toujours, 
quand  ces  questions  se  presentment,  d'en  exprimer 
son  opinion,  le  plus  souvent  a  Tappui  de  ses  succes- 
seurs.  Empressement  de  bon  Anglais  et  d'honnete 
homme,  decide  a  soutenir  au  dehors,  meme  au  profit 
de  ses  adversaires,  le  gouvernement  de  son  pays, 
fidele  en  meme  temps  a  Tesprit  general  de  justice  et 
de  paix  europeenne  qui  avait  preside  a  la  politique 
exterieure  pendant  sa  propre  administration,  mais 
ne  portant  quelquefois,  dans  les  affaires  de  ce  genre, 
ni  vues  precises,  ni  profonde  appreciation  des  faits, 
ni  un  Ian  gage  suffisamment  exact  et  mesure.  Je  n'en 
donnerai  qu'un  exemple,  et  je  choisis  celui-la  pour 
retablir  dans  leur  verite  des  idees  et  des  paroles  que 
sir  Robert  Peel  ne  contesta,  a  coup  sur,  que  parce 
qu'il  les  avait  legerement  lues  et  imparfaitement 
comprises. 

II  s'agissait  de  la  petite  republique  de  Cracovie, 
fondee  en  1815  par  le  traite  de  Yienne,  envahie  et 
abolie  en  1846  par  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie. 
La  France  et  l'Angleterre ,  comme  on  sait,  protes- 
terent  pareillement ,   quoique   separement ,  contre 
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cette  infraction  a  un  traite  conclu  avec  leur  partici- 
pation, et  qui  ne  pouvait  etre  legitimement  modifie 
sans  leur  concours.  Le  4  mars  1847,  M.  Hume  de- 
manda  a  la  chambre  des  Communes  quelque  chose 
de  plus  que  cette  protestation  :  il  voulait  qu'en  retour 
de  Facte  violent  que  les  trois  puissances  du  Nord 
venaient  d'accomplir,  le  gouvernement  anglais  se 
considerat  comme  affranchi  d'une  obligation  pecu- 
niaire  que,  par  une  consequence  du  meme  traite  de 
Vienne,  V  Angleterre  avait  contracted  en  vers  la  Rus- 
sie,  et  sur  laquelle  il  lui  restait  encore  a  payer  une 
somme  de  3,917,187  livres  sterl.  (97,929,675  fr.).. 
Tout  en  protestant  de  nouveau  contre  la  violation  du 
traite,  lord  Jolm  Russell  refusa  avec  raison  d'y  re- 
pondre  par  une  violation  a  la  fois  analogue  et  subal- 
terne,  et  sir  Robert  Peel  appuya  egalement  le  ca- 
binet dans  sa  protestation  et  dans  sa  resistance  :  «  Je 
desire,  dit-il,  l'equitable  et  honorable  accomplisse- 
ment  de  nos  engagements ;  d'autant  plus  que  je  ne 
saurais  m'associer  au  langage  tenu  par  le  ministre 
des  affaires  etrangeres  de  France  sur  les  conse- 
quences de  l'evenement  qui  nous  occupe.  M.  Guizot 
dit  dans  sa  protestation  :  «  Aucune  puissance  ne  peut 
s'affranchir  des  traites  sans  en  affranchir  en  meme 
temps  les  autres.  La  France  n'a  point  donne  l'exem- 
pie  d'une  semblable  atteinte  a  la  politique  de  con- 
servation et  de  paix.  La  France  n'a  point  oublie  quels 
douloureux  sacrifices  lui  ont  imposes  les  traites  de 
1815  ;  »  elle  doit  se  rejouir  que  I occasion  lui  soit 
aujourcThui  fournie  de  ne  plus  consulter  desormais 
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que  le  calcul  prevoyant  de  ses  interests l.  Je  proteste 
contre  la  conduite  des  trois  puissances  et  aussi  contre 
le  langage  da  ministre  de  France.  Je  ne  saurais  ad- 
mettre  que  ni  ce  pays-ci  ni  la  France  soient  autori- 
ses  a  ne  plus  consulter  que  le  calcul  prevoyant  de 
leurs  interets.  Je  nie  absolument  que  la  violation 
d'un  traite  par  d'autres  puissances  nous  autorise , 
moralement  ou  legalement,  a  le  violer  nous-memes. 
C'est  parce  que  je  crois  que,  dans  l'etat  actuel  de 
l'Europe,  la  stricte  fidelite  aux  traites  est  la  plus  sure 
base  de  la  paix  et  le  meilleur  moyen  de  resoudre 
les  difficultes  qui  se  presentent ,  c'est  parce  que  je 
ne  crois  pas,  comme  le  ministre  de  France,  que  nous 
ayons  droit  de  nous  affranchir  d'une  obligation  en 
suivant  l'exemple  contre  lequel  il  proteste  lui-meme, 
c'est  par  toutes  ces  raisons  que  je  desire  ardemment 
que,  si  d'autres  tiennent  ce  langage,  nous  n'y  pre- 
nions  aucune  part,  et  que,  dussions-nous  rester  seuls, 
nous  restions  seuls  pour  donner  a  l'Europe  l'exemple 
d'une  complete  et  honorable  observation  de  nos  en- 
gagements. » 

Si  sir  Robert  Peel  avait  fait  trois  choses  fort  sim- 
ples, s'il  avait  bien  compris  mes  paroles,  s'il  les  avait 
citees  completement ,  et  s'il  avait  consulte  le  com- 
mentaire  que  j'en  avais  donne  moi-meme  deux  mois 


1  Je  retraduis  ici  litteralement  la  traduction  adoptee  par  sir 
Robert  Peel  de  cette  phrase  de  ma  protestation  du  3  decembre  1846 
contre  l'occupation  de  Cracovie.  Voici  le  texte  anglais  :  France 
must  rejoice  at  the  opportunity  now  afforded  to  consult  nothing  but 
a  provident  estimate  of  her  oxen  interest. 
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auparavant  en  traitant  cette  question  dans  la  chambre 
des  deputes,  il  se  serait  epargne  une  erreur  mate- 
rielle,  une  injustice  morale  et  une  marque  de  peu  de 
sagacite  politique  en  pareille  matiere.  Je  disais,  dans 
ma  protestation  contre  la  destruction  de  la  repu- 
blique  de  Gracovie ,  non  pas  :  «  La  France  doit  se 
rejouir  que  l'occasion  lui  soit  aujourd'hui  fournie  de 
ne  plus  consulter  desormais  que  le  calcul  prevoyant 
de  ses  interets  ;  »  mais  :  «  La  France  pour  rait  se  re- 
jouir d'un  acte  qui  I'autoriserait,  par  une  juste  re- 
ciprocite,  a  ne  consulter  desormais  que  le  calcul  pre- 
voyant de  ses  interets ,  et  c'est  elle  qui  rappelle  a 
l'observation  fidele  de  ces  traites  les  puissances  qui 
en  ont  recueilli  les  principaux  avantages  !  C'est  elle 
qui  se  preoccupe  surtout  du  maintien  des  droits  ac- 
quis et  du  respect  de  l'independance  des  Etats  !  » 

Et  le  3  fevrier  1847,  en  expliquant  et  discutant 
notre  politique  dans  cette  affaire,  j'avais  dit  : 

(('Le  gouvernemeut  du  roi  a  vu,  dans  la  destruc- 
tion de  la  republique  de  Gracovie,  un  fait  contraire 
au  droit  europeen  ;  il  a  proteste  contre  ce  fait,  qu'il  a 
qualifie  selon  sa  pensee.  II  en  a  pris  acte,  afm  que 
dans  l'avenir,  s'il  y  avait  lieu,  la  France  put  en  tenir 
le  compte  que  lui  conseilleraient  ses  interets  legi- 
times et  bien  entendus.  Mais  en  meme  temps  qu'il 
protesiait,  le  gouvernement  du  roi  n'a  pas  considere 
revenement  de  Gracovie  comme  un  cas  de  guerre... 
Nous  n'avons  pas  cru  que  le  moment  ou  nous  pro- 
testions  contre  une  infraction  aux  traites  flit  le  mo- 
ment de  proclamer  le  mepris  des  traites  ;  nous  n'a- 
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vons  pas  cru  qu'il  convint  a  la  moralite  de  la  France, 
a  la  moralite  de  son  gouvernement,  de  dire,  a  l'instant 
meme  ou  nous  nous  elevions  contre  une  infraction 
aux  traites  :  —  Nous  ne  reconnaissons  plus  de  trai- 
tes.— Nous  ne  croyons  pas  que  l'infraction  aux  trai- 
tes de  Yienne,  quant  a  Cracovie,  soit  un  motif  suffi- 
sant  pour  que  la  France  proclame  qu'elle  se  regarde 
com  me  hors  de  ces  traites,  et  qu'il  ne  depend  plus 
que  de  sa  volonte  seule  de  n'en  tenir  aucun  compte... 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  droit  public  europeen 
soit  aboli  entre  nous  et  les  trois  puissances  dont  il 
s'agit,  et,  pour  notre  compte,  nous  sommes  decides 
a  l'observer  loyalement.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister ;  les  textes  sufiisent. 
Evidemment,  tout  en  faisant  pour  l'avenir  des  re- 
serves indiquees,  je  pourrais  dire  commandees  par 
les  maximes  elementaires  du  droit  des  gens,  j'avais 
pris,  pour  le  maintien  de  l'ordre  europeen,  toutes  les 
precautions,  j'avais  fait,  sur  le  sens  et  la  portee  de 
notre  protestation ,  toutes  les  declarations  qu'eiit  pu 
soubaiter  le  plus  scrupuleux  gardien  de  la  foi  des 
traites  et  de  la  paix.  Evidemment  aussi,  sir  Robert 
Peel  n'avait  mil  dessein  de  mal  traduire,  ni  de  mu- 
tiler,  ni  de  mal  interpreter  mes  paroles ;  mais  d'une 
part,  il  ne  les  avait  pas  bien  comprises,  de  l'autre  il 
se  preoccupait  d'une  seule  idee,  et  d'une  idee  qui 
ne  suffisait  point  a  faire  bien  apprecier,  soit  l'evene- 
ment,  soit  la  conduite  des  gouvernements  qui  avaient 
ete  appeles  a  en  juger.  Sir  Robert  ne  savait  pas  tou- 
jours,  en  pareille  matiere,  tenir  compte  de  toutes  les 

20 
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circonstances  des  faits,  de  toutes  les  chances  de  l'a- 
venir,  et  leur  faire  a  toutes,  dans  son  Ian  gage  comme 
dans  sa  pensee,  leur  place  et  leur  part.  Ce  tacticien 
si  attentif  et  si  prevoyant  dans  sa  vie  parlementaire 
etait,  dans  les  questions  de  politique  exterieure,  tou- 
jours  sense  et  honnete,  mais  quelquefois  vague,  su- 
perficiel  et  banal. 

A  propos  d'une  affaire  bien  plus  grave  que  celle 
de  Cracovie,  la  plus  grave  qui  se  soit  elevee  de  nos 
jours  entre  la  France  et  TAngleterre,  les  mariages 
espagnols,  je  ne  trouve  point  d'autres  paroles  publi- 
ques  de  sir  Robert  Peel  que  celles-ci,  prononcees  dans 
la  discussion  de  1'adresse  de  la  chambre  des  Com- 
munes en  Janvier  1847  :  «  Je  m'abstiendrai  de  tout  ce 
qui  a  trait  aux  mariages  espagnols,  si  ce  n'est  pour  af- 
firmer  que  le  precedent  cabinet,  pendant  qu'il  etait 
au  pouvoir,  n'a  jamais  fait  aucune  tentative  pour  faire 
obtenir  a  un  prince  de  la  maison  de  Saxe-Gobourg 
la  main  de  la  reine  d'Espagne.  »  Remarquable 
exemple  de  reserve  intelligente  !  Ne  voyant  pas  clair 
dans  Taffaire  des  mariages  espagnols,  sir  Robert  ne 
voulait  prendre  aucune  part  au  debat ;  mais  il  avait 
soin  d'affranchir  son  cabinet  de  toute  responsabilite 
quant  a  la  candidature  d'un  prince  de  Gobourg,  c'est- 
a-dire  quant  a  la  cause  qui  avait  determine  la  solu- 
tion que  cette  question  avait  recue. 

Je  ne  doute  pas  que,  malgre  cette  reserve  de  lan- 
gage,  sir  Robert  Peel  ne  partageat  alors,  contre  le 
gouvernement  du  roi  Louis-Philippe ,  les  impres- 
sions de  mefiance  et  d'humeur  que  la  conclusion  des 
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mariages  espagnols  avait  suscitees  en  Angleterre. 
L'equite  generale  de  son  caractere  et  de  ses  desseins 
ne  suffisait  pas  toujours  a  le  preserver  de  ces  aveu- 
glements  de  Tegoisme  national  qui  ne  sait  plus, 
quand  il  est  blesse,  voir  la  verite,  ni  rendre  justice. 
II  y  avait,  dans  cette  affaire,  un  echec  tres-ap- 
parent  pour  la  politique  anglaise ;  plus  apparent 
qu'important ,  car  les  causes  qui  depuis  cent  cin- 
quante  ans  avaient  porte  1' Angleterre  a  lutter  opi- 
niatrement  en  Espagne  contre  la  France  ne  subsis- 
taient  plus.  L'Espagne,  dechue  en  Europe,  chassee 
d' Amerique ,  tour  a  tour  en  proie  a  un  despotisme 
apathique  ou  aux  dechirements  revolutionnaires,  ne 
pouvait  plus  etre  pour  la  France  un  allie  puissant,  ni 
pour  FAngleterre  un  grand  danger.  Les  partis  di- 
vers, monarchique  ou  liberal,  modere  ou  progres- 
siste ,  dont  elles  y  avaient  Tune  ou  Tautre  le  patro- 
nage, se  disputaient  le  pouvoir  sans  jamais  le  fonder, 
-et  apportaient  a  leurs  patrons  bien  moins  de  force 
que  d'embarras.  La  royaute  espagnole,  restauree  en 
181-4  par  T Angleterre,  en  1 823  par  la  France,  et  sou- 
tenue  tour  a  tour  dans  ses  perplexites  par  l'une  on 
Tautre  des  deux  puissances,  selon  que  tel  ou  tel  des 
partis  espagnols  prevalait  dans  son  gouvernement , 
n' avait  point  de  resolution  bien  prise  ni  d'attache- 
ment  bien  ferme  pour  l'un  ni  pour  l'autre  de  ses  li- 
berate urs.  Au  milieu  des  perturbations  revolution- 
naires ou  des  oscillations  constitutionnelles,  les  liens 
ou  les  gouts  personnels  de  la  maison  regnante  ne  do- 
minaient  plus  la  politique  clu  pays.  L' Angleterre  en 
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1814  avait  demande,  pour  prix  de  ses  services,  au  roi 
Ferdinand  YII  remonte  sur  son  tr6ne,  Fengagement 
formel  de  ne  jamais  retablir,  entre  les  Bourbons  de 
France  et  les  Bourbons  d'Espagne,  le  pacte  de  fa- 
mille  :  elle  eut  pu  se  dispenser  de  ce  soin,  les  eve- 
nements  l'avaient  pris  pour  elle  ;  le  pacte  de  famille, 
Fintimite  des  deux  couronnes,  Funion  active  des  deux 
gouvernements,  toute  cette  politique  franco-espa- 
gnole  du  xvine  siecle,  n'etaient  plus  que  de  Fhistoire,. 
une  tradition  encore  importante  pour  la  France 
comme  gage  de  securite  sur  cette  frontiere,  mais  dont 
elle  n'avait,  comme  force  offensive,  rien  de  grand  a 
attendre,  ni  FAngleterre  rien  de  serieux  a  redouter. 
Mais  ni  les  peuples,  ni  les  gouvernements  eux- 
memes  ne  reconnaissent  a  temps  ces  transformations 
du  monde ;  la  memoire  et  l'imagination  les  dominent 
bien  plus  que  F  observation  ne  les  eclaire  ;  le  passe 
jette  sur  leur  esprit  ses  grandes  ombres,  et  ils  se  con- 
sument  a  poursuivre  ou  a  eviter  des  fant6mes,  au  lieu 
de  se  conduire  selon  les  faits  reels  et  actuels.  Je  me 
suis  ainsi  surpris  plus  d'une  fois  en  flagrant  delit  d'a- 
nachronisme,  et  mettant  a  certaines  cboses,  soit  pour 
les  desirer,  soit  pour  les  craindre,  une  importance 
qu'elles  n'avaient  plus.  Je  pressentais  que  la  meme 
disposition  de  la  part  de  l'Angleterre  ameneraitr 
dans  nos  relations  avec  elle  a  propos  de  l'Espagne , 
quelque  grave  embarras.  La  sollicitude  du  roi  Louis- 
Philippe  a  cet  egard  etait  encore  plus  vive  que  la 
mienne.  Je  le  repete  aujourd'hui  sans  la  moindre 
hesitation ,  comme  sans  le  moindre  inleret  :  jamais 
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la  politique  d'entente  cordiale  entre  la  France  et 
l'Angleterre  n'a  eu  et  n'aura,  parmi  les  souverains 
francais,  un  plus  convaincu,  plus  sincere  et  plus  per- 
severant  defenseur.  Nous  nous  entretenions  souvent 
des  soins  a  prendre  pour  eviter  tout  ce  qui  pourrait, 
sans  reelle  et  nationale  necessite ,  y  porter  quelque 
atteinte.  Pour  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne  en 
particulier,  le  roi  avait  fait,  des  que  la  question 
avait  apparu,  acte  de  desinteressement  et  de  fran- 
chise ;  il  avait  declare  qu'il  ne  rechercherait  ni  n'ac- 
cepterait  cette  union  pour  aucun  des  princes  ses  fils, 
et  quant  a  l'infante ,  qu'il  ne  la  rechercherait  pour 
M.  le  due  de  Montpensier  que  lorsque  la  reine  serait 
mariee  et  aurait  des  enfants  ;  mais  une  autre  declara- 
tion egalement  positive  etait  liee  a  celle-la  :  si  le  ma- 
riage soit  de  la  reine  d'Espagne,  soit  de  Tinfante  sa 
soeur,  avec  un  prince  etranger  aux  descendants  de 
Philippe  Y  devenait  prohable  et  imminent,  nous 
etions  affranchis  de  tout  engagement  et  libres  d'agir 
immediatement  pour  parer  le  coup ,  en  demandant 
la  main  soit  de  la  reine,  soit  de  l'infante,  pour  M.  le 
due  de  Montpensier.  Toute  l'histoire  des  mariages 
espagnols  est  dans  ces  deux  declarations,  faites  hau- 
tement  l'une  et  l'autre  et  bien  avant  que  le  moment 
ne  hit  venu  de  les  appliquer  \  Nous  n'avons  rien  fait 

1  Je  joins  ici  le  texte  de  deux  pieces  qui ,  entre  plusieurs 
autres,  contiennent  ces  deux  declarations  de  la  maniere  la  plus 
claire  et  la  plus  precise. 

Le  13  mars  4843,  j'ecrivais  a  M.  le  comte  de  Sainte-Aulaire  : 

«....  Sir  Robert  Peel,  exprimant  «  l'opinion  bien  arretee  du 
gouvernement  anglais,  »   a   dit  a  la  chambre   des  Communes, 
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pour  faire  venir  ce  moment.  Nous  nous  sommes 
pretes,  dans  le  cercle  des  descendants  de  Philippe  Y 

le  5  de  ce  mois,  que  «  l'Espagne  etant  investie  de  tous  les 
droits  et  privileges  qui  appartiennent  a  un  etat  independant,.... 
la  nation  espagnole,  parlant  par  ses  organes  dument  eonstitues, 
a  le  droit  exclusif  et  le  pouvoir  de  contracter  les  alliances  ma- 
trimoniales  qu'elles  jugera  convenables.  » 

«  Quelle  est  la  portee  de  cette  declaration?  Dit-elle  reelle- 
ment  tout  ce  qu'elle  parait  dire?  Signifie-t-elle  que,  quelle  que 
soit  l'alliance  matrimoniale  que  croiraient  devoir  contracter  la 
reine  et  la  legislature  d'Espagne,  fut-ce  rneme  un  prince  fran- 
cais,  le  gouvernement  anglais  n'y  interviendra  pas,  et  ne  se  ju- 
gera point  en  droit  de  s'y  opposer? 

«  Si  c'est  la  en  effet  l'intention  de  sir  Robert  Peel ,  nous  n'a- 
vons  rien  a  dire,  et  ses  paroles,  prises  dans  ce  sens  et  avec  cette 
valeur,  simplifieraient  peut-etre  beaucoup  la  situation  de  l'Es- 
pagne et  la  notre. 

«  Mais  si  sir  Robert,  en  proclamant  la  complete  independance 
de  l'Espagne  dans  le  cboix  du  mari  de  la  reine,  persiste  cepen- 
dant  au  fond  a  en  exclure  les  princes  francais,  et  a  soutenir  que 
l'Angleterre  aurait  droit  de  s'opposer  et  s'opposerait  en  effet  a  un 
pareil  choix,  plus  j'ai  de  respect  pour  sir  Robert  Peel ,  pour  son 
caractere  et  ses  paroles,  plusje  me  crois  en  droit  de  m'etonner. 

«  Du  premier  moment  ou  j'ai  touche  a  cette  question  du  ma- 
nage de  la  reine  d'Espagne,  je  me  suis  impose  la  loi  d'appor- 
ter  dans  tout  ce  que  je  ferais,  dans  tout  ce  que  je  dirais  a  cet 
egard  ,  la  plus  entiere  franchise.  Je  connaissais  les  preventions,, 
les  mefiances  que  je  rencontrerais  sur  mon  chemin.  J'ai  voulu 
leur  enlever  sur-le-champ  tout  pretexte.  On  nous  a  declare, 
dis-je,  que  l'Angleterre,  dans  les  chances  du  mariage  de  la  reine 
Isabelle,  donnait  l'exclusion  a  nos  princes.  Nous  avons  repondu 
en  excluant  a  notre  tour  les  princes  etrangers  a  la  maison  de 
Bourbon.  Je  ne  discute  en  ce  moment  ni  1'une  ni  l'autre  decla- 
ration. La  notre  a  ete  faite  du  meme  droit  que  celle  de  l'Angle- 
terre, et  est  fondee.  sur  des  motifs  de  m£me  nature. 

«  En  la  portant  a  la  connaissance  des  grandes  puissances  eu- 
ropeennes,  en  l'indiquant  a  notre  tribune,  j'ai  fait  acte  de  loyaute 
envers  l'Espagne  ,  envers  l'Angleterre  ,  envers  l'Europe.  J'ai 
voulu  que  partout  on  sut  d'avance,  et  bien  nettement,  quelle 
serait,  dans  cette  grande  question,  la  politique  de  la  France. 

«  Au  fond,  et  tout  homme  sense  n'a  qu'a  y  reflechir  un  mo- 
ment pour  en  demeurer  convaincu,  nous   n'avons  porte  par  la 
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et  sans  en  exclure  aucun,  a  toutes  les  combinaisons 
qui  pouvaient  s'oflrir.  Nous  n'avons  point  presse  la 

nulle  atteinte  a  l'independance  de  1'Espagne.  La  nation  espa- 
gnole,  sa  reine  ,  son  gouvernement ,  ses  cortes,  sont  parfaite- 
ment  libres  de  faire,  dans  cette  question  du  mariage,tout  ce  qui 
leur  conviendra;  mais  les  Etats,  comme  les  individus,  ne  sont 
libres  qu'a  leurs  risques  et  perils,  et  leur  volonte  ne  saurait 
enchainer  celle  de  leurs  voisins,  qui  a  leur  tour  sont  libres 
aussi  d'agir  selon  leurs  propres  interets.  .Dire  d'avance  et  tout 
haut  quelle  attitude  on  prendra,  quelle  conduite  on  tiendra  si 
tel  evenement  s'accomplit  dans  un  Etat  voisin  ,  c'est  de  l'impru- 
dence  si  Ton  n'est  pas  bien  resolu  a  tenir  en  effet  cette  attitude 
et  cette  conduite;  mais  si  Ton  est  bien  resolu,  c'est  de  la 
loyaute.   » 

Le  27  fevrier  4  846,  j'adressai  a  M.  le  comle  de  Sainte-Aulaire 
le  memorandum  suivant,  qu'il  communiqua  le  4  mars  a  lord  Aber- 
deen : 

§  1".—  Le  principe  que  nous  avons  soutenu  et  que  le  cabi- 
net anglais  a  accepte  comme  base  de  notre  politique,  quant  au 
mariage  de  la  reine  d'Espagne,  devient  d'une  application  fort 
difficile  et  fort  incertaine.  Voici  maintenant  quelle  est  la  situa- 
tion des  princes  descendants  de  Philippe  V,  et  pretendant  ou 
pouvant  pretendre  a  la  main  de  la  reine  d'Espagne  : 

«  Le  prince  de  Lucques  est  marie. 

«  Le  comte  de  Trapani  est  fort  compromis  :  1°  par  l'explosion 
qui  a  eu  lieu  contre  lui,  2°  par  la  chute  du  general  Narvaez. 

«  Les  fils  de  don  Frangois  de  Paule  sont  fort  compromis  : 
1°  par  leurs  fausses  demarches,  2°  par  leur  intimite  avec  le  parti 
radical  et  l'antipathie  du  partie  modere,  3°  par  le  mauvais  vou- 
loir  de  la  reine-mere  et  de  la  jeune  reine  elle-meme. 

«  Les  fils  de  don  Carlos  sont,  quanta  present  du  moins,  im- 
possibles :  1°  par  l'opposition  hautement  proclamee  de  tous  les 
partis,  2°  par  leur  exclusion  formellement  prononcee  dans  la 
constitution,  3°  par  leurs  propres  dispositions  toujours  fort  eloi- 
gnees  de  la  conduite  qui  pourrait  seule  leur  rendre  quelques 
chances. 

«  La  situation  actuelle  des  descendants  de  Philippe  V  dans  la 
question  du  mariage  de  la  reine  d'Espagne  est  done  devenue 
mauvaise. 

«  §  2. — J'aurais  beaucoup  a  dire  sur  les  causes  de  ce  fait;  je 
ne  releverai  que  deux  points. 
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solution  de  la  question.  Meme  en  1846,  nous  Tau- 
rions  volontiers  ajournee   pour  ajourner  aussi  les 

€  1<>  Nous  avons  constamment  temoigne  pour  tous  les  descen- 
dants de  Philippe  V,  sans  exception,  des  dispositions  favorables. 
Nous  avons  dit  et  repete  a  la  reine  Christine  elle-meme  que  les 
infants  fils  de  don  Francois  de  Paule  nous  convenaient  tres- 
bien.  Nous  avons  fait  ce  qui  etait  en  notre  pouvoir  pour  rendre 
possibles  es  infants  fils  de  don  Carlos.  Si  nous  avons  speciale- 
ment  seconde  le  comte  de  Trapani,  c'est  que  son  succes  nous  a 
paru  plus  probable  que  celui  de  tout  autre ,  a  cause  du  bon  vou- 
loir  de  la  reine  Christine  et  de  la  jeune  reine. 

«  2°  Le  cabinet  anglais  ne  nous  a  prete  ,  pour  la  combinaison 
Trapani ,  aucun  concours  actif  et  efficace.  II  a  garde  une  neutra- 
lity froide  ,  et  son  inertie  a  laisse  un  libre  cours  a  toutes  les 
hostilites,  a  toutes  les  menees  soit  des  Espagnols,  soit  meme 
des  agents  anglais  inferieurs  que  son  concours  net  et  actif 
aurait  contenus. 

«  §  3. — Quelles  qu'en  soient  les  causes,  le  fait  que  les  diffi- 
cultes  du  mariage  de  l'un  des  descendants  de  Philippe  V  avec 
la  reine  Isabelle  se  sont  aggravees  est  incontestable. 

«  Et  en  meme  temps  un  travail  tres-actif  se  poursuit  et  re- 
double en  ce  moment  pour  marier  le  prince  Leopold  de  Cobourg 
soit  a  la  reine  Isabelle,  soit  a  l'infante  dona  Fernanda. 

«  La  cour  de  Lisbonne  est  le  foyer  de  ce  travail.  Les  corres- 
pondances,  les journaux  portugais  et  espagnols  le  revelent  £vi- 
demraent. 

«  On  affirme  que  le  prince  Leopold  de  Cobourg,  qui  devait 
£tre  parti  le  24  fevrier  de  Lisbonne  pour  Cadix,  Gibraltar,  Alger, 
Malte  et  l'ltalie,  fera  secretement  ou  publiquement  un  voyage 
a  Madrid.  Beaucoup  de  circonstances  rendent  cette  affirmation 
vraisemblable. 

«  §  4. — Nous  avons  ete  et  nous  voulons  etre  tres-fideles  a  la 
politique  que  nous  avons  adoptee  et  aux  engagements  que  nous 
avons  pris  quant  au  mariage,  soit  de  la  reine  Isabelle,  soit  de 
l'infante  dona  Fernanda. 

«  Mais  si  l'etat  actuel  des  choses  se  prolonge  et  se  developpe, 
nous  pouvons  arriver  brusquement  a  une  situation  ou  nous 
serons : 

«  1°  Places  sous  l'empire  d'une  necessite  absolue  d'agir  pour 
empecher  que,  par  le  mariage  soit  de  la  reine,  soit  de  l'infante, 
notre  politique  ne  recoive  en  Espagne  un  echec  que  nous  n'ac- 
cepterions  pas  ; 
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complications  qui  en  devaient  naitre  :  mais  tout  le 
gouvernement  espagnol,  le  cabinet,  la  reine-mere, 
les  cortes,  ne  voulaient  pas  d'ajournement ;  c'etait 
leur  ferme  resolution  d'avoir  pour  le  mariage  de  la 
reine  Isabelle,  comme  on  le  disait,  un  grand  patron, 
la  France  ou  TAngleterre,  et  de  les  obliger  Tune  et 
l'autre  a  sortir  des  tergiversations  et  des  lenteurs. 
«  La  cour  m'a  communique,  ecrivait  le  12  juillet 
1846  sir  Henri  Bulwer  a  lord  Aberdeen,  qu'il  etait 
necessaire  de  resoudre  sans  plus  de  retard  la  question 
du  mariage.  Elle  attend  une  reponse.  »  Quand  cette 
lettre  arriva  a  Londres,  lord  Aberdeen  n'etait  plus 

«  2°  Libres,  pour  l'un  comme  pour  l'autre  mariage,  de  tout 
engagement. 

«  C'est  ce  qui  arriverait  si  le  mariage,  soit  de  la  reine,  soit  de 
1'infante,  avec  le  prince  Leopold  de  Cobourg,  ou  avec  tout  autre 
prince  etranger  aux  descendants  de  Philippe  V  devenait  pro- 
bable ou  imminent. 

«  Dans  ce  cas,  nous  serions  affranchis  de  tout  engagement  et 
libres  d'agir  immediatement  pour  parer  le  coup,  en  demandant 
la  main,  soit  de  la  reine,  soit  de  1'infante,  pour  M.  le  due  de 
Montpensier. 

«  §  5. — Nous  desirons  sincerement  et  vivement  que  les  choses 
n'en  viennent  point  a  cette  extremite. 

«  Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  la  prevenir,  c'est  que  le 
cabinet  anglais  s'unisse  activement  a  nous  : 

«  1°  Pour  remettre  a  flot  l'un  des  descendants  de  Philippe  V, 
n'importe  lequel,  le  due  de  Seville  ou  le  due  de  Cadix  aussi 
bien  que  le  comte  de  Trapani ,  et  preparer  son  mariage  avec  la 
reine  Isabelle; 

«  2°  Pour  empecher,  en  attendant,  le  mariage  de  1'infante, 
soit  avec  le  prince  Leopold  de  Cobourg,  soit  avec  tout  autre 
prince  etranger  aux  descendants  de  Philippe  V. 

«  Nous  croyons  que,  par  Taction  commune  et  bien  decidee 
des  deux  cabinets,  ce  double  but  peut  etre  atteint.  Et  nous  nous 
faisons  un  devoir  de  loyaute  de  prevenir  le  cabinet  anglais  que, 
sans  cela,  nous  pourrions  nous  trouver  obliges  et  libres  d'agir 
comme  je  viens  de  l'indiquer.  » 
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ministre,  et  des  le  19  juillet  lord  Palmerston,  son 
successeur,  chargeait  sir  Henri  Bulwer  de  dire  a  la 
cour  de  Madrid :  «  Les  candidats  a  la  main  de  la  reine 
d'Espagne  se  reduisent  a  trois  :  le  prince  Leopold  de 
Saxe-Cobourg  et  les  deux  fils  de  l'infant  don  Francois 
de  Paule...  Le  gouvernement  de  Sa  Majesten'a  qu'a 
exprimer  son  sincere  desir  que  le  choix  tombe  sur 
celui  d'entre  eux  qui  reunira  les  qualites  les  plus 
propres  a  assurer  le  bonheur  de  la  reine  et  a  contri- 
buer  au  bien-etre  de  la  nation  espagnole.  »  On  a  dit 
que  le  gouvernement  anglais,  en  tenant  ce  langage, 
n'avait  nulle  intention  de  pousser  au  mariage  du 
prince  Leopold  de  Cobourg  avec  la  reine  Isabelle. 
Je  suis  pret  a  Tadmettre  :  mais  peu  importent,  en 
politique,  les  intentions;  les  effets  sont  tout  :  or  il 
etait  impossible  qu'en  recevant  communication  de 
cette  depeche ,  le  gouvernement  espagnol ,  decide  a 
marier  la  reine  Isabelle ,  ne  se  tint  pas  pour  assure 
que,  si  nous  nous  refusions  au  double  mariage  qu'il 
nous  proposait  pour  la  reine  et  l'infante  sa  soeur, 
celui  de  la  reine  avec  le  prince  de  Cobourg  non- 
seulement  ne  rencontrerait ,  de  la  part  de  l'An- 
gleterre ,  aucune  objection,  mais  aurait  sa  pleine 
approbation.  Sousl'empire  de  ces  circonstances  reu- 
nies,  et  soit  que  le  gouvernement  anglais  le  desirat 
ou  non,  ce  mariage  devenait  done,  en  cas  de  refus  de 
notre  c6te,  evidemment  probable  et  imminent.  J'en 
jugeai  ainsi,  et  je  demeure  convaincu  que  j'etais  en 
droit  d'en  juger  ainsi.  Je  n'hesitai  point.  Je  donnai 
au  roi  le  conseil  et  au  comte  Bresson,  son  ambassa- 
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deur  a  Madrid,  l'ordre  de  presser  la  conclusion  imme- 
diate du  double  mariage  de  la  reine  d'Espagne  avec 
l'infant  don  Francois  d' Assise  et  de  l'infante  avec 
M.  le  due  de  Montpensier.  Je  meprise  profondement 
et  n'ai  jamais  tente  de  pratiquer  ce  genre  d'habilete 
qui  fait  que  le  vainqueur  sourit  de  la  surprise  du 
vaincu ;  mais  je  ne  veux  pas  plus  de  la  duperie  que 
de  la  rouerie,  et  de  toutes  les  faiblesses  dans  les 
grandes  affaires,  l'indecision  imprevoyante  est,  a 
mon  sens,  la  pire.  La  politique  francaise,  nationale 
aussi  bien  que  royale,  voulait  que  le  tr6ne  d'Espagne 
ne  sortit  pas  de  ]a  maison  de  Bourbon.  J'avais  pose 
ouvertement  ce  principe.  Je  l'ai  fait  triompher  quand 
il  etait  sur  le  point  de  succomber.  La  politique  an- 
glaise  s'eh  est  crue  blessee  ;  mais  il  n'y  a  pas,  j'en 
suis  sur,  un  gentleman  anglais  qui,  au  fond  du  coeur, 
ne  m'en  approuve,  et  qui,  mis  au  pied  du  meme 
mur,  n'eut  agi  comme  je  l'ai  fait. 

Dix-huit  mois  apres  la  conclusion  de  cette  affaire, 
la  revolution  de  fevrier  1848  avait  eclate.  J'etais 
proscrit  et  refugie  en  Angleterre.  On  a  dit  quelque- 
fois  que  les  mariages  espagnols  et  l'humeur  qu'en 
avait  ressentie  le  gouvernement  anglais  n'avaient  pas 
ete  sans  influence  dans  ce  bouleversement.  Frivole 
meprise  sur  sa  nature  et  ses  causes  :  elles  ont  ete  tout 
interieures.  C'est  une  crise  sociale  et  morale,  un  trem- 
blement  de  terre  francais  d'abord,  puis  europeen,  mais 
dans  lequel  les  relations  exterieures  des  Etats  et  de 
leurs  gouvernements  ne  sont  entrees  pour  rien.  Quoi 
qu'il  en  soit,  retire  en  Angleterre,  j'aurais  pu  ou- 
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blier,  si  je  l'avais  voulu,  que  naguere  j'avais  ete  ac- 
teur  dans  un  grand  dissentiment  politique  entre  ma 
patrie  et  le  pays  qui  me  donnaitasile.  J'ai  vecu  deux 
fois  en  Angleterre,  la  premiere  fois  comme  ambassa- 
deur  d'un  puissant  monarque ,  la  seconde  comme 
proscrit  par  une  terrible  revolution ;  j'ai  recu  aux 
deux  epoques  le  meme  accueil,  plus  empresse  seule- 
ment  et  plus  amical  dans  Tadversite  que  dans  la  haute 
fortune.  Noble  pays,  plein  d'esprits  droits  et  de  coeurs 
genereux  qui  savent  honorer,  meme  quand  ils  com- 
battent,  et  que  la  generosite  ramene  tou jours  a  la 
justice  !  Je  retrouvai  dans  sir  Robert  Peel,  soit  sur  la 
politique  generale,  soit  en  vers  moi,  les  memes  sen- 
timents, meles  pourtant  de  quelque  reserve  sur  les 
questions  que ,  par  egard  pour  nos  dissidences  par- 
tielles,  nous  etions  Tun  et  l'autre  peu  enclins  a 
aborder.  II  etait  surtout  preoccupe  de  lMngleterre 
a  propos  de  la  France ,  et  du  desir  que  les  deux 
pays  restassent  non-seulement  en  paix,  mais  en  bons 
rapports.  Nos  impressions  d'ailleurs  sur  la  revo- 
lution de  fevrier,  quoique  tres-voisines,  ne  se  ren- 
contraient  pas  pleinement :  il  en  etait  plus  frappe 
qu'offense,  et  en  voyait  plutot  les  causes  prochaines 
et  apparentes  que  les  lointaines  et  profondes.  Ma 
disposition  ne  pouvait  etre  et  n'etait  pas  en  effet  la 
meme  ;  mais  cetaientla  entre  nous  des  diversites  plu- 
t6t  que  des  dissentiments,  et  elles  n'alteraient  point 
la  conformite  generale  de  nos  pensees.  Dans  Tau- 
tomne  de  1848,  il  m'engagea  a  aller  passer  quelques 
jours  dans  son  manoir  de  Drayton,  et  je  garde  de 
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cette  visite,  ou  se  trouvaient  aussi  deux  de  mes  amis, 
M.  Dumon  et  le  due  de  Montebello,  le  plus  agreable 
souvenir.  Je  vis  la  sir  Robert  Peel  au  sein  de  sa  fa- 
mille  et  au  milieu  de  la  population  de  ses  terres  : 
lady  Peel,  encore  belle,  passionnement  et  modeste- 
ment  devouee  a  son  mari ;  une  fille  charmante,  ma- 
riee  depuis  a  un  fils  de  lord  Camoys  ;  trois  des  fils  de 
sir  Robert,  i'un  capitaine  de  vaisseau,  deja  renomme 
par  le  plus  brillant  courage ,  1' autre  qui  venait  de 
debuter  avec  succes  dans  la  chambre  des  Communes, 
le  troisieme  encore  livre  a  ses  etudes ;  sur  les  do- 
maines,  de  nombreux  et  heureux  fermiers,  parmi 
lesquels  un  des  freres  de  sir  Robert,  qui  avait  pre- 
fere  la  vie  agricole  a  toute  autre  carriere  ;  de  grands 
travaux  d'amelioration  rurale,  surtout  de  drainage, 
que  sir  Robert  suivait  de  pres  et  nous  demontrait 
avec  une  connaissance  precise  des  details.  Belle  exis- 
tence domestique,  grande  et  simple,  bien  ordonnee 
avec  largeur  ;  dans  l'interieur  de  la  maison,  une 
gravite  affectueuse,  moins  animee,  moins  expansive, 
moins  clouce  que  ne  le  desirent  et  ne  le  comportent 
nos  mceurs ;  les  souvenirs  politiques  consacres  par  une 
galerie  de  portraits,  la  plupart  contemporains ,  soit 
les  collegues  de  sir  Robert  dans  le  gouvernement, 
soit  les  hommes  distingues  avec  lesquels  il  avait  eu 
des  relations.  Hors  de  la  maison,  entre  le  proprie- 
taire  et  la  population  environnante,  une  grande  dis- 
tance, marquee  dans  les  manieres,  mais  comblee  par 
des  rapports  frequents,  pleins  d'equite  et  de  bien- 
veillance  de  la  part  du  superieur,  sans  apparence 
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d'envie  ni  de  servilite  chez  les  inferieurs.  J'ai  vu  la 
un  des  plus  heureux  exemples  de  la  hierarchie  legi- 
time des  situations  et  des  personnes ,  sans  souvenirs 
ni  pretentions  aristocratiques,  et  au  milieu  d'un  sen- 
timent general  et  mutuel  de  droit  et  de  respect. 

Comme  lord  Aberdeen,  et  en  tenant  compte  des 
convenances  politiques  qu'il  avait  a  menager,  sir 
Robert  Peel  s'etait  empresse  de  temoigner  au  roi 
Louis-Philippe  et  a  la  famille  royale ,  etablis  a  Cla- 
remont,  sa  sympathie  respectueuse.  A  mesure  que 
les  evenements  s'eloignerent,  il  se  sentit  a  cet  egard 
plus  de  liberte,  et  trouva  bient6t  l'occasion  d'en  user. 
A  la  fin  de  1'ete  de  18-49,  la  reine  Marie  -Amelie  fut 
malade  ;  on  doutait  que  le  sejour  de  Glaremont  con- 
vint  a  sa  sante.  Sir  Robert  Peel  ecrivit  au  roi  pour 
mettre  Drayton-Manor  a  sa  disposition,  s'estimant 
heureux  si  la  reine  pouvait  s'y  plaire.  Yivement 
louche  de  cette  offre,  sans  T accepter,  le  roi  manifesta 
1'intention  d'aller  lui-meme  a  Drayton  en  porter  a 
sir  Robert  ses  remerciements.  Le  18  decembre  1849, 
il  accomplit  son  dessein  ;  sir  Robert  Peel  et  lord 
Aberdeen  vinrent  le  prendre  a  la  station  de  Lon- 
dres ;  le  due  d'Aumale  1'accompagnait.  lis  trouve- 
rent  reunis  a  Drayton  la  famille  de  sir  Robert  et 
quelques  amis  d' elite,  entre  autres  lord  et  lady 
Mahon,  maintenant  comte  et  comtesse  de  Stanhope. 
Le  roi  visita  le  chateau ,  la  galerie  de  tableaux.  On 
se  mit  a  table  pour  le  luncheon  ou -collation.  Au  mo- 
ment d'en  sortir,  sir  Robert  Peel ,  en  remerciant  le 
roi  de  1'honneur  qu'il  venait  de  lui  faire,  lui  dit  : 
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«  Sire,  nous  vous  avons  du  la  paix  du  monde  ;  chei' 
d'une  nation  justement  susceptible,  justement  fiere 
de  sa  gloire  militaire ,  vous  avez  su  atteindre  ce 
grand  but  de  la  paix  sans  jamais  sacrifier  aucun  in- 
teret  de  la  France,  sans  jamais  laisser  porter  aucune 
atteinte  a  son  honneur,  dont  vous  etiez  plus  jaloux 
que  personne.  C'est  surtout  aux  hommes  qui  ont 
siege  dans  les  conseils  de  la  couronne  britannique 
qu'il  appartient  de  le  proclamer.  »  Le  roi,  visible- 
ment  emu,  repondit  en  anglais  a  son  hote,  le  remer- 
ciant  de  rendre  ainsi  en  meme  temps  justice  et  a  son 
patriotisme  et  a  ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  du 
monde  :  «  tache  facile,  dit-il,  lorsqu'a  la  tete  de  ce 
pays  se  trouvaient  des  hommes  tels  que  vous,  Mon- 
sieur, et  mon  noble  ami  assis  a  cdte  de  moi.  »  G'etait 
lord  Aberdeen. 

Je  ne  m' excuse  point  d'insister  sur  ces  temoignages 
d'adhesion  et  de  respect  que  recevait  ainsi,  au  foyer 
domestique  d'un  grand  ministre  populaire  retire  de 
Tarene,  le  roi  Louis-Philippe  detrone.  Quand  sir 
Robert  Peel  lui  adressait  ces  paroles,  les  mines  du 
chateau  de  Neuilly  fumaient  encore.  L'histoire  n'a 
point  d'exemple  plus  choquant  des  acces  d'inique  et 
ingrate  demence  qui  eclatent  quelquefois  au  milieu 
d'un  peuple ,  et  c'est  pour  les  honnetes  gens  une 
consolation  bien  permise  de  s'arreter  un  moment 
pour  voir  apparaitre  quelques  lueurs  de  justice  au- 
clessus  de  ces  tristes  decombres. 

Sir  Robert  Peel  ne  repoussait  point  les  occasions 
d'exprimer  ainsi  ses  sentiments,  soit  sur  le  passe,  soit 
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sur  les  evenements  et  les  questions  a  l'ordre  du  jour. 
Le  27  juin  1849,  sir  James  Duke,  lord-maire  de  la 
Cite  de  Londres,  lui  donna  a  Mansion-House  un 
diner  solennel,  et  resuma  avec  precision,  en  portant 
sa  sante,  les  grandes  mesures  politiques  auxquelles 
il  avait  attache  son  nom,  le  systeme  monetaire,  la 
reforme  des  lois  criminelles,  Emancipation  des  ca- 
tholiques ,  la  reforme  des  tarifs,  1' abolition  des  lois 
sur  les  grains,  l'amelioration  permanente  de  Tetat 
de  l'lrlande.  L'automne  suivant,  sir  Robert  Peel  alia 
passer  quelques  semaines  en  Ecosse ,  d'abord  dans 
Tun  des  sites  les  plus  pittoresques  du  comte  de  Ross, 
puis  au  chateau  de  Haddo,  chez  lord  Aberdeen,  et  le 
12  octobre,  le  lord-prev6t  etles  magistrats  de  la  ville 
d' Aberdeen  lui  confer  erent ,  avec  toute  la  pompe 
municipale,  la  bourgeoisie  de  leur  cite  que,  pres  de 
quatre-vingts  ans  auparavant,  le  docteur  Johnson 
avait  aussi  recue  comme  un  rare  honneur.  Dans 
toutes  ces  reunions,  sir  Robert  Peel  prenait  la  pa- 
role ,  revenant  sur  l'histoire  de  son  temps  et  de  sa 
vie,  sur  les  affaires  du  dedans  et  du  dehors,  sur  les 
reformes  qu'il  avait  accomplies  et  la  paix  qu'il  avait 
maintenue,  et  jouissant  avec  quelque  complaisance, 
uiais  sans  aucune  trace  d' ambition  nouvelle,  de  sa 
grande  et  populaire  situation. 

Le  31  Janvier  1850,  le  parlement  rentra  en  seance, 
et  sir  Robert  prit  part  a  plusieurs  debats  d'adminis- 
tration  interieure,  surtout  pour  defendre  les  servi- 
teurs  de  TEtat,  grands  et  petits,  les  employes  des 
bureaux  comme  le  vice-roi  d'lrlande,  contre  cette 
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manie  d'abaissement  des  fonctions  et  de  reduction 
des  traitements  qui  suit  les  progres  de  Fesprit  de- 
mocratique.  Au  mois  de  juin  1850,  un  debat  plus 
brillant  s'eleva,  debat  de  politique  exterieure  suscite 
par  les  mesures  violentes  de  lord  Palmerston  coritre 
la  Grece ,  a  l'appui  des  plaintes  de  deux  sujets  an- 
glais, M.  Finlay  et  M.  Pacifico,  l'un  Ecossais,  l'autre 
juif  de  Gibraltar,  qui  se  pretendaient  leses  par  le 
gouvernement  grec  et  reclamaient  de  lui  de  fortes 
indemnites.  Un  vif  dissentiment  avait  eclate  a  ce 
sujet  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres. 
Le  ministre  de  France  a  Athenes,  le  baron  Gros,  et 
Tambassadeur  de  France  a  Londres ,  M.  Drouyn  de 
Lhuys,  avaient  quitte  leurs  postes.  Commencee  le 
17  juin  dans  la  chambre  des  Lords  par  lord  Stanley, 
l'attaque  porta  non-seulement  sur  les  affaires  de 
Grece ,  mais  sur  toute  la  politique  exterieure  de 
lord  Palmerston,  sur  l'esprit  auquel  il  se  liwait,  sur 
les  procedes  qu'il  employait,  et  elle  aboutit  a  un 
blame  formel  vote,  dans  la  cbambre  haute  la  plus 
nombreuse  qui  se  fut  depuis  longtemps  reunie,  par 
169  suffrages  contre  132.  A  un  tel  echec  il  fallait 
une  reparation  eclatante;  Tun  des  plus  eloquents  ra- 
dicaux,  M.  Roebuck,  se  cbargea  de  la  demander  a  la 
chambre  des  Communes.  Apres  avoir  passe  en  revue 
l'histoire  du  temps  et  tous  les  grands  actes  diploma- 
tiques  de  lord  Palmerston,  il  proposa  a  la  chambre  de 
declarer  que  a  les  principes  d1  apres  lesquels  avait  ete 
conduite  la  politique  exterieure  du  gouvernement 
de  SaMajeste  etaientbien  concus  et  propresa  main- 

21 
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tenir  l'honneur  et  la  dignite  du  pays,  aussi  bien  que  la 
paix  entre  l'Angleterre  et  les  diverses  nations  du 
monde,  dans  des  temps  d'une  difficulte  sans  exem- 
ple.  »  C'etait  beaucoup  plus  que  n'exigeait  la  ques- 
tion de  Grece  ;  c'etait  1' approbation  generale  et  sys- 
tematique  de  toute  la  politique  ext^rieure  de  lord 
Palmerston ,  et  non-seulement  des  actes ,  mais  des 
principes.  Yers  la  fin  du  debat,  sir  Robert  Peel, 
prenant  la  parole  au  milieu  d'une  vive  attente,  se 
recria  contre  une  telle  pretention.  Apres  avoir  rap- 
pele  que ,  depuis  l'avenement  du  cabinet  whig,  il 
l'avait  constamment  soutenu  dans  son  administration 
au  dedans,  et  souvent  dans  ses  embarras  au  dehors  : 
«  On  repete,  dit-il,  qu' apres  quatre  ans  de  patiente 
tolerance,  je  me  mets  aujourd'hui  en  avant,  de  con- 
cert avec  d'autres,  pour  condamner  la  conduite  du 
gouvernement.  Je  n'ai  de  concert  avec  personne.  Je 
ne  connaissais  pas,  avant  de  l'avoir  lue  dans  les 
journaux,  la  resolution  proposee  dans  l'autre  cham- 
bre,  pas  plus  que  le  noble  lord  lui-meme  contre  qui 
elle  etait  dirigee.  Je  ne  suis  pas  venu  ici  pour  con- 
damner la  conduite  du  gouvernement ;  mais  l'hono- 
rable  membre  me  demande  une  approbation  posi- 
tive ;  et  non-seulement  cela,  mais  une  declaration  de 
principes  dont  l'etablissement  aurait  dix  fois  plus 
d'importance que  le  salut  d'aucun  ministere...  Serait- 
ce  trop  exiger  de  Thonorable  membre  que  de  le 
prier  de  definir  d'abord  ces  principes  auxquels  il 
me  demande  de  souscrire?  Est-ce  la  non-interven- 
tion dans  les  affaires  des  autres  peuples?  Est-ce  un 
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appui  positif  donne  aux  reclamations  formees  contre 
un  gouvernement  faible,  et  dans  un  langage  qu'on 
ne  tient  pas  envers  les  forts?...  C'est  de  1830  que 
l'honorable  membre  fait  dater  le  commencement 
d'une  meilleure  ere  dans  notre  politique  exterieure, 
et  ce  commencement  fut,  dit-il,  la  reconnaissance 
de  la  maison  d' Orleans  sur  le  trone  de  France ;  mais 
mon  noble  ami,  le  comte  d' Aberdeen,  etait  alors  se- 
cretaire d'Etat  pour  les  affaires  etrangeres,...  et 
pourtant  on  me  demande  d'approuver  la  politique 
du  cabinet  actuel  comme  distincte  de  celle  de  ses 
predecesseurs.  La  declaration  du  noble  lord  qui  est  a 
la  tete  du  cabinet  (lord  John  Russell)  ne  m'a  laisse 
aucun  doute  a  cet  egard.  II  a  dit  dans  ce  debat  que 
son  noble  ami,  le  secretaire  d'Etat  actuel  pour  les  af- 
faires etrangeres,  ne  voulait  pas  etre  ministre  d'Au- 
triche,  ni  de  Russie,  ni  de  France,  mais  ministre 
<T Angle terre.  Qu'est-ce  a  dire,  sinon  que  le  noble 
lord  a  voulu  mettre  en  contraste  la  conduite  du  mi- 
nistre actuel  des  affaires  etrangeres  et  celle  du  comte 
d' Aberdeen?  G'est-a-dire  qu'on  me  demande  de  vo- 
ter un  blame  contre  la  politique  du  comte  d' Aber- 
deen, contre  la  politique  dont  j'etais  moi-meme  res- 
ponsable.  J'ai  ete  lie  avec  mon  noble  ami,  le  comte 
d' Aberdeen,  pendant  tout  le  temps  qu'il  a  ete  minis- 
tre des  affaires  etrangeres.  J'etais  uni  a  lui  en  1830, 
quand  nous  declarames  que  nous  avions  reconnu  la 
maison  d'Orleans,  et  que  nous  etions  decides  a  main- 
tenir  avec  la  France  les  relations  les  plus  amicales  ; 
je  suis  reste  uni  a  lui  jusqu'au  mois  de  juillet  1816, 
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lorsqu'en  deposant  le  pouvoir  devant  la  majorite  de 
cette  chambre,  j'annoncai  la  fin  du  seul  differend 
qui  subsistat  encore  entre  nous  et  les  Etats-Unis 
d'Amerique,  1' arrangement  de  l'affaire  de  1' Oregon. 
En  reportant  mes  regards  sur  mes  rapports  avec  mon 
noble  ami,  je  n'eprouve  point  d'autres  sentiments 
que  ceux  d'une  cordiale  satisfaction.  Je  ne  crois  pas 
que  jamais  aucun  ministre  ait  ete  moins  dispose  a 
sacrifier  l'honneur  et  les  interets  de  ce  pays,  ni  plus 
sincerement  dispose  a  maintenir  non-seulement  la 
paix,  mais  les  meilleures  relations  avec  tous  les  pays 
auxquels  l'Angleterre  est  liee  par  sa  situation  ou  ses 
affaires.  Je  n'ai  jamais  vu  que  la  chambre  ait  desap- 
prouve  la  politique  demon  noble  ami...  Jelui  dois  a 
lui,  je  dois  au  parti  qui  nous  a  soutenus,  je  dois  a  cette 
chambre,  je  me  dois  a  moi-meme  de  n'acquiescer  a 
aucun  blame  detourne  de  la  politique  de  mon  noble 
ami,  de  la  politique  de  la  paix  d'accord  avec  l'hon- 
neur  du  pays...  Je  n'ai  pas  voulu  eluder,  par  Tab- 
sence  ou  le  silence,  la  difficulte  de  cette  situation.  Je 
proteste  contre  une  resolution  dont  l'adoption  aurait 
pour  effet  d'accrediter,  sur  ladignite  et  l'honneur  de 
l'Angleterre,  des  idees  fausses,  et  de  poser  des  prin- 
cipes  que  vous  ne  pourriez  mettre  a  execution  sans  un 
imminent  danger  pour  ses  plus  precieux  interets.  ) 

L'effet  dece  discours  fut  grand.  Jamais,  depuis  sa 
sortie  des  affaires,  sir  Robert  Peeln'avait  parle  de  la 
politique  exterieure  avec  autant  de  developpement 
et  de  precision.  La  motion  de  M.  Roebuck  n'en  fut 
pas  moins  adoptee  par  310  voix  contre  264.  C'etait 
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pour  le  cabinet  whig  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  et  sir  Robert  ne  desirait  nullement  sa  chute. 
II  connaissait  trop  bien  l'incoherence  des  elements 
reunis  ce  jour-la  dans  1' opposition  :  le  parti  sans 
chefs,  comme  on  appelait  les  anciens  conservateurs 
qui  avaient  M.  Disraeli  pour  organe,  les  chefs  sans 
parti,  parmi  lesquels  sir  Robert  Peel,  sir  James  Gra- 
ham et  M.  Gladstone  etaient  les  trois  principaux,  et 
une  portion  des  radicaux,  comme  M.  Cobden  et  sir 
William  Molesworth,  partisans  declares  de  la  politi- 
que pacifique,  mais  aspirant  a  des  reformes  inte- 
rieures  que  repoussaient  absolument  leurs  allies  da 
moment.  Si  le  cabinet  whig  etait  tombe,  ses  vain- 
queurs  auraient  ete  hors  d'etat  de  lui  succeder. 

XYII 

Le  debat  avait  dure  toute  la  nuit.  Quand  la  cham- 
bre  leva  sa  seance,  le  jour  commencait,  le  samedi 
29  juin  1850,  un  beau  jour  d'ete.  Sir  Robert  Peel 
rentra  chez  lui  a  pied,  content  de  son  succes  et 
charme  de  respirer  l'air  frais  du  matin  sous  les  pre- 
miers rayons  du  soleil.  Apres  avoir  pris  quelques 
heures  de  repos,  il  sortit  avant  midi  pour  aller  assis- 
ter  a  une  seance  de  la  commission  chargee,  sous  la 
presidence  du  prince  Albert,  des  preparatifs  de  la 
grande  exposition  industrielle  de  1851 ;  on  devait 
determiner  ce  jour-la  T emplacement  et  le  plan  du 
Palais  de  cristal.  De  retour  chez  lui ,  sir  Robert 
passa  dans  son  cabinet  le  reste  de  la  matinee,  et  res- 
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sortit  a  cheval,  vers  cinq  heures,  suivi  d'un  groom, 
pour  une  promenade.  II  alia  d'abord  a  la  porte  de 
Buckingham-Palace  ecrire  son  nom  sur  le  livre  de 
visites  de  la  reine ;  puis,  arrive  a  Constitution-Hill, 
presque  en  face  du  guichet  qui  ouvre  sur  Green- 
Park,  et  rencontrant  miss  Ellis,  une  des  filles  de  lady 
Dover,  qui  se  promenait  aussi  a  cheval,  il  s'avanca 
pour  la  saluer.  Le  cheval  de  sir  Robert  fit  quelque 
resistance ;  c'etait  un  cheval  de  huit  ans,  qu'il  montait 
depuis  deux  mois.  Sir  Robert  le  ramenait  doucement 
quand  le  cheval  fit  un  brusque  ecart  et  le  lanca  par- 
dessus  sa  tete.  II  tomba  violemment  et  tout  de  son 
la  long,  face  contre  terre.  Deuxpassants  le  feleverent 
aussit6t ;  un  medecin  de  Glasgow,  le  docteur.Fou- 
cart,  qui  se  trouvait  a  quelques  pas,  s'approcha  et  lui 
demanda  s'il  etait  blesse  :  cc  Oui,  beaucoup,  »  re- 
pondit  sir  Robert  avec  un  profond  gemissement,  et 
avant  qu'on  se  fut  procure  une  voiture,  il  perdit  con- 
naissance.  Mistriss  Lucas,  qui  passait,  offrit  sa  voi- 
ture ;  on  y  placa  sir  Robert,  qui  reprit  ses  sens  et 
dit :  «  Je  me  sens  mieux.  »  La  voiture  traversal  t  le 
pare  au  pas  pour  le  ramener  dans  sa  maison  de  Whi- 
tehall-Gardens ;  les  deux  passants  qui  l'avaient  re- 
leve  et  le  docteur  Foucart  1'accompagnaient ;  ils 
rencontrerent  le  medecin  de  la  reine,  sir  James 
Clark,  qui  avait  appris  l'accident  et  accourait  offrir 
ses  soins.  Quand  sir  James  fut  monte  dans  la  voiture, 
sir  Robert  entra  dans  une  vive  agitation ;  il  voulait 
se  lever  et  descendre ;  on  fut  oblige  de  le  retenir,  et 
il  retomba    dans  un  demi-evanouissement.  Arrive 
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devant  sa  porte,  il  reprit  sa  pleine  connaissance,  et 
debout,  sans  appui,  entra  dans  la  maison.  Lady  Peel 
et  plusieurs  personnes  de  sa  famille,  informees  de  ce 
qui  venait  de  se  passer,  l'attendaient  dans  le  vesti- 
bule avec  la  plus  vive  anxiete.  La  rencontre  emut  et 
troubla  extremement  sir  Robert.  II  s'evanouit  de 
nouveau  dans  les  bras  du  docteur  Foucart.  Trans- 
ports dans  la  piece  la  plus  voisine,  la  salle  a  manger, 
on  l'y  deposa  sur  un  canape.  II  ne  sortit  plus  de  la, 
et  tout  mouvement  lui  etait  si  insupportable  qu'on  eut 
grand'peine  a  le  faire  passer  du  canape  sur  un  lit  hy- 
draulique,  ou  il  ne  cessa  de  s'agiter  douloureusement. 
Appeles  aussit6t,  les  medecins  et  les  chirurgiens 
les  plus  distingues  de  Londres  accoururent,  entre 
autres  sir  Benjamin  Brodie,  qu'on  eut  quelque  peine 
a  trouver;  mais  quand  ils  voulurent  examiner  de 
pres  l'etat  du  malade,  ils  se  virent  en  presence  d'une 
difficulte  aussi  imprevue  que  penible.  Naturellement 
et  meme  en  sante,  la  susceptibilite  nerveuse  de  sir 
Robert  Peel  etait  extreme,  et  depuis  quelque  temps 
elle  s' etait  accrue  a  ce  point  que,  malgre  son  gout 
vif  et  salongue  habitude  de  la  chasse,  il  y  avait  pres- 
que  renonce  par  deplaisir  de  l'ebranlement  que  son 
propre  coup  de  fusil  lui  causait.  Toute  douleur  phy- 
sique le  troublait  et  l'agitait  etrangement.  Apres  sa 
chute,  le  trouble,  l'agitation,  l'aversion  de  la  dou- 
leur furent  telles  que  ses  medecins  ne  purent  parve- 
nir  a  bien  reconnaitre  tous  les  effets  de  l'accident  et 
la  portee  du  mal.  Sir  Robert  se  defendait  de  tout 
examen,  de  tout  contact,  et  entrait,  quand  on  insis- 
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tait,  dans  une  irritation  alarmante.  On  constata  une 
fracture  de  la  clavicule,  et  on  en  commenca  la  reduc- 
tion ;  mais  l'operation  demeura  incomplete,  a  cause 
de  l'angoisse  du  malade,  et  au  bout  de  quelques 
heures ,  il  demanda  avec  tant  de  passion  a  etre  deli- 
vre  des  bandages,  qu'on  ne  crut  pas  pouvoir  s'y  re- 
fuser. II  demeura  ainsi  a  peine  panse,  livre  aux  suites 
naturelles  de  1' accident,  et  la  science  humaine  fat 
plus  timide  et  plus  impuissante  pour  le  plus  grand 
ministre  de  l'Angleterre  qu'elle  ne  l'eut  ete  pour  le 
plus  obscur  et  le  plus  pauvre  de  ses  habitants.  Ge  fut 
seulement  apres  la  mort  de  sir  Robert  Peel  qu'on 
reconnut  que  la  cinquieme  cote  gauche,  fracturee 
aussi,  avait  pese  sur  le  poumon  et  amene  un  engor- 
gement qui  devint,  dit-on,  la  cause  determinante  de 
la  mort. 

Des  que  la  nouvelle  de  raccident  se  repandit,  l'in- 
teret  le  plus  vif  et  le  plus  universel  eclata ;  grands  et 
petits,  la  cour  et  le  peuple,  le  prince  Albert,  le  prince 
de  Prusse,  le  due  de  Cambridge,  tous  les  personna- 
ges  considerables  de  l'Angleterre  venaient  et  reve- 
naient  a  Whitehall-Gardens  pour  demander  des  nou- 
velles  de  sir  Robert,  et  ils  trouvaient  assembles  tout 
a  l'entour  une  multitude  de  personnes  de  toute  con- 
dition, bourgeois,  ouvriers,  hommes,  femmes,  en- 
fants  sur  les  bras  de  leurs  meres,  pauvres  gens  qui 
voulaient  aussi  savoir  ce  qu'ils  avaient  a  esperer  ou 
a  craindre  pour  la  vie  de  l'homme  qui  avait  affran- 
chi  leur  pain  de  toute  taxe ,  Le  mouvement  des  voi- 
tures  devint  tel  qu'on  fut  oblige  de  les  arreter  assez 
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loin,  de  peur  que  le  bruit  n'incommodat  le  malade, 
et  le  nombre  des  pietons  qui  attendaient  des  nouvel- 
les  etait  si  considerable  qu'on  distribua  des  copies 
du  bulletin  a  plusieurs  constables  ou  policemen  qui 
furent  charges,  sur  divers  points,  d'en  donner  tout 
haut  lecture  au  peuple. 

L'etat  de  sir  Robert  Peel  s'aggrava  rapidement. 
Son  excitation  devint  telle  qu'on  fut  oblige  d'ecarter 
de  sa  chambre  sa  femme  et  ses  enfants,  dont  la  pre- 
sence amenait  a  chaque  instant  quelque  dangereuse 
emotion.  Tantot  il  entrait  dans  un  violent  delire  et 
voulait  se  lever,  tantot  il  tombait  dans  un  affaisse- 
ment  si  complet  que  sa  fin  semblait  prochaine.  Plu- 
sieurs fois  il  parut  preoccupe  de  la  pensee  de  ses 
amis ;  les  noms  de  lord  Hardinge  et  de  sir  James 
Graham  revenaient  particulierement  sur  ses  levres. 
Le  mardi  2  juillet,  a  quatre  heures  du  matin,  il  s'en- 
dormit  et  eut  quelques  heures  de  repos  qui  rendirent 
un  peu  d'esp^rance  ;  mais  a  deux  heures  apres  midi, 
les  symptomes  les  plus  alarmants  se  manifesterent ; 
le  pou Is  allait  s'affaiblissant  et  se  precipitant  a  la  fois ; 
a  six  heures,  il  donnait  cent  trente  pulsations  a  peine 
saisissables.  Les  medecins  declarerent  que  le  mo- 
ment fatal  n'etait  pas  loin.  L'evequede  Gibraltar,  le 
docteur  Tomlinson,  vieil  ami  de  sir  Robert,  fut 
appele.  A  son  arrivee,  lady  Peel  et  la  famille  de  sir 
Robert  rentrerent  dans  la  chambre  et  entourerent  le 
lit,  tous  silencieux  et  en  prieres.  Sir  Robert,  un  mo- 
ment rani  me,  les  regarda,  les  reconnut,  et  faisant 
effort  pour  leur  tendre  la  main,  prononca  ces  mots  a 
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peine  articules  :  «  Dieu  vous  benisse !  »  Lord  Har- 
dinge  et  sir  James  Graham,  qui  venaient  d'arriver, 
furent  admis  dans  la  chambre ;  lady  Peel  tomba 
dans  un  tel  etat  qu'il  fallut  1' eloigner.  Sir  Robert  ne 
parut  pas  s'en  apercevoir;  toute  souffrance  cessa 
avec  toute  connaissance,  et  a  onze  heures  neuf  minu- 
tes il  expira,  sans  agonie,  ayant  autour  de  lui  trois 
de  ses  freres,  trois  de  ses  fils,  son  gendre,  lord  Vil- 
liers,  ses  deux  amis,  lord  Hardinge  et  sir  James  Gra- 
ham, et  ses  medecins. 

Le  lendemain,  mercredi  3  juillet,  quand  la  cham- 
bre des  Communes  se  reunit,  aucun  des  membres 
du  cabinet  n'etait  present ;  un  de  leurs  amis  les  en 
excusa  :  «  Lord  John  Russell,  dit-il,  n'etait  pas  en- 
core revenu  de  la  campagne,  ou  il  etait  alle  la 
veille.  »  M.  Hume,  M.  Gladstone  et  sir  Robert  Inglis, 
apres  quelques  paroles  d'hommage  et  de  regret  pro- 
fond,  proposerent  a  la  chambre  de  lever  la  seance  et 
de  sojourner.  Le  jour  suivant,  lord  John  Russell,, 
en  deposant  sur  le  bureau  le  rapport  de  la  commis- 
sion qui  adoptait  Hyde-Park  comme  emplacement 
de  la  grande  exposition  universelle,  dernier  acte  au- 
quel  eut  concouru  sir  Robert  Peel  peu  d'heures 
avant  l'accident  qui  avait  cause  sa  mort  :  a  Qui  ne 
serait,  dit-il,  saisi  et  accable  d'un  sentiment  de  stu- 
peur  en  songeant  qu'un  homme  qui,  vendredi  der- 
nier, eclairait  la  chambre  des  lumieres  de  sa  pensee, 
est  aujourd'hui  mele  dans  la  foule  des  morts,  et  non 
par  suite  de  Tune  de  ces  maladies  qui  triomphent 
lentement  de  la  nature  en  epuisant  ses  forces,  mais 


DES  DEUX  CHAMBRES  (3  et  4  juillet  1850).  331 

par  nn  de  ces  accidents  vulgaires  dont  une  vie  si  ri- 
chement  dotee  semblait  devoir  etre  a  l'abri?...  Ce 
n'est  pas  a  moi  a  parler  de  la  carriere  de  sir  Robert 
Peel ;  je  n'ai  jamais  ete  avec  lui  en  liaison  politique. . . ; 
mais,  quoi  qu'en  puisse  dire  l'histoire,  tout  le  monde 
reconnaitra  que,  dans  deux  grandes  circonstances, 
en  pleine  possession  d'un  pouvoir  qui  semblait  par- 
faitement  assure,  s'il  a  propose  a  cette  chambre  des 
mesures  qui  le  lui  ont  fait  perdre,  il  ne  l'a  fait  que 
par  un  grand  amour  pour  son  pays  et  par  ce  pro- 
fond  sentiment  du  devoir  dont  il  etait  constamment 
anime.  Je  n'insisterai  pas  sur  ces  circonstances  ;  mais 
il  y  a  dans  la  carriere  de  sir  Robert  Peel  une  epoque 
dont  je  desire  parler,  car  je  sens  qu'on  lui  doit  un 
tribut  d'eloges  que  jusqu'ici  il  n'a  pas  obtenu  :  c'est 
le  temps  ecoule  de  1832  a  1841.  Apres  la  lutte  en- 
gagee  sur  le  bill  de  reforme  du  parlement,  on  pou- 
vait  craindre  que  les  bommes  qui  avaient  combattu 
ce  bill,  dont  ils  redoutaient  les  resultats,  ne  se  reti- 
rassent  de  la  vie  publique,  laissant  ainsi  s'engager 
une  guerre  de  classes  qui  eiit  pu  devenir  funeste  au 
pays.  C'est  sir  Robert  Peel  qui  a  prevenu  cette 
guerre.  Quoiqu'il  eut  repousse  le  bill  de  reforme,  il 
a  accepte  avec  un  male  courage  la  situation  que  ce 
bill  lui  avait  faite  ;  il  a  invoque  le  pays  meme,  le 
verdict  du  peuple,  a  l'appui  des  principes  dont  il 
etait  le  plus  habile  defenseur,  et  il  a  retabli  Tharmo- 
nie  entre  les  divers  pouvoirs  de  l'Etat.  II  a,  je  pense, 
dans  cette  occasion,  rendu  a  sa  patrie  un  grand  ser- 
vice... Et  dans  ces  dernieres  annees,  pleines  de  tant 
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de  troubles  et  cle  luttes,  si  nous  avons  vecu  en  siirete, 
nous  Tavons  dii  surtout  a  la  conduite  que  sir  Robert 
a  cru  de  son  devoir  de  tenir.  Anime  de  ces  senti- 
ments, j'ai  besoin  de  dire  que,  sans  faire  moi-meme 
a  ce  sujet  aucune  motion,  si  les  amis  de  sir  Robert 
Peel  desirent  qu'on  fasse  pour  lui  ce  qu'on  fit  a  la 
mort  de  M.  Pitt,  je  suis  pret  a  appuyer  tout  ce  qui 
sera  propose  pour  qu'il  recoive  les  honneurs  de  fu- 
nerailles  publiques  et  solennelles...  Je  demande  la 
permission  d'aj outer  qu'ayant  juge  convenable  d'ob- 
tenir,  avant  de  parler  ainsi,  la  sanction  de  la  cou- 
ronne,  j'ai  la  certitude  que  tout  ce  qui  pourra  hono- 
rer  la  memoire  et  le  nom  de  sir  Robert  Peel  recevra 
sur-le-  champ  l'assentiment  de  Sa  Majeste.  Je  me 
mets  done  entierement  dans  les  mains  des  plus  inti- 
mes  amis  de  sir  Robert  Peel.  N'ayant  eu  avec  lui 
aucun  lien  politique,  peut-etre  cette  ouverture  vient- 
elle  convenablement  de  moi,  qui  ne  puis  etre  atteint 
d'aucunepartialite.  Je  sens  que  des  aujourd'hui  le 
pays,  et  dans  Tavenir  la  posterity  en  comptant  les 
noms  des  grands  homines  d'Etat  qui  ont  orne  l'his- 
toire  de  l'Angleterre,  placeront  celui  de  sir  Robert 
Peel  parmi  les  plus  eminents.  » 

Un  tel  hommage,  presque  egalement  beau  pour 
celui  qui  en  etait  l'objet  et  pour  celui  qui  le  rendait, 
meritait  une  reponse  encore  plus  rare ;  elle  ne  se  fit 
pas  attendre.  L'un  des  plus  intimes  amis  de  sir  Ro- 
bert Peel,  son  chancelier  de  rechiquier  dans  ses 
deux  administrations,  et  designe  par  lui  comme  Fun 
de  ses  executeurs  testamentaires,  M.  Goulburn,  prit 
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la  parole  :  «  Je  ne  me  leve  point  pour  rien  ajouter, 
je  ne  pourrais  le  faire,  au  temoignage  que  le  noble 
lord  vient  de  rendre  aux  merites  de  mon  ami  si  pro- 
fondement  regrette...  Je  ne  veux  qu'exprimer  au 
noble  lord  et  a  la  chambre  les  sentiments  des  amis 
et  de  la  famille  de  sir  Robert  Peel  sur  la  proposition 
que  vient  de  faire  le  noble  lord.  Je  l'accepte  en  leur 
nom  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  comme  une 
preuve  de  la  gracieuse  disposition  du  souverain  a 
reconnaitre  les  merites  d'un  grand  serviteur  public, 
et  comme  la  plus  haute  marque  d'estime  que  la 
chambre  des  Communes  puisse  lui  donner.  Je  parle 
non-seulement  en  mon  propre  nom,  mais  au  nom  de 
la  famille  de  sir  Piobert  Peel,  quand  je  dis  que  je 
ressens  jusqu'au  fond  du  cceur  l'honneur  d'une  telle 
proposition  suggeree  par  la  couronne  et  accueillie 
parle  sentiment  general  de  la  chambre.  Mais  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  ceux  qui  n'ont  pas  ete  lies 
avec  sir  Robert  Peel  connaissent  peu  la  simplicite  de 
son  caractere  ;  si  jamais  il  y  a  eu  un  homme  remar- 
quable  par  son  desir  d'eviter  l'ostentation  et  la 
pompe,  c'est  sir  Robert  Peel,  et  il  detestait  surtout 
la  pompe  et  Fostentation  dans  les  ceremonies  fune- 
bres...  Je  lirai  a  la  chambre  une  instruction  qu'il 
ecrivaitle  8  mai  1844,  quand  il  etait  dans  lapleai- 
tude  du  pouvoir,  a  la  tete  d'un  grand  parti,  et  quand 
les  mesures  qu'il  avait  proposees  au  Parlement 
etaient  couronnees  d'un  succes  qui  surpassait  meme 
son  attente  :  —  Je  desire  etre  enseveli  dans  le  caveau 
de  l'eglise  paroissiale  de  Drayton-Bassett,  ou  reposent 
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mon  pere  et  ma  mere,  et  que  mes  funerailles  aient 
lieu  sans  pompe  ni  eclat  d'aucune  sorte.  —  Et  ce 
sentiment  n' avait  subi  aucune  alteration,  car,  il  y  a 
six  semaines,  comme  on  venait  de  faire  quelques 
changements  dans  l'eglise  de  Drayton-Bassett,  sir 
Robert  montra  a  lady  Peel  la  place  meme  ou  il  desi- 
rait  que  son  corps  fut  depose  dans  le  caveau,  repetant 
qu'il  ne  voulait  ni  ostentation,  ni  pompe.  En  de  telles 
circonstances,  la  chambre  sentira,  j'en  suis  sur,  que 
je  n'ai  qu'un  devoir  a  remplir,  et  que  la  famille  de 
sir  Robert  Peel  n'a  qu'un  vosu  a  former  :  c'est  d'ex- 
primer  la  plus  profonde  reconnaissance  pour  reten- 
tion qu' a  eue  Sa  Majeste  de  conferera  sir  Robert  le 
plus  grand  honneur  qu' aient  jamais  rendu  aun  sujet 
le  souverain  et  la  chambre  des  Communes,  mais  en 
meme  temps  de  decliner  aussi  fermement  que  respec- 
tueusement  la  proposition.  » 

La  chambre  accueillit  ces  paroles  avec  une  emo- 
tion, je  dirais  presque  avec  une  soumission  respec- 
tueuse,  qui  etait  pour  sir  Robert  Peel  le  plus  digne 
hommage.  Les  memes  temoignages  d'estime  et  de 
regret  lui  furent  rendus  dans  la  chambre  des  Lords. 
Le  marquis  de  Lansdowne  au  nom  du  gouvernement, 
lord  Stanley  comme  un  ancien  allie  et  un  recent  ad- 
versaire,  lord  Brougham  comme  un  ami  des  re  formes 
liberales,  le  due  de  Wellington  avec  l'autorite  d'un 
chef  aussi  desinteresse  que  glorieux,  sous  qui  sir  Ro- 
bert avait  longtemps  servi  et  qui  avait  voulu  servir 
sous  lui  a  son  tour,  se  leverent  successivement  pour 
honorer  sa  memoire,   inegalement  eloquents  ,  mais 
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tous  egalement  penetres  et  sinceres.  Et  le  lendemain 
meme  du  jour  ou  sir  Robert  Peel  recevait  dans  les 
deux  chambres  de  son  pays  ces  eclatants  hommages, 
le  o  juillet  1850,  le  president  de  l'Assemblee  legisla- 
tive de  France,  M.  Dupin,  adressait  a  l'Assemblee  ces 
paroles  aussi convenables qu'opportunes:  ((Messieurs, 
au  moment  ou  un  peuple  voisin  et  ami  deplore  la 
perte  qu'il  vient  de  faire  d'un  de  ses  hommes  d'Etat 
les  plus  recommandables,  sir  Robert  Peel,  je  crois 
que  c'est  honorer  la  tribune  francaise  que  de  faire 
entendre  dans  cette  enceinte  l'expression  de  nos  sym- 
pathiques  regrets,  et  de  manifester  notre  haute  es- 
time  pour  cet  orateur  eminent  qui,  pendant  tout  le 
cours  de  sa  longue  et  glorieuse  carriere,  n'a  jamais 
eu  que  des  sentiments  de  justice  et  de  bienveillance 
pour  la  France,  et  des  paroles  de  courtoisie  pour  son 
gouvernement.  (De  toutes  parts :  tres-bienl  tres-bien!) 
Si  l'assemblee  daigne  approuver  mes  paroles,  il  en 
sera  fait  mention  au  proces- verbal.  »  L'insertion  au 
proces-verbal  de  la  seance  fut  ordonnee  a  Tunani- 
mite. 

Ces  eloges,  ces  regrets,  ces  temoignages  universels 
d'estime  et  de  sympathie  nationale  et  etrangere  re- 
tentissaient  encore  quand,  le  9  juillet,  vers  une  heure 
apres  midi,  le  cercueil  de  sir  Robert  Peel  par  tit  du 
chateau  de  Drayton  pour  se  rendre,  a  travers  le  pare 
et  les  champs,  a  Teglise  de  la  paroisse.  Sa  famille  , 
ses  principaux  amis  poliiiques  venus  le  matin  de 
Londres,  les  serviteurs  de  sa  maison,  les  fermiers  et 
les  laboureurs  de  ses  terres  formaient  le  cortege.  Le 
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temps  etait  sombre  ;  la  pluie  tombait  par  torrents  ; 
un  vaste  brouillard,  pousse  ca  et  la  par  de  violents 
coups  de  vent,  enveloppait  la  campagne.  Une  foule 
nombreuse  venue  de  Tamworth  et  des  villages  envi- 
ronnants  n'en  etait  pas  moins  reunie  pres  de  l'eglise, 
aJ'entreedu  cimetiere.  A  l'arrivee  du  cercueil,  tous 
se  decouvrirent,  immobiles  et  muets;  il  s'achemina, 
a  travers  les  tombeaux,  vers  le  portail  de  l'eglise ;  a 
la  tete  du  cortege,  l'eveque  de  Gibraltar  lisait  a  haute 
voix  les  prieres  liturgiques ;  quand  il  fut  entre  dans 
l'eglise,  la  foule  se  pressa,  mais  sans  bruit,  pour  y 
penetrer.  L'eveque  acheva  le  service  funebre.  Le 
voeu  de  sir  Robert  Peel  fut  religieusement  accompli; 
son  cercueil  descendit  sans  pompe  dans  le  caveau  ou 
reposaient  son  pere  et  sa  mere  ,  accompagne  des 
regrets  et  des  prieres  de  la  modeste  population  au 
milieu  de  laquelle  il  venait  vivre  quand  il  ne  gou- 
vernait  pas  l'Etat. 

II  sied  aux  grands  hommes  de  mourir  avec  mo- 
destie  et  aux  grands  peuples  d'honorer  avec  eclat 
leur  memoire.  L'Angleterre  n'a  point  manque,  en- 
vers  sir  Robert  Peel,  a  ce  pieux  devoir.  Pendant  que, 
suivant  sa  volonte ,  on  lui  faisait ,  au  milieu  des 
champs,  des  funerailles  de  village,  a  Londres,  a 
Manchester,  a  Glasgow,  a  Edimbourg,  a  Birming- 
ham, a  Leeds,  et  dans  un  grand  nombre  d'autres 
villes,  des  meetings  se  reunissaient,  les  corporations 
municipales  deliberaient  pour  lui  eriger  des  monu- 
ments et  des  statues.  Plusieurs  de  ces  votes  ont  deja 
ete  realises ;  d'autres  sont  en  voie  d'execution ;  je 
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n'insisterai  que  sur  deux,  le  plus  eleve  et  le  plus 
humble.  G'est  le  signe  certain  de  la  grandeur  de  se 
faire  reconnaitre  atous  les  degres  delMchelle  sociale, 
et  cle  laisser  partout,  dans  les  chaumieres  comme 
dans  les  palais,  les  traces  de  son  passage  sur  la  terre. 

Le  12  juillet,  lord  John  Russell  fit  a  la  chambre 
des  Communes  la  motion  qu'un  monument  fiat  erige 
a  sir  Robert  Peel  dans  Peglise  de  Westminster,  avec 
une  inscription  ou  fut  exprime  le  sentiment  public 
qu'inspirait  une  si  grande  et  irreparable  perte  :  «  Je 
ne  veux  entrer,  dit-il,  dans  aucun  exam  en  des  ser- 
vices de  sir  Robert  Peel,  ni  des  mesures  auxquelles 
son  nom  est  lie....  La  commission  que  vous  avez 
chargee  de  rechercher  quels  devaient  etre  les  hommes 
eminents  dont  les  statues  orneraient  cette  salle  a  de- 
cide que  celles  de  M.  Hampden  et  de  lord  Falkland 
y  prendraient  place...  Elle  a  pense  sans  doute  que, 
quelque  divers  que  fussentles  principes  et  les  talents 
de  ces  deux  grands  hommes,  ils  avaient  eu  l'un  et 
Pautre  a  coeur  le  bien  de  leur  pays  et  qu'ils  avaient 
ete  Pun  et  Pautre  Pornement  de  leur  temps.  N'atten- 
dons  pas  deux  siecles,  comme  pour  Hampden  et  lord 
Falkland,  ni  meme  trente,  vingt  ou  dix  ans,  pour 
rendre  justice  aux  morts,  et  pendant  que  le  meme 
sentiment  nous  anime,  honorons  comme  il  convient 
la  memoir e  de  sir  Robert  Peel. »  La  chambre  adopta 
sur-le-champ  la  motion,  et  le  18  juillet,  elle  recut 
Pavis  officiel  que  la  reine  avait  donne  les  ordres  ne- 
cessaires  pour  Paccomplissement  de  son  voau. 

Deja  huit  jours  auparavant,  un  comite  avait  ou- 
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vert,  au  nom  des  classes  ouvrieres,  une  souscription 
d'un penny  (deux  sous)  par  personne  pour  eriger  a  sir 
Robert  Peel  un  monument  sous  ce  titre  :  «  Monument 
national  des  pauvres.»  Le  comite  demanda  a  M.  Cob- 
den  de  s'inscrire  parmi  les  patrons  de  l'entreprise. 
«  Ce  sera  pour  moi  un  melancolique  plaisir,  repondit 
le  6  juillet  M.  Cobden,  de  m'associer  a  une  si  con- 
venable  maniere  de  temoigner  la  douleur  presque 
universelle  que  cause  la  mort  d'un  grand  bienfaiteur 
public.  L'illustre  bomme  d'Etat  qui  nous  a  ete  si  sou- 
dainement  ravi  a  sacrifie  tout  ce  qui  peut  etre  un  ob- 
jetd'ambition  pour  assurer,  aux  foyers  et  aux  ateliers 
des  multitudes  laborieuses  de  ce  pays,  la  securite, 
la  sante  et  un  bien-etre  croissant.  II  savait  quel  prix 
il  aurait  a  payer  sur-le- champ  pour  le  service  qu'il 
rendait  a  la  nation  ;  mais  il  comptait  avec  une  foi 
prophetique  sur  le  verdict  futur  du  peuple.  Au  mo- 
ment de  sa  plus  rude  epreuve,  quand  il  prononca  le 
discours  qui  a  clos  sa  carriere  officielle,  apres  avoir 
parle  des  liens  de  parti  qu'il  avait  brises  pour  tou- 
jours,  des  amities  politiques  qu'il  avait  transformees 
en  ameres  inimities,  des  flots  de  calomnie  qu'il  avait 
souleves  contre  lui,  apres  avoir  avec  tristesse ,  mais 
sans  regret,  enumere  ses  sacrifices,  il  se  tourna  vers 
le  peuple  pour  demander  sympathie  et  justice,  et 
termina  par  ces  paroles  sa  vie  de  ministre  :  —  Peut- 
etre  laisserai-je  un  nom  qui  sera  quelquefois  pro- 
nonce  avec  des  expressions  de  bienveillance  dans  les 
demeures  de  ceux  dont  le  lot  en  ce  monde  est  le  tra- 
vail, qui  gagnent  leur  pain  a  la  suenr  de  leur  front, 
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et  qui  se  souviendront  de  moi  quand  ils  repareront 
leurs  forces  par  une  nourriture  abondante  et  franche 
d'impot,  d'autant  plus  douce  pour  eux  qu'aucun  sen- 
timent d'injustice  n'y  melera  plus  son  amertume.— 
Yous  avez  par  votre  entreprise,  ajoutait  M.  Cobden, 
realise,  peut-etre  sans  le  savoir,  le  vobu  de  rhomme 
d'Etat  qui  nest  plus.  Que  les  sous  des  ouvriers  se 
transforment  en  une  pyramide  elevee  a  sa  memoire, 
et  qu'elle  porte,  inscrites  sar  sa  base,  les  paroles  que 
je  viens  de  rappeler ;  elle  prouvera  que  sir  Robert 
Peeln'avait  pas  trop  presume  de  la  justice  et  de  la 
reconnaissance  de  ses  compatriotes.  » 


XYIII 

Ces  demonstrations  si  eclatantes  ne  depassaient 
point,  a  coup  sur,  le  sentiment  national  qui  les  in- 
spirait,  et  ce  sentiment  ne  depassait  point,  a  mon 
avis,  la  justice.  Sous  des  dehors  froids  et  roides,  sans 
eclat  dans  l'imagination  et  sans  abondance  expansive 
dans  l'ame,  sir  Robert  Peel  possedait  et  avait  de- 
ploye  des  qualites,  je  dirai  mieux,  des  vertus  qui 
suscitent  et  justifient  Tadmiration  affectueuse  des 
peuples.  II  etait  sincere  et  devoue,  et  invinciblement 
courageux  dans  sa  sincerite  et  son  devouement. 
«  Dans  toutle  cours  de  mes  relations  avec  lui,  disait 
le  due  de  Wellington  a  la  chambre  des  Lords,  j'ai  eu 
pleine  confiance  dans  sa  veracite  et  dans  son  invaria^ 
ble  desir  de  servir  le  bien  public.  Je  ne  me  rappelle 
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pas  une  seule  occasion  oii  il  ne  se  soit  pas  decide 
pour  ce  qu'il  croyait  vrai,  et  je  n'ai  jamais  eu  la 
moindre  raison  de  soupconner  qu'il  dit  une  chose 
sans  la  croire  parfaitement  vraie.  Je  pense,  apres  l'a- 
voir  bien  longtemps  connu,  que  c'etait  la  le  trait  le 
plus  frappant  de  son  caractere.  » 

II  y  a  un  temoignage  qui  confirme  pleinement, 
selon  moi,  ce  jugement  du  due  de  Wellington  :  e'est 
celui  de  sir  Robert  Peel  lui-meme.  II  dit,  a  la  fin  du 
memoire  qu'il  a  ecrit  pour  expliquer  et  justifier  son 
concours,  en  1829,  a  l'emancipation  des  catholiques  : 
«  Si  Ton  avait  invoque  le  brusque  cliangement  de  ma 
politique  comme  preuve  de  mon  manque  de  sagacite 
et  de  prevoyance,  si  Ton  m' avait  reproche  de  m'etre 
attache  avec  trop  d'obstination  a  une  cause  deses- 
peree,  d'avoir  trop  longtemps  permis  a  des  engage- 
ments de  parti  et  a  une  deference  excessive  pour  les 
desirs  de  mes  commettants  de  l'emporter  sur  l'evi- 
dence,  chaque  jour  croissante,  d'une  necessite  pro- 
chaine,  si  telle  eiit  ete  contre  moi  l'accusation,  il  me 
serait  plus  difficile  d'y  opposer  une  refutation  com- 
plete et  peremptoire.  Mais  c'etait  l'accusation  con- 
iraire  qu'elevaient  contre  moi  ceux  dont  j'avais  perdu 
le  bon  vouloir  etla  faveur.  Selon  eux,  j'avais  sans 
raison  suffisante,  par  de  pusillanimes  et  indignes 
motifs,  conseille  1' abandon  d'une  resistance  dans  la- 
quelle  il  eut  ete  facile  autant  que  sage  de  perse verer 
avec  vigueur...  Je  puis  affirmer  avec  verite,  et  j'af- 
firme  solennellement ,  en  presence  du  Dieu  tout- 
puissant  ((  a  qui  tous  les  coeurs  sont  ouverts,  tous  les 


SON  CARACTERE  ET  SON  INFLUENCE.      341 

desirs  connus,  et  de  qui  nul  secret  ne  peut  etre  ca- 
che, »  qu'en  conseillant  et  en  proposant  les  mesures 
de  1829,  je  n'ai  ete  domine  par  aucune  autre  crainte 
que  la  crainte  des  malheurs  publics,  et  que  j'ai  agi 
en  vertu  d'une  profonde  conviction  que  non-seule- 
ment  ces  mesures  etaient  utiles  au  bien  general, 
mais  qu'elles  etaient  de  venues  imperieusement  ne- 
cessaires  pour  detourner  un  danger  imminent  et 
croissant  qui  menacait  des  interets  specialement 
commis  a  ma  garde,  les  interets  de  l'Eglise  et  des 
institutions  liees  a  l'Eglise .  II  se  peut  que,  sans  m'en 
douter,  j'aie  subi  l'influence  de  motifs  moins  purs  et 
moins  desinteresses,  que  j'aie  cede  au  secret  plaisir 
d'etre  «  un  hardi  pilote  au  milieu  de  la  tempete ;  » 
mais  ce  ne  fut  certainement  pas  une  ignoble  ambi- 
tion qui  me  poussa  a  affronter  une  lutte  a  outrance 
et  a  me  soumettre  au  sacrifice  de  tout  ce  qu'un 
homme  public  a  de  plus  cher,  tout,  excepte  l'appro- 
bation  de  sa  conscience  et  l'espoir  de  la  justice  de 
l'avenir.  » 

II  n'y  a  rien  a  contester  dans  cette  libre  confes- 
sion d'un  grand  honnete  homme ;  le  fond  en  est  aussi 
vrai  que  1' accent.  Quand  il  changea  d'avis  et  de  po- 
litique, sir  Robert  Peel  fut  parfaitement  sincere ;  il 
n'obeit  qu'a  ce  qu'il  jugea  la  verite,  et  ne  chercha 
que  le  bien  public.  On  pourrait  sans  injustice  le 
taxer  d'imprevoyance  ;  et  le  secret  desir  d'accomplir 
lui-meme  de  grandes  reformes  qu'il  croyait  justes  et 
necessaires  lui  rendit  peut-etre  trop  facile  la  rupture 
des  liens  de  parti,  et  1'empecha  d'en  voir  tous  les  in- 
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convenients ;  mais  quand  il  va  lui-meme  au-devant 
de  ces  reproches,  qui  les  lui  adresserait  avec  ri- 
gueur? 

Une  anecdote  que  je  tiens  de  bonne  source  donne- 
rait  lieu  de  penser  qu'il  etait,  depuis  longtemps  et  par 
nature,  place  sur  la  pente  a  laquelle  il  ceda  quand.  de 
conservateur  obstine,  il  devint  ardent  reformateur. 
On  dit  qu'en  1809,  lorsqu'il  entra  dans  la  chambre 
des  Communes,  son  pere,  le  vieux  sir  Robert  Peel, 
alia  trouver  lord  Liverpool  et  lui  dit  :  «  Mon  fils 
est,  soyez-en  sur,  un  jeune  homme  doue  de  talents 
rares  et  qui  joueraun  r6le  important;  mais  je  le  con- 
nais  bien ;  au  fond,  ses  pencliants  sont  whigs ;  si  nous 
ne  l'engageons  pas  promptement  dans  nos  rangs,  il 
nous  echappera ;  mettez-le  dans  les  affaires  ;  il  vous 
servira  bien,  mais  il  faut  sans  tarder  vous  emparer 
de  lui.  »  Lord  Liverpool  observa  Le  fils,  reconnut  son 
merite  et  suivit  le  conseil  du  pere.  Quand  le  vieux 
sir  Robert  Peel  mourut,  en  1830,  il  avait  deja  vu 
realiser  ses  pressentiments  :  1' emancipation  des  ca- 
tholiques  venait  de  s'accomplir  ;  mais  il  avait  depuis 
dix  ans  quitte  la  chambre  des  Communes ;  il  vivait 
retire  dans  son  manoir  de  Drayton,  et  la  gloire  de 
son  fils  le  consolait  probablement  un  peu  d'une  trans- 
formation dont  il  avait  demele  les  germes. 

En  rendant  au  caractere  moral  de  sir  Robert  Peel 
pleine  justice,  beaucoup  de  bons  juges  n'en  deplo- 
rent  pas  moins  son  infidelite  politique.;  apres  avoir 
eu ,  disent-ils,  le  merite  et  Thonneur  de  refaire  le 
parti  conservateur,  il  l'a  dissous  de  ses  propres  mains ; 
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quand  il  a  change  d'opinion  et  reconnu  des  necessi- 
ty qu'il  n'avait  pas  prevues ,  il  devait  se  retirer  du 
pouvoir  en  en  declarant  le  motif,  au  lieu  de  se  faire, 
comme  il  s'est  fait,  le  promoteur  actif  et  decisif  des 
idees  et  des  mesures  qu'il  avait  longternps  combat- 
tues.  II  a  brise  ainsi  toutes  les  traditions,  mele  tous 
les  camps ,  sacrifie  la  politique  de  principes  a  une 
politique  de  circonstance,  et  detruit  ces  grands  par- 
tis, ces  partis  permanents  et  fideles  qui,  sous  le  re- 
gime representatif,  sont  les  instruments  necessaires 
et  reguliers  du  gouvernement  libre. 

Je  releve  ici  un  fait  trop  peu  remarque.  Poursuivi 
a  outrance  par  ce  reproche,  mis  sans  cesse  en  pre- 
sence de  la  grande  question  politique  qui  s'y  rattache, 
sir  Robert  Peel  l'a  eludee.  Au  lieu  de  resister  sur  le 
point  precis  ou  il  etait  attaque,  il  a  porte  ailleurs  sa 
defense ;  il  a  conteste  l'etendue  des  engagements  de 
parti ;  il  a  reclame  les  droits  de  sa  conscience ;  il  a 
etabli  sa  sincerite,  son  desinteressement,  l'urgence 
de  ses  nouvelles  mesures ;  il  a  invoque,  a  leur  appui, 
la  detresse  populaire,  la  paix  entre  les  classes,  le 
bien  public.  Mais  sur  la  necessite  et  le  r61e  des  grands 
et  fermes  partis  politiques,  sur  les  consequences  de 
son  exemple  pour  leur  disorganisation  et  de  leur  di- 
sorganisation pour  le  gouvernement  constitutionnel, 
il  s'est  abstenu,  comme  s'il  n'eut  pas  senti  la  gravite* 
de  l'attaque,  ou  s'il  n'eut  su  comment  la  repousser. 

Je  m'en  etonne.  Qu'auraient  pense  et  repondu  les 
adversaires  de  sir  Robert  Peel,  s'il  leur  eut  dit  : 
«  Yous  m'accusez  de  detruire  les  anciens  partis  poli- 
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tiques ;  ils  n'existent  plus  ;  ils  se  dissolvent  tous  les 
jours,  d'eux-memes,  non  par  mon  fait.  Ou  sont  les 
principes,  les  interets,  les  passions  qui  les  avaient 
formes?  Yous  vous  ditesles  torys  et  les  protestants 
par  excellence  ;  etes-vous  prets  a  traiter  les  catholi- 
ques  en  ennemis,  a  leur  faire  la  guerre,  a  confisquer 
leurs  biens  ?  Croyez-vous  serieusement  le  tr6ne  de  la 
maison  d'Hanovre  et  la  succession  protestante  en 
peril?  Les  reformes  que  je  vous  propose  de  faire  dans 
les  lois  sont  faites  depuis  longtemps  dans  les  esprits, 
dans  la  plupart  des  v6tres  comme  dans  ceux  de  vos 
adversaires.  Yotre  plus  illustre  chef,  M.  Pitt,  votre 
plus  hardi  champion,  lord  Castlereagh,  votre  plus 
eloquent  orateur,  M.  Canning,  ont  voulu  Femancipa- 
tion  des  catholiques.  Les  vieux  partis  ont  encore  leurs 
traditions,  mais  non  plus  leur  foi ;  ils  marchent  sous 
le  meme  drapeau,  mais  ils  ne  combattent  plus  pour 
la  meme  cause.  Des  causes  nouvelles  se  sont  elevees; 
des  idees  nouvelles  rallient  ou  separent  les  hommes; 
des  besoins  nouveaux  veulent  etre  satisfaits.  Je  suis 
ce  cours  des  choses ;  je  consulte  les  symptomes  qui 
apparaissent ;  j'entre  dans  les  routes  qui  s'ouvrent 
et  ou  les  generations  de  mon  temps  me  precedent.  Je 
ne  change  que  parce  que  tout  est  change",  les  partis 
comme  les  idees,  comme  les  sentiments,  comme  les 
mceurs.  Yous  croyez  etre  ce  qu'etaient  vos  peres ; 
vous  vous  trompez ;  vous  ne  pouvez  persister  dans 
cette  erreur  qu'a  la  condition  de  rester  immobiles  ; 
des  que  vous  voudrez  marcher  et  agir,  vous  vous 
sentirez  contraints  de  changer,  etdeja  changes  vous- 
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m ernes.  Ne  m'imputez  pas  ce  qui  est  l'oeuvre  du 
temps,  non  la  mienne;  ne  me  reprochez  pas  des 
transformations  qui  sont  generates,  bien  qu'inegale- 
ment  apparentes  ;  ne  taxez  pas  de  desertion  et  de  tra- 
il ison  ce  que  vous  ferez  vous-memes  quand  il  vous 
arrivera  d'etre  appeles  a  gouverner  votre  pays  trans- 
forme.  y> 

Sir  Piobert  Peel  eut  ete  en  droit  de  tenir  ce  lan- 
gage.  La  raison  de  ses  metamorphoses  politiques 
etait  placee  bien  plus  haut  que  ne  paraissaient  le 
soupconner  ses  adversaires ;  et  la  ou  ils  ne  cber- 
chaient  qu'un  tort  personnel  pour  Ten  accabler,  ils 
auraient  du  voir  un  grand  fait  social  irrevocablement 
accompli.  Pour  n'avoir  subi,  depuis  un  siecle,  point 
de  revolution,  TAngleterre  n'est  pas  restee  immobile; 
bien  qu'ils  soient  encore  les  memes  exterieurement 
et  dans  les  formes,  les  grands  elements  de  la  societe 
anglaise,  les  grands  pouvoirs  de  son  gouvernement, 
la  royaute,  l'aristocratie,  l'eglise,  la  democratic,  ont 
ete  profondement  modifies  dans  leur  esprit,  dans 
leurs  relations  mutuelles ,  dans  leur  influence  au 
sein  de  TEtat.  Avant  la  revolution  de  1640,  Ta- 
ristocratie  anglaise  avait,  dans  les  grandes  crises 
politiques,  tenu  compte  des  droits  et  des  interets 
du  peuple  ;  mais  elle  n'en  etait  pas  moins  la  classe 
dominante  ,  preoccupee  surtout  de  ses  interets 
propres  et  assez  puissante  pour  leur  assurer,  dans 
les  affaires  publiques,  le  premier  rang.  Depuis  la 
revolution  de  1688,  en  faisant  aux  interets  et  aux 
sentiments  du  peuple  une  bien    plus  large1  part , 
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en  se  recrutant  incessamment  dans  son  sein,  l'aristo- 
cratie  etait  encore  la  classe  preponderante ;  ses  in- 
terets et  ses  vues,  les  vues  et  les  interets  personnels 
de  ses  chefs  decidaient  souvent  encore  de  la  conduite 
et  des  mesures  du  pouvoir.  Elle  n'est  plus  mainte- 
nant  que  la  classe  gouvernante;  les  gran  des  fonctions 
publiques  sont  dans  ses  mains;  mais  elle  ne  les  exerce 
que  sous  l'influence,  dans  les  interets  et  selon  les 
sentiments  du  pays  tout  entier.  La  royaute  avait  ete, 
depuis  1688,  etroitement  liee  a  Tun  ou  a  l'autre  des 
deux  grands  partis  aristocratiques,  aux  whigs  tant 
que  la  succession  protestante  et  la  cause  victorieuse 
en  1688  avaient  ete  en  question,  aux  torys  depuis  sa 
lutte  d'abord  contre  l'independance  des  colonies 
americaines,  puis  contre  la  revolution  et  l'empire 
francais.  Elle  est  maintenant  afrranchie  de  ces  liens  ; 
elle  a  retrouve,  dans  ses  rapports  avec  les  partis,  non 
pas  la  domination,  mais  l'independance  ;  elle  a  repris 
son  r6le  de  pouvoir  mediateur  et  moderateur,  a  la 
fois  superieur  et  populaire.  Moins  absolue  que  ja- 
mais, elle  jouit  cependant  plus  pleinement  et  plus 
librement  que  jamais  de  son  pouvoir  et  de  ses  droits 
constitutionnels.  L'Eglise  anglicane,  sans  perdre  sa 
position  politique,  s'est  consacree  et  se  consacre  de 
plus  en  plus  a  sa  mission  religieuse  ;  fidele  a  la  cou- 
ronne,  c'est  pourtant  dans  la  foi,  les  sentiments  et 
les  pratiques  pieuses  du  peuple  chretien  qu'elle 
cherche  et  trouve  son  principal  point  d'appui.  Bien 
plus  encore  que  les  autres  puissances  sociales,  la  de- 
mocratic anglaise  a  change  de  caractere.  En  1823, 


SOX  CARACTERE  ET  SOX  IXFLUEXCE.       347 

a  propos  de  1'intervention  francaise  en  Espagne  ■, 
M.  de  Talleyrand  disait  dans  la  chambre  des  pairs  : 
«  II  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  d' esprit  que  Napoleon, 
plus  d'esprit  que  Voltaire,  c'est  tout  le  monde.  »  On 
peut  dire  aujourd'hui,  meme  a  propos  de  l'Angle- 
terre :  «I1  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  de  pouvoir  que 
la  couronne,  plus  de  pouvoir  que  l'aristocratie ;  c'est 
tout  le  monde.))  Quand  on  dit  tout  le  monde,  c'est 
la  democratic  qu'on  nomme.  Ou  commence-t-elle  ? 
Ou  finit-elle  ?  A  quels  signes  visibles  se  distingue- 
t-elle  cles  autres  elements  de  la  societe?  Personnene 
pourrait  le  dire  ;  mais  peu  importe :  pour  etre  diffi- 
cile a  definir,  le  fait  n'en  est  ni  moins  certain,  ni 
moins  puissant.  Les  elements  les  plus  divers  entrent 
dans  la  composition  de  la  democratic  moderne, — 
des  classes  riches  et  des  classes  pauvres,  des  classes 
savantes  et  des  classes  ignorantes,  des  maitres  et  des 
ouvriers,  des  conservateurs  et  des  novateurs,  des 
amis  du  pouvoir  et  des  enthousiastes  de  la  liberte, 
bien  des  aristocrates  meme,  detaches  de  leur  origine 
par  leurs  moeurs,  par  leur  aversion  des  genes  et  des 
devoirs  que  l'aristocratie  impose.  Etla  position  de  la 
democratic  anglaise  n'est  pas  moins  changee  que  sa 
composition  ;  die  ne  se  borne  pas,  comme  jadis,  a 
defendre  au  besoin  ses  libertes,  et  a  exercer  sur  le 
pouvoir  une  influence  indirecte  et  lointaine;  elle 
regarde  les  affaires  publiques  comme  les  siennes, 
surveille  assidiiment  ceux  qui  les  font,  et  si  elle  ne 
g'ouverne  pas  l'Etat,  elle  domine  le  gouvernement. 
Quelles  seront,    pour  les   destinees  de   T Angle- 
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terre,  les  consequences  d'un  fait  si  grand  et  si  nou- 
veau?  Personne  ne  peut  les  mesurer  aujourd'hui  ; 
1'Angleterre  en  est  a  ce  travail  de  transition  et 
de  transformation  ou  toutes  cboses  sont  flottantes 
et  obscures.  Deux  resultats  pourtant  sont  deja  vi- 
sibles.  A  l'interieur,  dans  la  legislation  et  l'admi- 
nistration  quotidienne  du  pays,  le  progres  est  im- 
mense; la  justice,  le  bon  sens  desinteresse,  le  respect 
de  tous  les  droits,  le  management  de  tous  les  in- 
terets,  l'etude  consciencieuse  et  approfondie  des 
faits  et  des  besoins  sociaux  exercent  dans  le  gouver- 
nement  anglais  beaucoup  plus  d' empire  que  jadis ; 
dans  ses  foyers  et  pour  ses  affaires  de  tous  les  jours, 
l'Angleterre  est,  a  coup  siir,  bien  plus  equitable- 
ment  et  plus  sagement  gouvernee.  Au  sommet  de 
l'Etat  et  au  dehors,  dans  la  marche  generate  et  les 
relations  exterieures  de  son  gouvernement,  le  grand 
esprit  politique,  l'esprit  d'ensemble  et  de  suite  a 
faibli.  Non  seulement  les  anciens  partis  sontdesor- 
ganises,  mais  les  principes  et  les  liens  qui  pourraient 
reformer  des  partis  vraiment  capables  de  gouver- 
ner  n'apparaissent  pas  encore.  Dans  cette  confusion 
et  cette  hesitation  generate,  les  hommes  publics  s'e- 
nervent  et  s'abaissent;  ils  perdent  cette  independance 
d'esprit,  cette  fierte  de  cceur,  cette  Constance  de 
vues  qui  caracterisaient  les  chefs  aristocratiques  ; 
ils  cherchent  au-dessous  d'eux  et  a  leurs  pieds  un 
fil  qui  les  guide  dans  le  labyrinthe  obscur  ou  ils 
errent,  au  lieu  de  porter  dans  leurs  mains  un  flam- 
beau qui  eclaire  le  peuple  et  l'attire  sur  leurs  pas. 
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Une  societe  plus  generalement  heureuse  et  libre  et 
un  gouvernement  moins  haut  et  moins  ferme,  un 
present  plus  doux  et  un  avenir  moins  assure,  ce  sont 
la  les  biens  et  les  maux,  les  progres  et  les  affaiblisse- 
ments  que,  sans  revolution,  sans  secousse,  la  demo- 
cratic et  son  empire  croissant  ont  valus  jusqu'ici  a 
l'Angleterre. 

Sir  Robert  Peel  est  le  ministre  le  plus  eminent  qui 
soit  sorti  de  son  sein,  le  plus  honnete  comme  le  plus 
capable,  le  plus  sympathique  et  le  plus  fidele  a  la 
democratic  en  menie  temps  que  le  plus  etranger  a 
ses  mauvaises  tendances.  Quoique  adopte,  des  son 
entree  dans  la  vie  publique,  par  l'aristocratie  et  ser- 
vant dans  ses  rangs,  il  ne  s'etait  point  donne  a  elle  ; 
et  loin  de  pretendre,  comme  on  dit,  a  l'honneur  de 
lui  appartenir,  il  s'honorait  de  son  origine  bour- 
geoise,  et  ne  cberchait  point  a  la  faire  oublier,  pas 
plus  par  ses  manieres  que  par  ses  maximes.  II  etait 
digne  sans  elegance  et  avec  quelque  susceptibilite, 
trop  peut-etre  pour  sa  superiorite,  dont  il  exit  du 
joair  avec  plus  de  confiance  et  d'aisance.  En  le  voyant 
a  la  cour,  dans  les  salons  de  Windsor,  j'ai  etefrappe 
d'un  peu  de  gene  et  de  roideur  dans  son  attitude ;  il 
y  etait  evidemment  1'homme  le  plus  important ,  le 
plus  compte,  et  pourtant  iln'avait  pas  Fair  d'etre  la 
chez  lui ;  son  empire  ne  paraissait  pas  exempt  d'em- 
barras;  il  gouvernait  sans  dominer.  Personne  n'a 
senti  et  temoigne,  pour  les  anciennes  institutions,  les 
anciennes  moeurs,  tout  l'ancien  ordre  social  de  son 
pays,   un  plus  profond  et  plus  affectaeux  respect : 
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il  reverait  et  aimait  le  passe,  quoiqu'il  n'en  flit  pas, 
marque  certaine  de  grand  jugement  comme  de  vertu; 
mais  en  meme  temps  il  avait,  pour  les  distinctions  et 
les  honneurs  aristocratiques,  plus  que  de  l'indiffe- 
rence ;  c'etait  son  parti  pris  de  n'en  point  vouloir. 
En  1835,  apres  cet  essai  de  gouvernement  qui  lui  fit 
tant  d'honneur,  quoique  si  court,  le  roi  Guillaume  IY 
voulait  lui  donner  un  titre  de  comte:  Peel  refusa. 
N'eut-il  ete  qu'un  ambitieux,  il  eut  eu  raison  :  en 
passant  de  la  chambre  des  Communes  a  la  chambre 
des  Lords,  il  aurait  perdu  sa  plus  forte  position  et  son 
plus  grand  pouvoir ;  mais  plus  tard  et  sans  le  meme 
motif  il  montra,  pour  des  honneurs  analogues  et  plus 
rares,  la  meme  repugnance.  La  reine  Victoria,  qui 
1' avait  pris  en  grande  estime  et  sentait  le  prix  de  ses 
services,  desirait  lui  donner  la  Jarretiere  ;  avant  de 
lui  en  parler  elle-meme,  elle  voulut  savoir  comment 
il  recevrait  cette  faveur.  Sir  Robert  la  declina  pe- 
remptoirement.  En  vain  on  insista,  en  vain  on  lui 
cita  plusieurs  exemples  de  membres  de  la  chambre 
des  Communes,  simple  baronets  comme  lui  ,  qui 
avaient  ete  de  cores  de  la  Jarretiere,  entre  autres  sir 
Robert  Walpole  :  il  persista  dans  son  refus.  II  laissa 
apres  lui,  et  par  une  derniere  volonte  qui  s'etendait 
au  dela  de  lui-meme,  une  marque  bien  plus  signifi- 
cative encore  de  son  eloignement  pour  toute  recom- 
pense, toute  distinction  aristocratique,  et  du  senti- 
ment qui  Tanimait  a  cet  egard.  Quand  lord  John 
Russell  fit,  le  12  juillet,  dans  la  chambre  des  Com- 
munes, la  motion  qu'un  monument  fut  erige,  dans 
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l'eglise  de  Westminster,  a  la  m'emoire  de  sir  Robert 
Peel :  «  C'est,  dit-il,  le  seul  moyen  que  nous  ayons 
de  temoigner  ou  d'essayer  du  moins  de  temoigner 
notre  sentiment  de  la  perte  que  le  pays  vient  de 
faire.  Peut-etre  me  sera-t-il  permis  de  dire  ici  que  Sa 
Majeste,  desirant  montrer  combien  elle  est  touchee 
des  services  rendus  par  sir  Robert  Peel  a  la  couronne, 
m'avait  charge  d'informer  lady  Peel  que  c'etait  son 
intention  de  lui  conferer  le  meme  rang  qui  avait  ete 
donne  a  la  veuve  de  M.  Canning1.  J'ai  recu  aujour- 
d'hui  de  lady  Peel  une  reponse  a  cette  offre  de  la  cou- 
ronne, que  j'ai  aussit6t  communiquee  a  sa  Majeste. 
Lady  Peel  dit  que  c'est  son  desir  de  ne  porter  aucun 
autre  nom  que  celui  sous  lequel  sir  Robert  Peel  a  ete 
connu.  Elle  ajoute  que  sir  Robert  a  laisse  des  in- 
structions positives  ou  il  exprime  le  vceu  que  personne 
de  sa  famille  ne  recoive  aucun  titre,  aucune  recom- 
pense publique  a  raison  des  services  qu'on  pent  lui 
supposer  le  merite  d' avoir  rendus  a  son  pays.  C'est 
sans  doute  pour  cette  chambre  ,  reprit  lord  John 
Russell,  une  raison  de  plus  de  desirer  qu'au  moins 
quelque  temoignage  public  demeure  du  sentiment 
que  lui  a  inspire  un  coup  si  soudain  et  si  deplo- 
rable. » 

Dans  le  testament  de  sir  Robert  Peel  se  trouvait 
en  effet,  sous  la  date  du  8  mai  i  844,  au  moment  de 

1  A  la  mort  de  M.  Canning,  en  1827,  sa  veuve  fut  personnelle- 
ment  elevee  a  la  pairie^  sous  le  titre  de  vicomtesse  Canning,  et 
avec  transmission  a  son  fils  Charles-Jean  lord  Canning,  qui  en 
jouit  aujourd'hui. 
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son  plus  grand  poirvoir,  un  memorandum  concu  en 
ces  termes  :  «  J'espere  et  je  desire  serieusement 
qu'aucun  membre  de  ma  famille  ne  recherche  ou 
n'accepte,  si  on  le  lui  offre,  aucun  titre,  distinction 
ou  recompense  a  raison  des  services  que  je  puis 
avoir  rendus  dans  le  parlement  ou  dans  le  gouverne- 
ment.  Si  mes  ills  acquierent  par  leurs  propres  efforts 
des  litres  a  des  distinctions  honorifiques,  ils  rece- 
vront  probablement,  s'ils  les  desirent,  les  recompen- 
ses dues  a  leurs  merites  propres  et  personnels ;  mais 
c'est  mon  voeu  formel  qu'aucun  titre,  aucune  marque 
d'honneur  ne  soient  recherches  ou  acceptes  pour 
cause  de  grandes  charges  occupees  ou  d'actes  accom- 
plis  par  moi.  » 

Jamais,  a  coup  sur,  le  principe  democratique,  «  a 
chacun  selon  ses  merites  et  ses  oeuvres,  »  ne  s'est 
manifesto  dans  une  sphere  plus  haute,  ni  par  un  de- 
sinteressement  plus  severe  et  plus  complet.  Nulle 
part  aussi  peut-etre  le  fond  du  coeur  et  du  caractere 
de  sir  Robert  Peel  ne  s' est  plus  sincerement  revele. 
Cetait  un  grand  et  honnete  serviteur  de  l'Etat,  tier 
avec  une  sorte  d'humilite,  et  ne  voulant  briller  d'au- 
cun  eclat  etranger  a  sa  sphere  naturelle,  devoue  a 
son  pays  sans  aucun  besoin  de  re  tour,  peu  preoccupe 
de  principes  fixes  ou  de  longues  combinaisons  politi- 
ques,  applique  a  reconnaitre  chaque  jour  ce  que 
commandait  l'interet  public,  et  pret  a  l'accomplir 
sans  se  soucier  ni  des  partis  et  de  leurs  regies  de 
conduite,  ni  de  ses  propres  actes  et  de  ses  propres 
paroles,  brisant  avec  le  passe  sans  indifference  cy- 
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nique,  bravant  Tavenir  sans  hardiesse  aventureuse, 
uniquement  domine  parled^sir  de  satisfaire  aux  ne- 
cessity du  present  et  de  se  faire  honneur  en  tirant 
son  pays  de  peril  ou  d'embarras.  II  fut  ainsi  tour  a 
tour  conservateur  et  reformateur,  tory,  whig  et  pres- 
que  radical,  impopulaire  et  populaire,  usant  avec  la 
meme  ardeur  sa  force,  tantot  dans  une  resistance 
obstinee,  tant6t  dans  des  concessions  peut-etre  exces- 
sives,  plus  sage  que  prevoyant,  plus  courageux  que 
ferme,  mais  toujours  sincere  ,  patriote,  et  merveil- 
leusement  approprie,  dans  une  epoque  de  transition 
comme  la  n6tre,  au  gouvernement  de  la  societe  mo- 
derne  telle  quelle  est  devenue  et  qu'elle  devient  de 
plus  en  plus,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  sous 
T empire  des  principes  et  des  sentiments  democrati- 
ques  qui  fermentent  en  Europe  depuis  quinze  sie- 
cles,  et  remportent  de  nos  jours  des  victoires  dont 
personne  ne  saurait  dire  encore  quel  sera  le  vrai  et 
dernier  resultat. 

J'ai  confiance.  Pourtant  voicimon  inquietude.  La 
democratic  a  deux  graves  defauts :  elle  aspire  passio- 
nement  a  dominer  seule,  et  elle  est  habituellement 
dominee  par  ses  interets  et  ses  passions  du  moment. 
A  en  juger  par  Thistoire  du  monde,  c'est,  de  toutes 
les  puissances  soeiales,  la  plus  exigeante  et  la  plus 
imprevoyante,  celle  qui  admet  le  moins  des  limites 
et  un  partage,  et  aussi  celle  qui  obeit  le  plus  a  ses 
fantaisies  presentes,  sans  souci  du  passe  ni  de  l'ave- 
nir.  Mises  a  l'epreuve,  la  monarchic  et  Faristocratie 

ont  su  Tune  et  l'autre,  en  Angleterre  surtout,  se  limi- 

23 
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ter  et  faire  a  d'autres  droits,  a  d'autres  forces,  leur 
place  et  leur  part.  Ay  ant  d'ailleurs  leurs  racines  dans 
le  passe  et  comptant  sur  l'avenir,  c'est  leur  nature  de 
prendre  en  grande  consideration  le  temps  et  sa  puis- 
sance, et  d'etre  a  la  fois  ambitieuses  et  patientes.  La 
democratic  moderne  saura-t-elle  reunir  des  qualites 
si  diverses?  Reconnaitra-t-elle  des  pouvoirs  autres 
que  le  sien  et  des  necessites  contraires  a  ses  desirs  ? 
Acquerra-t-elle,  en  gouvernant,  plus  de  memoire  et 
plus  de  prevoyance  ?  Apprendra-t-elle  a  porter  aux 
traditions  du  passe  plus  de  respect ,  a  donner  aux 
impressions  du  present  moins  d'empire,  a  tenir  plus 
de  compte  des  besoins  et  des  chances  de  l'avenir? 
Grandes  et  perilleuses  questions  qui  restent  encore 
en  suspens,  et  qui  doivent  fortement  preoccuper  les 
bons  esprits  et  les  honnetes  gens.  Le  temps  les  re- 
souclra.  J'espere  qu'il  les  resoudra  a  l'honneur  des 
gouvernements  libres  et  de  1'humanite. 

Guizot. 

Val  Richer,  aolt  1856. 
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la  question  de  V emancipation  des  catholiques. 

(Pages  1-15  de  Tedition  anglaise  publiee  chez  Murray. 
Londres,  1856.) 

II  est  probable  que  lorsqu'on  ouvrira  ce  portefeuille,  le 
jour  sera  venu  ou  Ton  pourralivrerala  publicite  toutes  les 
lettres  et  les  documents  confidentiels  contenus  dans  ce 
mernoire,  sans  courir  le  risque  deblesser  des  sentiments 
prives  ou  de  nuire  aux  interets  publics. 

Ces  papiers  ont  trait  a  deux  des  evenements  les  plus 
importants  de  ma  carriere  politique  :  Fabolition  de  Tinea - 
pacite  des  catholiques^  qui  a  eu  lieu  en  1829,  et  le  rappel 
des  lois  sur  les  grains,  en  1846. 

Les  documents  que  j'ai  choisis  pour  faire  partie  de  ce 
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Memoire  sont,  je  crois,  non-seulement  les  plus  impor- 
tants,  mais  meme  les  seuls  necessaires  ou  utiles  pour  faire 
parfaitement  comprendre  les  evenements  auxquels  ils  se 
rapportent.  Je  n'ai  fait  ce  choix  que  dans  le  seul  but  de  de- 
gager  ce  recit  de  tout  document  etranger  a  la  question  ou 
superflu.  Cependant,  j'ai  reuni,  dans  les  deux  paquets  mar- 
ques X  et  Y,  toutes  les  lettres  et  papiers  a  moi  appartenant, 
quiontle  moindre  rapport  avec  les  evenements  de  1829  et 
4846.  Si  ceux  qui  auront  a  surveiller  la  publication  de  ces 
Memoires  etaient  d'avis  qu'en  ajoutant  quelques-uns  des 
papiers  mis  de  cote,  on  put  repandre  plus  de  clarte  sur  les 
affaires  dont  ils  traitent,  ou  rendre  une  plus  complete 
justice  a  d'autres  personnes  qui  ont  pris  part  avec  moi  a 
ces  transactions,  j'ordonne  expressement  qu'on  publie  ces 
papiers,  soit  dans  le  corps  de  ces  Memoires,  soit  a  la  fin. 

J'ai  Fintention  de  lier  les  documents  entre  eux  par  un 
recit  fort  court  des  evenements,  et  je  serai  probablement 
pousse,  par  des  sentiments  qu'il  me  serait  difficile  de  tairc 
a  me  livrer  a  des  reflexions  sur  ces  evenements  et  sur  leurs 
consequences;  mais  c'est  sur  les  documents  memes,  et  non 
sur  mon  recit  ou  sur  mes  commentaires  que  je  compte 
pour  bien  faire  comprendre  mes  motifs  et  pour  justifier 
ma  conduite. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  pas  un  de  ces  documents 
n'a  ete  ecrit  en  vue  d'une  publication  subsequente.  lis 
racontent  les  evenements  tels  qu'ils  se  sont  passes  jour 
par  jour,  et  ils  sont  un  miroir  fidele  des  sentiments  et  des 
impressions  auxquels  ces  evenements  donnaient  nais- 
sance. 

J'ai  le  projet  de  laisser  completement  distinctesles  deux 
questions,  celle  de  1829  et  celle  de  1846,  puisqu'elles  sont 
aussi  separees  par  la  nature  du  sujet  auquel  elles  ont 
rapport  que  par  le  long  espace  de  temps  qui  s'est  ecoule 
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entre  elles.  Je  ne  m'occuperai  pour  le  moment  que  de  la 
premiere  de  ces  deux  affaires,  Fabolition  de  Fineapacite 
des  catholiques. 

Depuis  le  jour  de  mon  entree  dans  le  Parlement,  j'avais 
fait  a  cette  mesure  une  opposition  constante  et  decidee, 
opposition  qui  certainement  ne  prenait  pas  sa  source  dans 
des  vues  d'interet  politique  personnel.  Quand  en  1812,  je 
votai  contre  la  proposition  faite  par  M.  Canning,  apres  la 
mort  de  M .  Perceval,  en  faveur  du  bill  d'emancipation,  et 
qui  passa  a  une  majorite  de  235  voix  contre  106,  je  ne 
comptais  certainement  pas  sur  ce  vote  pour  m'aider  a 
avancer  dans  ma  carriere  politique. 

J'ai  developpe  pleinement  les  motifs  de  mon  opposition 
dans  un  discours  prononce  en  1817. 

II  me  semblait  que  la  question  de  Femancipation  des 
catholiques  etait  beaucoup  plus  compliquee  et  plus  etendue 
dans  ses  resultats  que  ne  le  croyaient  la  plupart  des  hommes 
distingues  et  eminents  qui  soutenaient  la  cause  des  ca- 
tholiques romains. 

En  reflechissant  a  Fhistoire  passee  de  FIrlande,  a  sa 
position  geographique,  a  la  facon  dont  la  propriete  y  etait 
reglee,  au  nombre  de  sa  population  et  a  ses  denominations 
religieuses,  il  me  semblait  extremement  difficile  d'arriver 
a  Tegalite  parfaite  des  privileges  civils  ou  plutot  a  l'ap- 
plication  loyale  et  pratique  de  ce  principe,  tout  en  main- 
tenant  d'une  maniere  inviolable  les  deux  points  sur  les- 
quels  les  partisans  et  les  adversaires  deFemancipation  des 
catholiques  etaient  completement  d'accord,  c'est-a-dire 
l'union  legislative  et  FEglise  etablie  telle  que  la  garantis- 
sait  Facte  d'union. 

Le  bill  d'assistance,  presente  par  M.  Grattan  en  1813, 
declarait  dans  son  preambule  «  que  FEglise  protestante 
episcopale  d'Angleterre  et  d'Irlande  etait  etablie  d'une  fa- 
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con  permanente  et  inviolable,  et  qu'en  abolissant  les  inca- 
pacities qui  pesaient  sur  les  catholiques  romains,  on  ser- 
virait  les  interets  de  TEglise  protestante  tout  en  fortifiant 
la  constitution  libre  dont  cette  Eglise  formait  une  partie 
essentielle. » 

Le  bill  affirmait  qu'une  telle  mesure  mettrait  un  terme 
a  toute  jalousie  religieuse  entre  les  sujets  de  Sa  Majeste, 
et  plongerait  dans  un  eternel  oubli  toute  animosite  entre 
Tlrlande  et  la  Grande-Bretagne. 

Je  ne  partageais  ni  ces  opinions  ni  ces  esperances. 

Ce  n'est  pas  que  je  fusse  insensible  au  danger  evident 
qu'il  y  avait  a  soumettre  a  de  telles  incapacites  une  por- 
tion des  sujets  de  Sa  Majeste;  les  sujets  catholiques  for- 
maient  alors  la  grande  majorite  de  Tun  des  royaumes  unis ; 
leur  nombre,  leur  richesse,  leur  importance  se  develop- 
paient  rapidement.  Je  savais  aussi  que  ce  mal  avait  ete  ag- 
grave  par  les  mesures  inconsiderement  adoptees  en  1793, 
qui  avaient  etendu  a  l'exces  les  franchises  electorates 
parmi  les  petits  fermiers  dlrlande ;  mais  il  me  semblait 
d'un  autre  cote  que  les  partisans  de  remancipation  negli- 
geaient  trop  absolument  d'autres  considerations. 

II  y  avait  un  danger  reel  a  abolir  des  tests  (serments  re- 
ligieux)  qui  avaient  ete  jadis  etablis  dans  le  but  expresde 
donner  a  la  legislature  un  caractere  protestant,  et  qui 
avaient  pour  base,  non  de  vagues  theories  constitution- 
nelles,  mais  une  experience  pratique  des  maux  et  des 
perils  causes  a  une  epoque  peu  eloignee  par  ceux  qui  se 
disputaient  la  preeminence. 

En  abolissant  les  incapacites  civiles,  on  s'exposait  a 
changer  essentiellement  les  rapports  de  l'Eglise  catholique 
romaine  et  de  FEtat.  11  est  vrai  que  je  ne  voyais  aucune 
solution  satisfaisante  des  difficultes  qui  entravaient  alors 
ces  rapports;  mais  je  craignais  qu'en  abolissant  entiere- 
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ment  Fincapacite  politique  qui  pesait  sur  les  catholiques, 
on  ne  fit  qu'aggraver  ces  difficultes. 

II  y  avait  en  effet  bien  des  motifs  de  serieuse  hesitation  : 
la  religion  catholique  etait  unie  a  tous  les  evenements  les 
plus  importants  de  notre  histoire  interieure ;  ses  posses- 
sions temporelles  avaient  ete  transferees  par  la  force  a 
FEg)  ise  reformee ;  les  catholiques  reconnaissaient  une  au- 
torite spirituelle  etrangere ;  leurs  sympathies  (du  moins  en 
matiere  religieuse)  etaient  naturellement  acquises  aux 
pays  qui  reconnaissaient  la  meme  autorite;  les  catho- 
liques irlandais  refusaient  peremptoirement  de  se  sou- 
mettre  aux  restrictions  apportees  dans  tous  les  autres 
pays,  protestants  ou  catholiques,  aux  nominations  eccle- 
siastiques  de  la  cour  de  Rome  et  aux  rapports  avec  le 
saint-siege;  Fautorite  de  la  legislature  ne  pouvait  suffire  a 
faire  accepter  ces  restrictions.  II  y  avait  la  bien  des  raisons 
de  douter  de  la  possibility  d'etablir  Fidentitede  sentiments 
et  d'interets  necessaire  a  Fapplication  pratique  de  Fegalite 
civile  parfaite  dans  Fadministration  de  FIrlande;  il  y  avait 
bien  des  raisons  de  craindre  qu'une  egalite  nominate  plu- 
t6t  que  pratique  ne  causat  chez  les  catholiques  romains 
plus  de  mecontentement  que  de  satisfaction. 

L'Eglise  catholique  romaine,  avec  ses  souvenirs  histo- 
riques,  son  systeme  absolu  de  discipline  et  d'organisation, 
ses  ordonnances  et  ses  regies  particulieres,  qui  tendent  a 
exercer  sur  ses  sectateurs  une  autorite  temporelle  aussi 
bien  que  spirituelle,  differe  essentiellement,  dans  ses  resul- 
tats  politiques  et  dans  son  influence,  de  toutes  les  autres 
formes  de  croyance  religieuse  qui  ne  se  reunissent  pas  a 
Ffiglise  etablie. 

J'avais  peu  d'espoir  qu'on  put  arriver  sur  cette  ques- 
tion a  un  arrangement  definitif  et  satisfaisant,  quelque 
conduile  qu'on  se  decidat  a  tenir  a  Fegard  d'une  institution 
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si  puissante  et  si  etrangere  par  sa  nature  au  gouvernement 
de  ce  pays :  soit  qu'apres  avoir  etabli  Fegalite  civile,  on 
laissat  FEglise  catholique  parfaitement  independante  et 
non  reconrme  par  FEtat,  soit  qu'on  accordat  a  cette 
Eglise  une  dotation  reguliere  et  limitee ,  soit  que,  comme 
le  proposaient  quelques  personnes,  on  plagat,  en  Irlande 
du  moins,  FEglise  catholique  sur  un  pied  d'egalite  avec 
FEglise  etablie,  j'avais  peu  d'espoir  de  voir  s'etablir  Fhar- 
monie  religieuse  et  disparaitre,  dans  les  rapports  politi- 
ques  de  la  societe,  Finfluence  des  discordes  religieuses. 

II  me  semblait  que.  de  temps  a  autre  les  partisans  les 
plus  remarquables  et  les  plus  eminents  de  Femancipation 
etaient  amenes  a  admettre  des  fails  peu  propres  a  dissiper 
les  craintes  de  leurs  adversaires.    . 

Peude  temps  avant  sa  mort,  M.  Pitt  avait  declare  «qu'il 
ne  croyait  possible  en  aucun  cas  d'accorder,  avant  Funion, 
aux  catholiques  romains  les  privileges  qu'ils  reclamaient, 
sans  meconnaitre  absolument  les  interets  protestants  en 
Irlande,  sans  compromettre  la  tranquillite  interieure  de 
ce  royaume,  la  forme  et  la  structure  de  notre  constitution, 
et  sans  risquer  de  detruire  Funion  future  de  FIrlande  avec 
la  Grande-Bretagne. » 

Yingt  ans  plus  tard,  M.  Plunkett  avouait  «  qu'a  ne  par- 
ler  de  FEglise  etablie  qu'au  point  de  vue  politique,  ii 
n'hesitait  point  a  declarer  que  Fexistence  de  cette  Eglise 
etait,  entre  les  deux  pays,  le  plus  puissant  des  liens;  et 
que  si  jamais  les  Iiiandais  en  venaient  par  malheur  a 
s'emparer  temerairement  des  biens  de  FEglise  et  a  la  de- 
pouiller  de  ses  droits,  ils  mettraient  par  cet  acte  fin  a  toute 
union  entre  les  deux  pays,  et  consommeraient  la  rupture. » 

Ces  declarations  et  d'autres  analogues  que  je  pourrais 
citer  justifiaient  Finquietude  de  ceux  qui  craignaient  que, 
malgre  Fabolition  de  Fincapacite  politique,  des  interets 
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opposes  et  des  avis  differents  sur  le  bien  public  ne  vins- 
sent  toujours  entraver  la  paisible  cooperation  des  protes- 
tants  et  des  catholiques  au  gouvernement  de  FIrlande. 

Sans  aucun  doute  Funion  des  legislatures  nuisait  aux 
catholiques  romains;  leur  influence,  qui  aurait  pu  predo- 
miner  dans  un  parlement  irlandais,  devenait  comparati- 
vement  nulle  dans  le  Parlement  du  royaume-uni.  Mais 
Funion  des  legislatures  n'affectait  pas  au  meme  degre 
Finfluence  des  catholiques  dans  Fadministration  du  pou- 
voir  executif  en  Irlande.  L'etablissement  d'une  egalite 
theorique  des  privileges  civils  semblait  impliquer  un  droit 
egal  a  la  faveur  et  a  la  confiance  de  la  couronne,  non- 
seulement  pour  les  emplois  secondaries,  mais  aussi  pour 
les  fonctions  les  plus  elevees.  Je  ne  croyais  pas  prudent 
d'admettre  ces  pretentions.  Je  croyais  que  le  gouverne- 
ment de  Tliiande  devait,  lors  meme  qu'il  chercherait  a 
exercer  son  autorite  et  a  distribuer  ses  faveurs  avec  im- 
partiality, rester,  dans  son  esprit  general,  essentiellement 
protestant,  etquecelalui  etait  indispensable  pourpouvoir 
agir  de  concert  avec  le  gouvernement  du  royaume,  pour 
maintenir  inviolablement  Facte  d'union,  pour  sauvegar- 
der  Finstitution  que  M.  Plunkett  lui-meme  considerait 
comme  indispensable  aux  bons  rapports  entre  les  deux 
pays,  c'est-a-dire  FEglise  etablie  dlrlande. 

Si  on  jugeait  necessaire,  d'apres  toutes  ces  raisons,  que 
le  gouvernement  de  FIrlande  conservat  son  caractere 
protestant,  il  y  avait  lieu  de  se  demander  serieusement 
s'ilne  valait  pasmieux  qu'il  tint  ce  caractere  de  laloi  elle- 
merae  plutot  que  d'un  exercice  discretionnaire  de  la  pre- 
rogative chargee  de  controler  la  loi ;  car,  si  on  admettait 
qu'il  y  eut  entre  les  protestants  et  les  catholiques  identite 
d'interet,  il  fallait  admettre  qu'il  y  eut  pour  tous  une  egale 
etendue  de  privileges. 


364        FRAGMENTS  DU  MEMOIRE  DE  SIR  R.  PEEL 

CTetait  sur  les  motifs  ci-dessus  enonces  que  javais 
toujours  fonde  mon  opposition  a  Tabolition  complete 
des  lois  d'incapacite.  Mais  cette  opposition  etait  limitee, 
je  Tavais  toujours  declare,  a  l'enceinte  du  Parlement. 
Je  n'avais  jamais  cherche  a  exercer  de  Pempire  sur  la 
libre  discussion  du  Parlement  dans  une  question  ou  le 
jugement  le  plus  calme  etait  necessaire,  en  faisant  ap- 
pel  a  des  pa'ssions  et  a  des  prejuges  toujours  faciles  a 
emouvoir  sur  des  sujets  religieux,  surtout  dans  le  cas  dont 
il  s'agissait. 

Je  ne  suis  jamais  entre  dans  aucune  cabale  contre  ceux 
qui  n'etaient  pas  du  meme  avis  que  moi  dans  la  question 
des  catholiques.  Je  n'ai  pris  aucun  engagement  politique 
avec  ceux  qui  partageaient  mon  opinion,  si  ce  n'est  cette 
sorte  d'engagement  tacite  et  implicite  qui  est  la  suite 
naturelle  d'un  role  actif  et  important  dans  un  debat. 
Quelles  que  soient  les  obligations  que  puisse  entrainer  un 
tel  engagement ,  nulle  tentation  d'interet  prive  ou  d' am- 
bition personnelle  n'aurait  pu  m'amener  a  en  negliger 
aucune,  meme  la  plus  insignifiante ;  mais  je  n'aurais 
jamais  souffert  que  de  telles  obligations  pussent  Tempor- 
ter  sur  les  obligations  d'un  ordre  plus  eleve  quej'avais 
contractees  en  m'engageant  a  servir  la  couronne,  et  que 
j'avais  ratifiees  en  jurant  solennellement  «  de  declarer 
fidelement,  ouvertement  et  loyalement  mon  avis  et  mon 
opinion  sur  toutes  les  questions  qui  seraient  traitees  et 
debattues  dans  le  conseil ,  suivant  mon  cceur  et  ma  con- 
science. » 

J'admets  pleinement  que^  par  suite  du  parti  que  j'avais 
toujours  pris  dans  la  question  des  catholiques,  et  de  la 
confiance  qu'on  mettait  en  moi  a  cause  de  cette  conduite, 
par  suite  de  ma  position  dans  le  gouvernement ,  et  de  ma 
position  dans  le  Parlement  comme  representant  de  i'uni- 


SUR  L'EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).     365 

versite  d'Oxford,  l'interet  que  j'appelle  par  le  nom  col- 
lectif  d'interet  protestant,  avait  des  droits  speciaux  a 
compter  sur  mon  devouement  et  sur  ma  fidelite  a  le  ser- 
vir.  Si  le  devoir  que  m'imposaient  ces  droits  par  moi 
reconnus  consistait,  dans  une  crise  des  plus  perilleuses,, 
a  contempler  et  a  comparer  de  sang-froid  les  dangers 
qui  menacaient  sur  divers  points  les  interets  protestants , 
si  mon  devoir  etait  de  conseiller  la  conduite  selon  moi  la 
moins  compromettante ,  de  m'y  attacher  resolument  une 
fois  que  je  Taurais  conseillee  et  adoptee,  de  dedaigner 
toute  consideration  egoiste,  de  m'exposer  au  blame  et 
aux  reproches  plutot  que  de  courir  le  risque  d'aggraver 
les  maux  deja  existants,  en  cachant  mon  opinion  reelle  et 
en  cherchant  faussement  a  donner  mon  avis  comme  par- 
faitement  conforme  a  celui  que  j'avais  autrefois,  si  c'etait 
la  le  devoir  qui  m'etait  impose,  j'affirme  sans  hesiter  que 
je  Tai  fidelement  et  scrupuleusement  rempli. 

Je  laisse  a  ceux  qui  examineront  avec  impartialite  les 
documents  et  les  preuves  contenus  dans  ce  Memoire,  le 
soin  de  decider  si  la  declaration  que  je  fais  avec  tant  de 
confiance  est  pleinement  justifiee  ou  non.  Ce  sera  a  eux 
de  decider  si  ces  papiers  ne  jettent  pas  de  la  clarte  sur 
beaucoup  de  points  jusqu'ici  demeures  obscurs,  s'ils 
n'expliquent  pas  Fapparente  promptitude  avec  laquelle 
j'ai  change  d'avis,  s'ils  ne  font  pas  comprendre  pourquoi 
j'ai  longtemps  garde  une  reserve  qui  semblait  inutile,  du 
moment  ou  j'avais  pris  mon  parti  sur  la  conduite  que  je 
voulais  suivre. 

On  verra  d'apres  ces  preuves  si  j'avais  la  moindre  dis- 
position a  plier  devant  Tagitation  popuiaire  ou  a  lui  faire 
des  coquetteries,  si  je  reculais  devant  la  responsabilite 
d'employer  Tautorite  legale  qui  pouvait  servir  a  reprimer 
le  desordre  en  lrlande,  ou  Tinfluence  pernicieuse  qu'on 
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cherchait  a  exercer  dans  ce  pays  par  le  moyen  de  coalitions 
politiques  et  d'une  agitation  organisee. 

Pour  comprendre  parfaitement  les  motifs  et  la  conduite 
de  ceux  qui  avaient  resolu  de  proposer  le  reglement  de  la 
question  des  catholiques  au  commencement  de  la  session 
de  1829,  il  est  indispensable  de  rappeler  les  evenements 
qui  s'accomplirent  en  Irlande  durant  Tan  nee  1828,  et  les 
discussions  qui  eurent  lieu  dans  leParlement  pendant  la 
session  de  cette  meme  annee. 

Au  mois  de  Janvier  1828  je  recus  du  due  de  Welling- 
ton la  lettresuivante.il  m'y  engageait  a  Taider  dans  la 
formation  d'un  nouveau  cabinet,  mesure  devenue  neces- 
saire  par  1' abdication  volontaire  de  lord  Ripon  et  de  ses 
collegues,  qui  s'etaient  retires  peu  avant  Touverture  du 
Parlement. 


Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel. 

Londres,  9  Janvier  1828. 


«  Mon  cher  Peel 


«  Je  vous  envoie  ci-jointe  une  lettre  que  j'ai  regue  ce  matin 
de  lord  Lyndhurst.  Je  l'ai  vu  quelques  minutes  apres  huit 
heures,  et  il  m'a  dit  que,  par  suite  de  la  dissolution  du 
cabinet,  le  roi  desirait  nous  voir  tous  deux. 

«  Je  Paccompagnai  immediatement  a  Windsor.  SaMajeste 
me  dit  qu'elle  me  demandait  de  former  un  cabinet  dont  je 
serais  le  chef.  Je  repondis  a  Sa  Majeste  que  j'etais  place 
par  ma  profession  de  maniere  a  ne  pouvoir  dire  que  je 
formerais  un  cabinet  dont  je  serais  le  chef,  avant  de  m'etre 
entendu  avec  quelques  personnes.  J'ajoutai  queje  ne  pouvais 
m'engager  en  aucune  facon  a  former  un  cabinet  avant 
d'avoir  consulte  mesamis;  mais  que  si  Sa  Majeste  voulait 
bien  me  donner  un  peu  de  temps,  et  me  permettre  d'aller  a 
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Londres  pour  m'entendre  avec  eux,  je  vermis  ce  qui  etait 
possible,  et  je  lui  rapporterais  le  resultat. 

«  Je  demandaiensuiteauroi  ce  qu'il  desirait,  s'il  souhaitait 
de  voir  entrer  dans  le  gouvernement  quelques  personnes 
en  particulier  ou  s'il  y  en  avait  auxquelles  il  fit  objection. 
Le  roi  me  dit  qu'il  croyait  necessaire  de  mettre  dans  le 
cabinet  des  representants  des  deux  avis  en  presence  sur  la 
question  des  catholiques,  qu'il  approuvait  tous  ses  anciens 
serviteurs  et  leurs  predecesseurs,  et  qu'il  n' avait  d'objec- 
tion  a  personne  si  ce  n'est  a  lord  Grey.  11  exprimaensuite  Je 
desir  quele  due  de  Devonshire  et  lord  Carlisle  continuassent 
a  le  servir,  et  il  parla  avec  grand  eloge  de  lord  Lansdowne  et 
de  lord  Dudley;  mais  en  tout  il  me  laissa  carte  blanche,  a 
1 'exception  d'un  seul  nom,  comme  je  1'ai  deja  dit;  et  il 
repeta  plusieursfois  qu'il  me  demandait  de  lui  faireun  gou- 
vernement fort.  Le  chancelier  etait  present. 

«  Maintenant,  mon  cher  Peel,  je  vous  conjure  de  venir  a 
Londres,  afin  que  je  puisse  m'entendre  avec  vous  et  profiter 
de  votre  aide  pour  executer  cette  mission  si  importante. 
Vous  voyez  que  toute  la  question  est  neltement  place'e 
devantvous.  J'ai  refuse  de  devenir  le  chef  du  gouvernement, 
a  moins  qu'apres  m'etre  entendu  avec  mes  amis,  nous  ne  le 
trouvassions  desirable;  et,  excepte  lord  Lyndhurst,  que  nous 
devons  considerer  comme  au  pouvoir,  tout  est  accessible  au 
monde  entier,  a  ^exception  d'une  seule  personne. 

g  Je  n'ai  fait  demander  personne  autre  que  vous,  et  je  ne 
verrai  personne  jusqu'a  votre  arrivee  :  j'espere  que  vous 
viendrez  de  bonne  heure  dans  la  matinee.  J'envoie  dire  chez 
vous  qu'on  vous  prepare  une  chambre,en  cas  que  vous  yar- 
riviez  cette  nuit. 

«  Croyez-moi  toujours  bien  sincerement  tout  a  vous, 

«  Wellington.  » 

«  Le  roi  m'adit  qu'il  etait  bien  entendu  que  la  question  des 
catholiquesne  pouvait  pas  etre  une  question  de  cabinet;  qu'il 
y  aurait  un  lord  chancelier  protestant,  un  lord  lieutenant 
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protestant,  et  un   lord  chancelier    d'Irlande  protestant.  » 

J'obeis,  non  sans  une  grande  repugnance,  a  Fappel  que 
je  venais  de  recevoir. 

Je  n'avais  nul  desir  de  rentrer  au  pouvoir,  et  je  pre- 
voyais  de  grandes  diffieultes  dans  la  conduite  des  affaires 
publiques ,  a  cause  de  Fetat  des  partis  et  de  la  position 
prise  par  les  hommes  politiques  dans  la  question  des  ca- 
tholiques  et  de  Tlrlande. 

II  me  semblait  d'une  part  parfaitement  impossible  de 
former  un  cabinet  bien  uni  sur  le  principe  de  resistance 
aux  pretentions  des  catholiques.  L'annee  precedente,  les 
mesures  de  concession  n'avaient  ete  repoussees  dans  la 
chambre  des  Communes  qu'a  la  majorite  de  quatre  voix, 
la  chambre  etant  au  grand  complet ;  il  y  avait  eu  276  voix 
contre  272. 

D'un  autre  c6te,  il  etait  tres-douteux  qu'apres  les  eve- 
nements  qui  avaient  suivi  la  retraite  de  lord  Liverpool, 
apres  le  schisme  qui  avait  eu  lieu  parmi  les  membres  de 
son  administration,  on  put  faire  entrer  de  concert  au  pou- 
voir  les  hommes  qui  s'etaient  reunis  a  M.  Canning  et  ceux 
qui  s'etaient  tenus  a  Tecart.  Je  concourus  cordialement  a 
tenter  d'effectuer  ce  rapprochement.  Nous  reussimes  si 
completement  que  M.  Huskisson,  lord  Palmerston  et 
M.  Charles  Grant  devinrent  membres  du  cabinet  du  due  de 
Wellington.  Lord  Dudley,  M.  William  Lamb  et  quelques 
autres  amis  de  M.  Canning,  qui  n'avaient  eu  aucun  lien 
avecle  gouvernement  de  lord  Liverpool,  consentirent  aussi 
a  preter  leur  concours  au  due  de  Wellington. 

La  piece  qui  suit  est  un  memoire  que  je  remis  au  due 
(j'oublie  si  ce  fut  avant  ou  apres  notre  premiere  entrevue). 
Je  cherchais  a  expliquer  sur  quelles  bases  le  nouveau  gou- 
vernement devait,  selon  moi,  se  former. 
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Memoire  de  M.  Peel. 

Janvier  1828. 

«  Je  ne  crois  pas  possible  de  former  un  gouvernement 
efficace  si  on  adopte  d'une  maniere  absolue  et  en  principe 
la  necessite  de  replacer  tous  les  membres  de  Fadministralion 
de  lord  Liverpool  qui  se  sont  retires. 

«  Si  on  adopte  ce  principe,  j'y  consens  de  grand  coeur  ; 
refusant  pour  moi-meme  tout  emploi  dans  le  gouvernement, 
je  me  conformerai  au  principe  en  ce  qui  concemera  Fex- 
clusion  du  pouvoir. 

«  Si  j'entrc  au  pctivoir,  ouqu'onme  consulte  sur  la  forma- 
tion d'un  cabinet,  je  serai  force,  a  mon  grand  chagrin,  de 
mettre  de  cote  bien  des  sentiments  d'estime  et  d'amitie  per- 
sonnelle,  que  le  respect  sincere  et  tout-puissant  du  bien  public 
peut  seul  me  faire  mettre  de  cote. 

«  Je  ne  vois  d'autre  alternative  que  de  tenter  de  reunir  les 
membres  les  plus  actifs  de  l'administration  de  lord  Liverpool, 
en  appelant  a  leur  aide  ceux  qui  voudront  loyalement  coo- 
perer  avec  eux  a  former  une  administration  dont  le  due  de 
Wellington  sera  le  chef,  avec  les  fonctions  ordinaires  et  les 
pouvoirs  complets  de  premier  ministre. 

«  Le  gouvernement  devra,  selon  moi,  se  fortifier  dans  la 
chambre  des  lords,  en  s'adjoignant  un  oudeux  pairs  capables 
de  prendre  part  aux  debats.  Si  on  pouvait  faire  entrer  dans  le 
cabinet  lord  Aberdeen  et  lord  Ellenborough,  ce  serait,  je 
crois,  tres-profitable  au  gouvernement  et  au  bien  public.  Je 
n'ai  ni  avec  Tun  ni  avec  l'autre  la  moindre  liaison  politique. 
Tous  deux  sont  d'un  avis  oppose  au  mien  sur  la  question 
des  catholiques.  Je  n'ai,  pour  proposer  leurs  noms,  que  des 
motifs  part'aitement  desinteresses. 

«  M.  Goulburn  a,  selon  moi,  le  plus  grand  droit  a  une  posi- 
tion active  dans  le  gouvernement,  et  j'espere  de  tout  mon 
coeur  qu'il  n'y  aura  pas,  malgre  de  recentes  divisions,  d'obstaclc 
insurmontable  a  Tentree  de  M.  Herries  dans  le  cabinet.  Je 

24 
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n'ai  euaveclui  de  communication  ni  directe  ni  indirecte.  Je 
parle  de  lui  par  les  memes  raisons  qui  me  faisaient  pronon- 
cer  il  y  a  un  moment  les  noms  de  lord  Ellenborough  et  de 
lord  Aberdeen.  » 


II 


Sur  la  lutte  electorate  qui  eut  lieu  dans  le  comte  de 
Clare  en  Irlande,  entre  M.  Vesey  Fitzgerald  et 
M.  O'Connell,  en  juin  1828. 

(Pages  404-429.) 

Lord  Anglesey  resta  en  Irlande  comme  lord  lieutenant, 
et  lord  Francis  Gower  (maintenant  lord  Ellesmere)  accepta 
Pemploi  de  secretaire  en  remplacement  de  M.  Lamb. 

Parmi  les  fonctions  devenues  vacantes  par  suite  de  la 
scission  qui  venait  de  s'operer  dans  le  gouvernement  se 
trouvait  celle  de  president  du  bureau  du  commerce ;  on 
Toffrit  a  M.  Vesey  Fitzgerald  qui  Taccepta. 

La  consequence  naturelle  de  la  nomination  de  M.  Fitz- 
gerald fut  de  laisser  sans  representant  le  comte  de  Glare. 
11  se  passait  alors  en  Irlande  des  evenements  d'une  haute 
importance,  importants  surtout  a  cause  de  leur  rapport 
avec  la  question  des  catholiques.  lis  touchaient  aussi  a 
Tadministration  des  affaires  d'lrlande  et  a  la  legislation  de 
ce  pays,  qu'on  ne  pouvait  envisager  separement  de  la  ques- 
tion catholique  apres  le  vote  recent  de  la  chambre  des 
Communes,  qui  avait  ete  si  favorable  aux  partisans  des 
concessions. 

Par  exemple,  je  presume  que  personne  ne  pouvait  sup- 
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poser  qu'apres  le  vote  du  12  mai,  la  chambre  des  Com- 
munes put  consentir  a  aneantir  les  droits  des  eleeteurs  a 
quarante  shellings,  et  a  laisser  en  meme  temps  subsister 
dans  toute  sa  rigueur  Fincapacite  politique  des  catholiques 
romains. 

L'election  du  comte  de  Clare  eut  lieu  a  la  fin  de  juin 
4828.  Le  resultat  fut  la  defaite  de  M.  Fitzgerald  et  Felec- 
tion  de  M.  O'Connell.  Cette  nomination  prouvait  d'une 
facon  decisive,  non-seulement  que  le  terrain  sur  lequel  les 
proprietaires  protestants  avaient  jusque-la  fonde  leur  in- 
fluence politique  leur  manquait  comple Lenient  sous  les 
pieds,  mais  encore  que  par  suite  des  efforts  combines  des 
agitateurs  etdes  pretres,  ou  plutot  par  suite  des  sympathies 
contagieuses  que  creait  une  cause  commune  dans  toutes 
les  classes  de  la  population  catholique  romaine,  Finstru- 
ment  de  defense  et  de  suprematie  avait  ete  converti  en 
moyen  de  destruction  pour  Fautorite  des  proprietaires. 

Quelque  opinion  qu'on  put  avoir  sur  les  consequences 
de  cet  evenement,  personne  ne  niait  son  immense  impor- 
tance. 

Les  plus  clairvoyants  sentaient  bien  que  Felection  de 
Clare  serait  le  carrefour  de  la  question  catholique,  le  point 

«  Partes  ubi  se  via  findit  in  ambas.  » 

Dans  une  lettre  qu'il  ecrivait  a  sa  fille  peu  apres  Fevene- 
ment,  lord  Eldon  disait  :  «  On  ne  parle  que  d'une  seule 
chose;  on  ne  s'occupe  que  d'une  seule  chose,  c'est  de  Fe- 
lection  de  M.  O'Connell ;  »  puis  il  faisait cette  remarquable 
reflexion  :  «  Bien  qu'il  soit  elu,  M.  O'Connell  ne  viendra 
pas  prendre  sa  place  dans  la  chambre  des  Communes,  a 
moins  qu'il  ne  prete  serment  (ce  qu'il  ne  fera  pas  s'il  ne 
parvient  pas  a  en  obtenir  Fabsolution).  Son  renvoi  de  la 


372        FRAGMENTS  DU  MEMOIRE  DE  SIR  R.  PEEL 

chambre  des  Communes  causera  peut-etre  une  rebellion 
en  Irlande.  En  tous  cas  cet  evenement  amenera  a  une  crise 
et  a  une  conclusion  la  question  si  souvent  discutee  des 
catholiques  romains.  Je  ne  crois  pas  probable  que  cette 
question  se  termine  favorablement  au  protestantisme.  » 
II  est  clair  d'apres  cette  lettre  que  lord  Eldon  sentait  le 
vrai  caractere  et  Fimportance  de  Fevenement. 

11  savait  que  M.  Fitzgerald  pouvait  plus  qu'aucun  autre 
candidat  protestant  esperer  de  Femporter  dans  un  comte 
catholique  d'Irlande.  Personnellementil  etait  populaire;  il 
s'etait  fait  le  plus  grand  honneur  par  la  fa^on  dont  il  avait, 
au  commencement  de  sacarriere  politique,  rempli  la  charge 
de  chancelier  deFEchiquier  en  Irlande;  ilavaitconstamment 
vote  pour  Fabolition  de  Fincapacite  des  catholiques  ro- 
mains, et  on  lui  croyait  dans  le  comte  de  Glare  une  in- 
fluence tiree  de  sa  fortune,  de  sa  position  et  des  services 
rendus  a  ses  commettants,  qui  devait  lui  attirer  une  elec- 
tion triomphale. 

Les  lettres  suivantes  racontent  la  defaite  complete  de 
M.  Fitzgerald,  Fagitation  du  peuple,  le  danger  conside- 
rable que  courut  la  tranquillite  publique ,  et  les  mesures 
prises  pour  la  maintenir. 


M.  Fitzgerald  a  M.  Peel. 

Dublin,  17  juin  4828. 
«  Mon  cher  Peel, 

cc  Je  regrette  d'avoir  a  vous  dire  que  mes  previsions  ne 
seront  probablement  que  trop  realisees,  et  que  j'ai  toutes  les 
raisons  du  monde  de  craindre  une  lutte  violente  et  exas- 
peree. 

«  I/association  s'est  mise  en  campagne,  on  a  donne  Fordre 
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de  preparer  des  adresses  aux  eveques,  au  clerge  et  a  la  popu- 
lation de  Clare. 

«  On  m'apprend  que  dimanche  dernier  il  a  ete  adressedes 
exhortations  aux  fideles  reunis  et  qu'on  doit  lire  une  circu- 
late dimanche  prochain  au  pied  de  tous  les  autels. 

«  On  me  dit  que,  bien  qu'il  existe  entre  eux  une  grande 
division,  e'est  O'Connell  et  le  parti  violent  qui  Femportent. 
M.  O'Connell  dit  qu'il  ne  peut  pas  reculer,  mais  je  sais 
que  c'est  parce  qu'il  est  effraye  du  danger  personnel  et  du 
risque  a  courir.  Pour  moi,  je  suis  embarque  dans  cette 
affaire,  et  je  dois  aller  jusqu'au  bout.  Tout  ceci  me  tour- 
mente  horriblement ;  vous  me  pardonnerez  si  je  vous  ecris 
d'une  maniere  incoherente.  Je  ne  vous  ecris  que  parce  que 
vous  me  Favez  demande,  et  parce  que  je  sais  que  vous  etes 
preoceupe  de  moi  et  de  ce  qui  m'attend  dans  cette  maudite 
affaire. 

«  A  vous  de  coeur. 

a  W.  Vesey  Fitzgerald.  » 


M.  Peel  a  M.  Vesey  Fitzgerald. 

Whitehall,  21  juin  1828. 
«  Mon  cher  Fitzgerald, 

«  Je  serai  charme  d' avoir  de  vos  nouvelles  quand  vous 
aurez  un  peu  vu  Fetat  des  esprits  dans  le  comic  de  Clare. 

«  Meprisezabsolument  toute  personnalite,  qu'ellesviennent 
d'O'Connell  ou  d'hommes  de  son  espece. 

« II  n'y  a  vraiment  pas  lieu,  pour  un  gentleman  et  un  mi- 
nistre  de  la  couronne  ,  de  faire  attention  a  Fargot  d'une  elec- 
tion de  comte. 

«  Ce  serait  pour  vous  tous,  gentlemen  d'un  comte,  dormer 
un  grand  avantage  a  vos  adversaires,  que  de  vous  placer  sur 
le  meme  niveau  que  tous  les  miserables  qui  chercheraient  a 
vous  provoquer  impudemment. 
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«  Dirigez  une  poursuite  criminelle  contre  M.  0'  ceci  ou 
M.  Mac  cela,  et  vous  serez  approuve  de  tout  vrai  gentleman, 
car  il  y  aura  un  vrai  courage  a  le  faire.  Personne  ne  s'y 
trompera. 

«Tout  a  vous. 

«  Robert  ^eel.  » 
M.  Yesey  Fitzgerald  a  M.  Peel. 

(Sans  date.) 

«  Mon  cher  Peel, 

«  Rien  ne  peutegaler  la  violence  de  ce  pays. 

«  Les  actes  qui  ont  eu  lieu  hier  etaient  des  actes  d'hommes 
parfaitement  fous ;  mais  tout  le  pays  est  fou,  et  on  les  a 
laisses  se  lancer  dans  la  voie  des  revolutions. 

«  Cela  ne  peut  pas  bien  finir,  cela  ne  finira  pasbien. 

«  Quant  a  moi  eta  mon  election,  je  suis  embarque,  j'irai 
jusqu'au  bout. 

«  J'ai  peur  que  la  lutte  ne  soit  formidable.  Vous  pourrez 
juger  de  Tespritdu  pays,  et  de  ce  que  j'aia  supporter,  par  le 
journal  que  je  vous  envoie  ci-joint. 

«  On  a  fait  un  effort  infructueux  pour  resister  aM.  O'Con- 
nell,  mais  tout  a  ete  enleve  par  la  violence  de  la  foule. 

«  Je  pars  demain. 

oTout  ce  que  j'espere,  c'est  que  quelque  homme  dont 
je  puisse  tenir  compte  sans  de'shonneur  osera  repeter  les 
calomnies  et  le  langage  que  M.  O'Connell  a  ose  prononcer 
contre  moi,  grace  a  Timpunite  dont  il  jouit. 

«  A  vous  bien  affectueusement. 

«   W.  Vesey  Fitzgerald.  » 

M.  Gregory  a  M.  Peel 

(Confidentielle.) 

Dublin,  27juin  1828. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Comme  je  sais  que  le  lord  lieutenant  est  en  communica- 
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tion  constante  avec  vous,  au  sujet  de  Tetat  de  ce  pays,  je  ne 
juge  pas  necessaire  de  vous  ennuyer  de  mes  lettres. 

«  Je  redoute  des  troubles  serieux  dansle  comte  de  Clare,  et 
bien  que  toute  violation  de  la  paix  publique  soit  a  craindre 
dans  un  pays  aussi  inflammable  que  Flrlande,  eependant  la 
cause  et  les  effets  de  la  lutte  actuelle  me  semblent  beaucoup 
plus  alarmants  que  tout  le  reste.  D'apres  des  renseignements 
tres-exacts  que  je  recois,  Fitzgerald  ne  sera  pas  elu.  On  a 
pris  toutes  les  precautions  necessaires  a  la  tranquillite  :  la 
police  et  les  troupes  ont  ete  renforcees. 

«  J'ai  peur  que  rien  ne  puisse  empecher  les  Orangistes  du 
nord  de  faire  une  procession  le  12  juillet.  Les  personnes 
considerables  qui  avaient  autrefois  de  ^influence  sur  eux 
l'ont  perdue,  et  ils  sont  entre  les  mains  d'hommes  subal- 
ternes  qui  sont  aussi  violents  que  les  plus  bas  d'entre  eux. 

«  Bien  sincerement  tout  a  vous. 

«  W.  Gregory.  » 


M.  Gregory  a  M.  Peel. 

(Particuliere.) 

Phcenix  Park  ,  29  juin  1 828. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  J'ai  recuhier  soir  par  expresune  resolution  adoptee  dans 
une  nombreuse  reunion  de  magistrats  et  de  gentlemen  du 
comte  de  Clare.  On  demande  au  lord  lieutenant  de  preter 
au  grand  sberiff  un  appui  suffisant  pour  assurer  la  liberte 
de  Selection,  et  empecher  toute  intervention  illegale  aii 
moment  du  vote. 

«  Le  voeu  des  magistrats  avait  ete  prevenu  par  le  lord  lieu- 
tenant deux  jours  auparavant,  et  on  avait  ordonne  a  un 
nombre  considerable  de  troupes  de  se  diriger  vers  le  comte 
de  Clare,  pour  se  tenir  a  la  disposition  du  grand  sheriff  et 
des  magistrats.  Une  telle  force  militaire  aide'e  par  la  police, 
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que  Je  major  Warburton  pourra  augmenter  selon  qu'il  le 
jugera  necessaire  en  avcrtissant  a  Galway,  sera  suftisantc,  il 
y  a  tout  lieu  de  l'esperer,  pour  reprimer  tout  desordrc.  Si 
O'Connell  agissait  en  vertu  des  lois  qui  guident  les  autres 
hommes,  on  pourrait  croire  qu'il  serait  dans  son  inleret 
d'empecher  tout  tumulte,  et  d'essayer  de  prouver  qu'il  a  ete 
elu  non  a  force  de  violence  et  d'intimidation,  mais  grace  au 
choix  libre  et  paisible  du  peuple.  Mais  apres  avoir  excite 
jusqu  a  la  folie  la  populace  catholique  romaine,  il  aura  de  la 
peine  a  la  contenir,  raeme  s'il  en  a  envie. 

ccOn  m'assure  que  les  gentlemen  qui  soutiennent  Fitzgerald 
(et  tous  sont  pour  lui)  sont  decides  a  paraitre  aux  hustings  et 
a  donner  leur  vote,  quand  merae  tous  leurs  fermiers  votent 
contre  eux.  J'espere  qu'ils  auront  le  courage  de  ne  pas  aban- 
donner  cette  resolution^  parce  qu'alors  on  verra  se  realiser 
la  menace  si  longtemps  tcnue  en  suspens  de  la  force  nume- 
rique  mise  aux  prises  avec  la  propriete  !  Non  que  j'en  attende 
aucun  bien  dans  la  chambre  des  Communes,  mais  je  crois 
que  cela  agira  sur  le  peuple  d'Angleterre. 

«  Les  nouvelles  que  nous  recevons  aujourd'hui  de  Clare  et 
de  Limmerick  sont  fort  alarmantes  au  sujet  des  preparatifs 
qu'on  fait  pour  recevoir  O'Connell.  Des  centaines  d'hommes 
a  cheval  et  tous  les  commercants  de  la  ville  de  Limmerick 
doivent  aller  a  sa  rencontre  a  Nenagh  apres  la  messe,  et  1'es- 
corter  jusqu'aux  frontieres  du  comte  de  Clare.  A  Limmerick 
la  cause  d'O'Connell  est  epousee  par  beaucoup  de  respec- 
tables catholiques  romains  qui  jusqu'ici  se  s'etaient  pas 
meles  a  la  politique  de  Tassociation. 

«Jevous  ai  ecrit  une  beaucoup  pluslongue  lettrequeje  ne 
comptais,  et  vous  trouverez  probablement  tous  les  details 
beaucoup  mieux  rendus  dans  les  journaux. 

«  Je  regrette  sincerement  le  desappointement  et  la  morti- 
fication que  doit  eprouver  Fitzgerald. 

«  Tout  a  vous  bien  sincerement. 

((  W.  Gregory.  » 
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(( Kenvoyez-moi  les  differents  papiersque  le  lord  lieutenant 
vous  a  envoyes  hier.  » 

Lord  Anglesey  a  M.  Peel. 

Phoenix  Park,  !<" juillet  1828. 

«  AJon  cher  Monsieur  Peel, 

a  J'ai  recu  ce  matin  deux  lettres  d'Ennis  ,  Pune  de  M.  Fitz- 
gerald ;  il  me  semble  dccourage,  et  parait  croire  qu'il  n'est 
pas  suflisamment  protege  par  la  force  armee. 

«  Je  crois  qu'il  ne  se  rend  pas  compte  de  la  quantite  de 
troupes  qui  Tenvironnent. 

«  Le  baron  Tuyll  Yoit  les  choses  sous  un  aspect  plus  favo- 
rable. Cependant  il  reclame  aussi  plus  d'appui  militaire; 
mais  il  doit,  lui  aussi,  ignorer  lesmesures  que  j'ai  prises,  et 
que  j'ai  fait  connaitre  a  l'inspecteur  general  des  constables, 
au  sheriff  et  aux  magistrats. 

«  II  y  a  a  Ennis  environ  300  constables; 
«  A  Clare  Castle  (a  cote), 

47  artilleurs  avec  2  pieces  de  6, 
120  hommes  a  cheval, 
415  fantassins. 
((A  une  distance  dequelques  heures  :  153  hommes  a  cheval, 

1,313  fantassins. 
«  A  une  distance  de  36heures:  28  hommes  a  cheval, 

1,367  fantassins, 
2  pieces  de  six. 
cdoutes  ces  troupes  sont  mises  aladispositionde  roflicier 
general,  de  meme  que  des  reserves  plus  eloignees,  aunombre 
de  800  hommes  d'infanterie  et  d'un  regiment  de   cavalerie. 
«  Si  avec  lout  cela  on  ne  peut  pas  maintenir  l'ordre  dans 
un  seul  comte,  nous  sommes  en  bien  mauvais  etat  \  mais  je 
ne  peux  pas  croire  qu'il  y  ait  des  troubles  serieux. 

«  Je  crois  fermemcnt  que  les  agitateurs  desirent  maintenir 
Tordre,  et  qu'ils  ont  le  pouvoir  aussi  bien  que  le  desir  de 
!e  faire.  Ce  sera  pour  eux  un  triomphe  de  plus. 
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« Je  n'ai  pas  le  temps  (Fecrire  aujourd'hui  a  lord  Francis. 
«  Croyez-moi,  etc.  etc.  etc. 
«  Anglesey.  » 


M.  Vesey  Fitzgerald  a  M.  Peel. 

Ennis,  5  juillet  \  828  (dans  la  soiree) . 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Selection  est  terminee,  grace  a  Dieu,  et  je  suis  heureux 
d'en  avoir  fini,  en  depit  du  resultat. 

«  J'ai  reuni  les  voix  de  toute  la  petite  noblesse  et  de  tous 
lesfrancs  tenanciers  ayantSO  livres  sterling  de  revenu.  Dans 
la  petite  noblesse  il  ne  m'a  pas  manque  une  seule  voix. 

«  Ailleurs  j'ai  eu  quelques  voix  des  fermiers  de , 

celles  de  mes  fermiers,  et  du  reste  a  peu  pres  rien  que  ce  qui 
tenait  a  moi  de  cette  maniere. 

«  Tous  les  grands  interets  ont  ete  vaincus  et  la  desertion  a 
ete  universelle.  Quelle  scene  nous  avons  eue !  Quelle  terrible 
perspective  s'ouvre  devant  nous ! 

«  Mon  but  a  ete  des  le  premier  moment  de  rester  calme, 
et  d'apaiser  Firritation  de  mes  amis. 

((Laconduitedespretres  a  depasse  tout  ce  que  vous  pouvez 
vous  imaginer. 

«Ce  soir  le  she'riff  a  annonce  le  nombre  des  voix.  II  aurait 
ete  parfaitement  inutile  dialler  plus  loin.  J'ai  persevere  pen- 
dant cinq  jours,  et  des  le  debut  c'etait  une  lutte  desesperee. 
Tout  etait  centre  moi.  Je  ne  sais  vraiment  pas  comment 
j'aurais  pu  etre  battu  a  une  plus  grande  majorite. 

«  Le  sheriff  a  redige  un  proces-verbal  special ;  vous  le 
trouverez  peut-etre  etrange,  mais  il  forcera  le  parlement  a 
prendre  immediatement  son  parti.  Le  proces-verbal  etablit 
que  j'ai  ete  propose,  moi  protestant,  comme  propre  a  repre- 
senter  le  comte  dans  le  parlement,  que  M.  O'Connell,  catho- 
lique  romain,  a  ete  aussi  propose,  et  qu'O'Connell  a  declare 
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devant  le  sheriff  qu'il  etait  catholique  romain,,  et  comptait 
rester  catholique  romain. 

«  Le  sheriff  declare  que  les  electeurs  ont  proteste  contre  le 
proces-verbal,  et  de  meme  contre  le  certificat  qu'O'Connell 
etait  appele  a  la  barre  comme  catholique  romain. 

«  Le  nombre  des  voix  pour  chaque  candidat  est  etabli,  et 
ainsi  se  termine  le  proces-verbal. 

«  Je  vous  verrai  bientot,  j'espere.  Je  crois  pouvoir  partir 
d'ici  a  lundi.  J'ai  besoin  d'un  jour  de  repos,  puis  il  me  faudra 
un  jour  pour  regler  mes  comptes,  et  prendre  des  arran- 
gements a  ce  sujet,  autant  que  cela  me  sera  possible. 

«  Je  nern'mquiete  de  rien,  puisquela  lutte  est  terminee.  Je 
sens  profondement  la  degradation  du  comte,  et  forganisation 
que  nous  avons  vue  paraitre  est  si  complete  et  si  formidable 
que  personne  ne  peut  songer  sans  alarme  a  ce  qui  arrivera 
dans  ce  malheureux  pays. 

«  Tout  a  vous, 

«  W.  V.  Fitzgerald.  » 

La  derniere  lettre  de  M.  Fitzgerald  est  particulierement 
digne  d'attention.  II  dit :  «  J'ai  reuni  toutes  les  voix  de  la 
petite  noblesse  et  des  francs  tenanciers  ayant  cinquante 
livres  de  revenu ;  il  ne  nFa  pas  manque  une  seule  voix  de 
la  petite  noblesse.  »  Mais  il  ajoute  :  «  Tous  les  grands 
interets  (du  comte)  ont  ete  vaincus  et  la  desertion  a  ete 
universelle.  Quelle  scene  nous  avons  eue !  Quelle  terrible 
perspective  s'ouvre  devant  nous !  » 

Perspective  terrible  en  effet ! 

Peut-on  douter  que  Fexemple  donne  par  ce  comte  de- 
vint  tout-puissant  a  chaque  nouvelle  election  dans  les 
comtes  irlandais  oil  les  electeurs  catholiques  romains 
etaient  les  plus  nombreux? 

II  est  vrai  que  M.  O'Connell  etait  Fadversaire  le  plus  for- 
midable que  M.  Fitzgerald  put  avoira  combattre;  il  est  pos- 
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sible  que  ce  qui  venait  d'arriver  dans  le  comte  de  Glare 
n'eut  pas  pu  avoir  lieu  si  un  autre  que  M.  O'Connell  s'elait 
presente  comme  candidat;  mais  il  faudrait  vouloir  fermer 
les  yeux  au  cours  naturel  des  evenements  et  a  rinfluence 
qu'exerce  l'exemple  sur  les  sentiments  et  les  passions  hu- 
maines  dans  les  temps  demotion  publique,  pourconserver 
Tespoir  trompeur  que  la  machine  politique  qu'on  venait 
de  mettre  en  pieces  dans  le  comte  de  Glare  pourrait  en- 
core agir  efficacement  dans  les  comtes  de  Cork  ou  de 
Galway. 

I/election  de  Clare  etait  la  preuve  manifeste  de  Pet  at 
anormal  et  maladif  ou  se  trouvait  alors  Tesprit  public  en 
Irlande;  la  preuve  manifeste  que  le  sentiment  de  griefs 
communs  et  la  sympathie  d'interets  communs  commen- 
caient  a  relacher  les  liens  qui  unissent  entre  elles  par  un 
rapport  intime  les  differentes  classes  d'hommes,  a  affaiblir 
la  force  des  attachements  locaux  et  personnels,  et  a  reunir 
?es  elements  epars  de  la  societe  en  une  masse  homogene 
et  disciplinee  qui  se  soumettait  volontairement  a  i'autorite 
d'une  intelligence  superieure,  hostile  a  la  loi  et  au  gou- 
vernement  qui  la  faisait  executer. 

II  y  a  une  grande  distance  (bien  qu'un  parti  exalte  se 
refuse  a  le  reconnaitre)  entre  des  concessions  faites  preci- 
pitamment  a  une  agitation  desordonnee  et  des  mesures 
prises  avec  prevoyance  pour  arreter  Texplosion  d'un  sen- 
timent public  qui  acquiert  graduellement  une  force  qui 
bientot  le  rendra  irresistible. 

«  Ne  cedez  rien  h  Tagitation , »  voila  le  cri  toujours 
pousse  par  ceux  qui  ne  sont  pas  responsables,  et  qui  ap- 
portent  souvent  dans  leurs  decisions  une  vigueur  propor- 
lionnee  a  leur  eloigncment  personnel  du  danger  et  a 
leur  connaissance  imparfaite  du  veritable  etat  des  affai- 
res. 
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Avant  de  se  determiner  a  ne  faire  aucune  concession,  a 
ne  rien  ceder  ou  a  ne  rien  changer  dans  ses  anciennes 
opinions,  un  ministre  prudent  doit  considerer  longuement 
ce  a  quoi  il  va  avoir  a  resister  et  quelles  forces  de  resis- 
tance sont  entre  ses  mains.  Sa  tache  serait  facile  s'il  lui 
suffisait  de  se  resoudre  a  ne  rienconceder  a  la  violence  ou 
a  la  menace  de  la  force  materielle. 

Dans  Faffaire  deTelection  de  Clare  et  de  ses  consequences 
naturelles,  quel  mal  avait-on  a  redouter?  Ce  n'etait  pas  la 
force  ni  la  violence,  il  n'y  avait  la  aucun  acte  dont  la  loi 
put  s'emparer.  Le  danger  reel,  c'etait  Texercice  paisible 
et  legitime  d'un  droit,  suivant  la  volonte  et  la  conscience 
de  celui  qui  le  possedait. 

I/exereice  de  ce  droit  que  la  loi  constitutionnelle  ne  se 
bornait  pas  a  permettre,  mais  qu'elle  encourageait  et  ap- 
prouvait ,  entrainait  une  revolution  dans  le  systeme  elec- 
toral de  l'lrlande;  elle  transferait  le  pouvoir  politique  d'un 
parti  a  Pautre,  du  moins  en  ce  qui  concernait  la  represen- 
tation nationale. 

Et  cette  translation  actuelle  du  pouvoir  etait  le  moindre 
desmaux  acraindre.  Le  danger  qu'on  avait  a  redouter,  le 
mal  auquel  il  fallait  «  resister,  »  c' etait  le  procede  par  le- 
quel  s'effectuait  la  translation  ;  c'etait  la  repetition,  dans 
tous  les  comtes,  des  scenes  de  Telection  de  Clare  •  ce  qu'on 
devait  s'attendre  a  voir,  c'etaient  les  «  tenanciers  au-des- 
sus  de  cinquante  livres,  la  petite  noblesse  tout  enliere  » 
votant  d'un  cote,  et  le  peuple  qu'ils  s'etaient  aliene  votant 
de  Tautre ;  c'etaient  «  tous  les  grands  interets  du  pays 
vaincus,  »  « la  desertion  universelle  »  (je  cite  les  expres- 
sions de  M.  Fitzgerald) ;  c'etaient  le  pretre  et  l'agitateur 
populairetournant  en  derision  le  proprietaire  desappointe ; 
c'etaient  tous  les  soulevements  locaux  et  les  angoisses  de 
la  societe  entiere  a  chaque  nouvelle  vacance  dans  un  comte; 
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c'etait,  dans  une  election  generate,  une  convulsion  uni- 
versale. 

Quelles  etaient  les  forces  de  resistance  ? 

«  Changez  la  loi,  remaniez  le  droit  electoral, »  c'etait  la 
reponse  toujours  prete  et  tres-imprevoyante. 

Si  on  avait  voulu  augmenter  la  force  d'une  coalition 
deja  formidable  et  lui  assurer  un  triomphe  signale  en 
ralliant  autour  d'elle  la  sympathie  des  gens  de  bien  et  des 
partis  puissants  de  la  Grande-Bretagne ,  si  on  avait  voulu 
mettre  fin  a  tout  espoir  de  terminer  a  F  amiable  la  question 
des  catholiques,  et  d'appliquer  un  correctif  aux  maux  et 
aux  abus  reels  du  droit  electoral,  on  n' avait  pour  arriver 
a  un  but  si  pernicieux  qu'a  proposer  au  Parlement,  au  nom 
du  gouvernement,  d'abolir  brusquement  en  Irlande  le  droit 
electoral  des  quarante-neuf  shellings,  tout  en  continuant  a 
maintenir  Fincapacite  civile  des  catholiques. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  hommes  sur  lesquels  les  consi- 
derations que  je  viens  de  rappeler  ne  font  qu'une  faible 
impression;  leur  reponse  a  de  tels  appels,  c'est  une  decla- 
ration fort  breve,  mais  selon  eux,  concluante  :  «  II  faut  a 
tout  hasard  et  par  tous  les  moyens  maintenir  la  consti- 
tution protestante  dans  FEglise  et  dans  FEtat;  le  maintien 
de  cette  constitution  est  une  question  de  principe;  faire 
une  concession  ou  adopter  un  compromis,  ce  serait 
sacrifier  un  principe  a  une  opportunity  basse  et  vul- 
gaire.  » 

G'etait  facile  a  dire,  mais  comment  fallait-il  gouverner 
Flrlande  ?  Comment  pouvait-on  maintenir,  dans  cette  par- 
tie  de  Fempire,  la  constitution  protestante  dans  TEglise  et 
dans  FEtat?  Ici,  encore,  je  peux  prevoir  la  reponse  :  «En 
usant  du  sentiment  general  et  ecrasant  du  peuple  de  la 
Grande-Bretagne,  en  employant,  si  cela  etait  necessaire, 
la  force  materielle  au  maintien  de  Fautorite,  en  se  servant 
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de  la  force  organisee  du  gouvernement,  de  la  police  et  de 
Farmee  pour  assurer  Fobeissance  a  la  loi.  » 

Y  a-Ml  dans  cette  reponse  une  solution  de  la  difficulte 
reelle?  Le  sentiment  general  et  ecrasant  du  peuple  de  la 
Grande-Bretagne  ne  venait  point  en  aide  au  pouvoir  exe- 
cutif  dans  Fadministration  journaliere  et  pratique  de  la 
loi  en  Irlande. 

S'il  y  avait  des  libelles  seditieux  a  punir  ou  des  coali- 
tions illegales  et  dangereuses  pour  la  paix  publique  a  sup- 
primer^  on  ne  pouvait  punir  et  contenir  les  coupables  qu'au 
moyen  d'un  jury  irlandais,  peu  dispose,  pour  peu  qu'on 
Feut  choisi  avec  impartiality  a  ceder,  dans  un  moment 
d'excitation  politique,  a  Fautorite  des  Anglais ;  mais  la 
difficulte  reelle  a  surmonter,  ce  n'etait  pas  la  violation  de 
la  loi,  c'etait  le  nouvel  usage  de  droits  constitutionnels, 
Fapplication  de  pouvoirs  reconnus  et  proteges  par  la  loi ; 
la  liberte  de  la  parole,  la  liberte  de  reunion  en  assemblies 
publiques  *  c'etait  Fapplication  systematique  et  non  point 
illegale  de  tous  ces  principes,  en  vue  d'un  but  arrete,  c'est- 
a-dire  Forganisation  d'une  force  qui  pretend  ait  n'etre  que 
purement  morale ,  mais  qui  avait  pour  objet  d'usurper  peu 
a  peu  toutes  les  fonctions  du  gouvernement,  de  paralyser 
son  autorite  et  d'acquerir  une  puissance  qui  rendrait  entin 
impossible  de  refuser  plus  longtemps  Fegalite  politique. 

Sans  nul  doute  tout  cela  blessait  vivement  Fopinion 
publique  en  Angleterre  et  en  Ecosse ;  mais  par  quel  moyen 
Fopinion  publique  pouvait-elle  exercer  quelque  controle 
sur  Fagitation  des  esprits  en  Irlande  ou  donner  quelque 
appui  au  gouvernement  pour  lui  resister?  Y  avait-il  une 
autre  voie  que  celle  du  Parlement?  Pouvait-on  faire  autre 
chose  que  de  manifester  assez  fortement  Fopinion  publi- 
que pour  amener  le  Parlement  a  changer  la  loi  en  vigueur, 
a  controler  la  liberte  dont  on  abusait,  disait-on,  et  a  abolir 
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des  droits  electoraux  que  les  proprietaries  ne  pouvaient 
plus  gouverner  ou  influencer  ? 

J'ai  essaye  de  montrer  qu'on  ne  pouvait  attendre  de 
telles  modifications  dans  la  loi  d'une  chambre  des  Com- 
munes qui  avait  resolu  de  tenter  d'apporter  un  autre  re- 
mede  a  Petat  de  desordre  ou  se  trouvait  PIrlande,  et  d'es- 
sayer  sans  delai  d/etablir  la  liberte  politique. 

On  peut  dire  que  la  chambre  des  Communes  ne  repre- 
sentait  pas  veritablement  Petat  de  Popinion  publique  dans 
laGrande-Bretagne.  Je  vais  essayer  d'apprecier,  par  d'au- 
tres  indications  que  les  votes  de  la  chambre  des  Communes, 
la  valeur  reelle  de  Popinion  publique  en*  Angleterre,  et 
Pappui  qu'elle  pouvait  fournir  au  gouvernement  d'lrlande 
pour  Taider  (suivant  une  expression  ordinaire  et  intelli- 
gible) a  maintenir  les  principes  protestants  dans  cette 
partie  du  royaume-uni. 

Comme  je  le  faisais  remarquer  en  1829,  en  proposant 
le  bill  d'emancipation  pour  les  catholiques  romains,  si  on 
prend  le  Parlement  elu  en  1826  parmi  les  representants 
envoy es  au  Parlement  par  les  comtes  de  York,  Devonshire, 
Lancaster,  Surrey,  Middlesex  et  Kent,  la  majorite  vota 
contre  le  maintien  des  principes  protestants,  ou  demanda 
du  moins  Pabolition  de  Pincapacite  civile. 

Les  representants  de  Londres,  de  Liverpool,  de  Nor- 
wich, de  Coventry  et  de  Leicester,  furent  partages  egale- 
ment  sur  la  question. 

Les  representants  de  Westminster,  de  Southwark,  de 
Newcastle-sur-la-Tyne ,  de  Preston,  de  Chester  et  de 
Derby,  voterent  unanimement  pour  qu  on  fit  des  conces- 
sions. 

On  peut  dire  que  le  Parlement  aurait  pu  etre  dissous  de 
nouveau;  mais  quel  motif  y  avait-il  de  croire  qu'une 
chambre  des  Communes  elue  en  1828  ou   1829,  en  vien- 
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drait,  sur  la  question  eatholique,  a  une  conclusion  dilfe- 
rente  de  la  chambre  des  Communes  de  1826? 

Selection  generale  de  1826  avait  eu  lieu  dans  des  cir- 
constances  tout  partieulierement  propres  a  produire  dans 
toute  la  nation  une  manifestation  du  sentiment  protestant. 
C'etait  pendant  Fannee  qui  avait  precede  cette  election 
que  la  chambre  des  Communes,  apres  une  longue  discus- 
sion et  une  lutte  tres-vive,  avait  envoye  a  la  chambre  des 
Lords,  a  une  majorite  de  21  voix,  un  bill  pour  le  rappel 
de  Fincapacite  des  catholiques  romains. 

A  coup  sur,  il  y  avait  la  de  quoi  faire  voir  aux  com- 
mettants  protestants  de  la  Grande-Bretagne  que  le  moment 
etait  venu  pour  eux  de  faire  un  vigoureux  effort.  C'est 
apres  cet  avertissement  qu'eurent  lieu  les  elections 
de!826. 

Si  on  n 'avait  que  peu  a  esperer  d'un  nouvel  appel  aux 
electeurs  de  la  Grande-Bretagne,  la  perspective  d'un  tel 
appel  fait  a  FIrlande  etait-elle  plus  satisfaisante?  Aurait- 
on  trouve  un  homme  sense  et  responsable  de  la  paix  pu- 
blique,  un  homme  sense  et  sincerement  desireux  de  sou- 
tenir  les  interets  protestants  en  Irlande,  qui  fut  venu, 
apres  les  scenes  de  Selection  de  Clare  en  juin  J  828,  con- 
seiller  un  appel  simultane  a  tous  les  electeurs  irlandais 
dans  Fete  ou  dans  Fautomne  de  cette  meme  annee  ? 

Si  le  gouvernement  d'Irlande  ne  pouvait  ni  attendre 
quelque  appui  du  Parlement  alors  existant ,  ni  conserver 
Fespoir  d'en  trouver  dans  un  Parlement  nouvellement  elu, 
pouvait-il,  pour  maintenir  son  autorite,  pour  punir  des 
actes  illegaux  ou  pour  contrecarrer  des  projets  evidem- 
ment  menacants  pour  la  paix  publique,  lors  m£me  qu'ils 
n'etaient  pas  absolument  illegaux,  pouvait-il  se  fier  avec 
certitude  a  Fusage  extreme  de  ses  pouvoirs  ordinaires, 
fussent-ils  meme  soutenus  par  la  force  organisee  et  disci- 
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plinee  dontil  pouvait  disposer,  c'est-a-dire  par  la  police  et 
par  Farmee? 

C'est  un  sujet  bien  delicat  a  discuter  que  celui-la;  mais 
pourquoi  ai-je  attendu  vingt  ans  pour  defendre  ma  con- 
duite?  Pourquoi  ai-je  consenti,  pendant  unsi  long  espace 
de  temps,  a  supporter  tous  les  reproehes  que  des  gens  mal 
intentionnes,  ou  abuses,  ou  aveugles  sur  Fetat  reel  des 
choses,  pouvaient  diriger  contre  moi,  si  ce  n'est  dans 
Fespoir  que  le  jour  viendrait  (et  je  me  souciais  peu  d'etre 
ou  de  n'etre  pas  dans  mon  tombeau  quand  viendrait  ce 
jour)  ou  Ton  pourrait  discuter  en  toute  securite  des  sujets 
delicats  et  dire  la  verite  tout  entiere,  sans  nuire  aux  in- 
terets  publics  ou  sansblesser  des  sentiments  prives? 

J'affirme  positivement  qu'un  ministre  de  la  couronne, 
responsable,au  temps  dont  je  parle,  dela  paix  publique  etdu 
bien-etre  public,  aurait  estrangement  et  scandaleusement  ne- 
glige son  devoir  s'il  ne  s'etait  pas  demande.s'il  n'etait  pas 
possible  que  la  fievre  religieuse  et  politique  qui  faisaitbattre 
lepouls  ettressaillir  le  cceur  de  la  population  catholique  tout 
entiere,  qui  avait  inspire  aux  serfs  de  Glare  la  resolution  et 
Fenergie  d'hommeslibres,  qui,  enun  clin  d'ceil,  avait subor- 
donne  toute  consideration  de  reconnaissance  personnelle, 
d'anciens  rapports  de  famille,  de  preferences  locales,  toute 
crainte  de  danger  en  ce  monde  et  toute  esperance  d'avan- 
tageshumains,  au  sentiment  tout-puissant  d'une  obligation 
religieuse  et  d'un  devoir  public,  s'il  n'etait  pas  possible, 
dis-je,  que  la  contagion  de  cette  excitation  fievreuse  s'e- 
tendit  au  dela  des  barrieres  qu'en  des  circon stances  ordi- 
naires,  les  habitudes  d'obeissance  militaire  et  la  seve- 
rity de  la  discipline  militaire  opposent  a  de  telles  influences 
exterieures. 

Cela  paraitra  peut-etre  a  quelques  personnes  la  specu- 
lation outree,  la  crainte  oiseuse  d'un  homme  politique, 
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crainte  qu'on  doit  repousser  comme  derogeant  au  carac- 
tere  militaire,  et  completement  indigne  d'une  atten- 
tion serieuse  de  la  part  de  tous  ceux  qui  connaissent  par 
la  pratique  les  sentiments  et  les  habitudes  qu'engendrent 
la  discipline,  Fesprit  de  corps  et  cet  instinct  de  Fhonneur 
commun  a  toutes  les  classes  de  l'armee  anglaise. 

Mais  le  gouverneur  de  FIrlande,  au  moment  de  cette 
crise  dans  Thistoire  d'Irlande,  n'etait  pas  tire  de  la  vie  civile. 
C'etait  un  soldat  distingue  et  brave,  parfaitement  capable 
d'apprecier  les  sentiments  et  les  habitudes  des  soldats, 
ainsi  que  la  confiance  qu'on  pouvait  mettre  en  leur  fide- 
lite.  Rempli  lui-meme  d'honneur  chevaleresque,  il  aurait 
ete  le  dernier  a  former  un  soupcon  ou  a  prononcer  un 
mot  de  doute  qui  put  nuire  a  Thonneur  de  la  profession 
dont  il  faisait  Fornement.  Mais  lord  Anglesey  etait  aussi 
capable  d'estimer  la  force  d'autres  influences  qui  agis- 
saient  dans  un  moment  de  crise  extraordinaire,  et  on 
trouvera  dans  les  documents  suivants  la  preuve  qu'il  n'ob- 
servait  pas  sans  anxiete  Feffet  pernicieux  qu'elles  exer- 
caient  sur  la  discipline,  sur  Tunion,  et  meme  sur  la  fide- 
lite  d'une  partie  des  troupes  alors  residant  en  Irlande. 

Le  11  juillet,  lord  Anglesey  m'adressa  une  lettre  confi- 
dentielle,  dont  voici  quelques  fragments  : 

Lord  Anglesey  a  M.  Peel. 

41  juillet  4828. 

«  A  moins  que  les  ministres  duroi,  apres  avoir  pris  en  con- 
sideration les  progres  alarmants  que  font  ^organisation  et  le 
pouvoir  illimite  des  pretres,  ainsi  que  Pautorite  absolue 
qu'exerce  Tassociation  sur  ces  derniers,  nesententlanecessite 
de  ne  plus  tarder  a  prendre  un  parti  sur  la  marche  quails 
doivent  suivre,  mon  humble  opinion,  c'est  que  mpins  on 
fera  de  bruit  des  derniers  evenements  de  Clare,   et  mieux 


388        FRAGMENTS  DU  MEMOTRE  DE  SIR  R.  PEEL 

vaudra.  Pour  moi,  j'aurai  Fair  de  traiter  legerement  celte 
affaire,  comme  s'il  s'agissait  d'une  lutte  electorate  ordinaire. 
«  Ce  n'est  pourtantpas  le  cas,  bien  loin  de  la;  M.  Fitzgerald 
vous  le  racontera  en  detail.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m'etendre 
surce  sujet.  J'ai  eu  presque  envie  de  vous  envoyer  mon  aide 
de  camp,  le  baron  Tuyll,  qui  vous  aurait  fait  un  recit  de  la 
chose.  Je  craignais  que  la  couleur  sombre  que  M.  Fitzgerald 
serait  peut-etre  tente  de  donner  a  celte  affaire  ne  fut  envi- 
saged par  vous,  en  partie  du  moins,  comme  l'effet  de  son 
desappointement  ,  de  son  irritation  et  de  ses  sentiments 
blesses.  Le  baron,  qui  etait  un  temoin  calme  et  excellent 
observateur,  aurait  pu,  en  les  confirmant,  detruire  tous  les 
doutes  sur  la  nature  des  faits.  Mais  j'ai  pris  un  autre  parti. 
Sa  mission  aurait  ete  sue  et  remarquee.  » 

Cependant,  le  jour  suivant,  lord  Anglesey  m'annonca 
son  intention  cTenvoyer  a  Londres  le  major  Warburton 
pour  donner  en  personne  au  gouvernement  les  renseigne- 
ment  que  lui  (lord  Anglesey)  desirait  faire  parvenir.  II 
m'ecrivit  le  i2  juillet. 

Lord  Anglesey  a  M.  Peel, 

Phoenix  Park,  1 2  juillet  1 828. 

«  Mon  cher  Monsieur  Peel, 

«  Comme  je  puis,  je  crois,  vous  envoyer  le  major  War- 
burton  sans  que  son  absence  soit  remarque'e  de  ce  cote  de 
Feau  ,  j'ai  grande  envie  de  le  faire  partir.  11  pourra  donner 
beaucoup  de  renseignements  utiles,  qu'il  est  tres-important 
de  faire  parvenir  au  gouvernement.  S'il  arrive  a  Londres,  je 
vous  prie  de  le  voir  aussi  vite  que  possible,  car  je  desire  que 
son  absence  ne  soit  pas  remarquee  ici. 

«  Croyez-moi  sincerement  tout  a  vous. 

«  Anglesey.  » 
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«  Mon  secretaire  particulier  est  seul  a  savoir  le  depart  du 
major  Warburton.  » 

Le  major  Warburton,  officier  tres-intelligent  et  parfai- 
tement  sur,  en  qui  j'avais  pleine  confiance  (par  suite  <ie 
nos  anciens  rapports,  lorsque  j'etais  secretaire  principal 
pour  FIrlande),  remplissait  une  des  premieres  fonctions 
dans  les  forces  de  police  en  Irlande.  En  juillet  1828 ,  il 
commandait  la  portion  de  la  police  qui  residait  dans  le 
comte  de  Clare.  11  avait  done  eu  maintes  fois  Foccasion 
de  constater  le  progres  de  Fagitation  et  de  juger  s'il  etait 
probable  qu'elle  se  propageat.  II  confirma  tous  les  faits 
avances  par  Fitzgerald  quant  aux  efforts  combines  des  agi- 
tateurs  laiques  et  ecclesiastiques,  et  quant  a  Fenthousiasme 
de  toutes  les  classes  qui  n'etaient  pas  contenues  par  Fau- 
torite;  il  prouva  d'une  maniere  positive  que,  meme  parmi 
les  classes  que  contenait  Fautorite  (e'est-a-dire  la  police 
et  Farmee ,  il  etait  impossible  de  reprimer  les  sympathies 
produites  par  une  meme  cause  politique  et  religieuse. 

Evidemment  Fopinion  de  M.  Fitzgerald  et  du  major 
Warburton,  opinion  fondee  sur  des  faits  qui  s'etaient 
passes  sous  leurs  propres  yeux,  c' etait  qu'on  ne  pouvait 
plus  se  fier  implicitement  a  Feffet  de  la  discipline  et  au 
devoir  de  Fobeissance. 

Le  20  juillet,  lord  Anglesey,  apres  avoir  fait  observer 
qu'il  doutait  fort  que  les  principaux  agitateurs  fussent  dis- 
poses a  soumettre  leur  cause  a  Fepreuve  des  amies,  et 
qu'il  ne  pouvait  s'imaginer  comment,  sans  un  appui  ex- 
terieur,  ils  pouvaient  croire  au  succes,  ajoutait  :  «  Je  dois 
cependant  faire  remarquer  que  nous  entendons  parfois 
parler  de  soldats  catholiques  mal  disposes  et  entierement 
soumis  a  Finfluence  des  pretres.  On  dit  qu'il  y  a  un  regi- 
ment d'infanterie  qui  se  partage  entre  les  orangistes  et  les 
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catholiques.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  12  juillet, 
les  gardes  du  chateau  portaient  les  lys  des  orangistes : 
Fofficier  les  a,  avec  grande  raison,  fait  enlever.  » 

Le  26  juin,  lord  Anglesey  ecrivit  une  lettre  dont  voici 
un  extrait  : 

«  Les  pretres  emploientle  langage  le  plus  inflammatoire, 
et  certainement  ils  travaillent  les  catholiques  de  l'armee. 
Je  crois  important  qu'on  retire  pen  a  peu  les  depots  de 
recrues  irlandaises ,  sous  pretexte  de  leur  faire  rejoindre 
leurs  regiments,  et  qu'on  n'envoie  plus  ici  que  des  regiments 
d'Ecosse,  ou  au  moins  en  aueun  cas  des  hommes  recrutes 
dans  le  midi  de  FIrlande.Fai  prie  sir  John  Byng  de  trans- 
mettre  cette  opinion  a  lord  Hill.  » 

Ces  lettres  et  d'autres  de  lord  Anglesey,  que  je  citerai 
plus  tard,  prouvent  la  prof  on  de  impression  faite  sur  son 
esprit  par  les  evenements  dont  il  avait  chaque  jour  con- 
naissance. 

Avant  d'en  revenir  a  ces  lettres,  je  veux  dire  quelques 
mots  de  ce  qui  se  passa  dans  la  chambre  des  Lords,  apres 
la  communication  faite  a  cette  chambre  par  la  chambre 
des  Communes,  de  la  resolution  prise  par  ses  membres, 
le  12  mai,  en  faveur  des  droits  des  catholiques  romains. 

Le  9  juin,  lord  Lansdowne  proposa  que  les  Lords  con- 
courussent  a  la  resolution  de  la  chambre  des  Communes. 

Dans  Fintervalle  qui  s'ecoula  avant  la  discussion,  j'eus 
des  communications  personnelles  avec  le  due  de  Wel- 
lington. Je  lui  exprimai  toute  la  repugnance  que  j'eprou- 
vais  a  lui  retirer  Fappui  que  je  pouvais  lui  preter  pour 
faire  marcher  le  gouvernement,  surtout  apres  le  dernier 
schisme;  mais  je  lui  rappelai  que  les  raisons  qui  m'avaient 
engage  a  songer  a  me  retirer  des  affaires  en  1825  etaient 
encore  plus  puissantes  en  1828,  par  suite  du  temps  ecoule. 
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des  difficultes  oroissantes  dans  Fadministration  du  gou- 
vernement  de  FIrlande  et  de  la  situation  plus  elevee  que 
j'occupais  dans  la  chambre  des  Communes. 

Je  lui  dis  qiFetant  en  minorite  dans  la  chambre  des 
Communes  sur  la  question  qui,  plus  que  toute  autre,  pesait 
sur  la  condition  et  Favenir  de  FIrlande,  je  ne  pouvais,  en 
obeissant  a  mes  propres  sentiments  et  en  servant  les  inte- 
rets  publics,  remplir  les  doubles  fonctions  de  chef  de  la 
chambre  des  Communes  et  de  ministre  de  Finterieur,  et 
qu'en  consequence,  je  comptais  me  retirer  bientot  des 
affaires.  J'exprimai  en  meme  temps  mon  profond  espoir 
que,  dans  la  discussion  qui  allait  avoir  lieu  dans  la  chambre 
des  Lords,  le  due  de  Wellington  pourrait,  sans  manquer 
a  ce  qu'il  croirait  son  devoir,  se  menager  une  position  qui 
ne  Fempecherait  pas,  lui  qui  etait  moins  engage  que  moi 
dans  cette  question,  de  prendre,  durant  Fintervalle  entre 
les  sessions,  Fetat  de  FIrlande  en  consideration,  dans  le  but 
d'arranger  Faffaire  des  catholiques.  Les  sentiments  du  due 
de  Wellington  etaient  d'accord  avec  les  miens,  quant  aux 
embarras  que  devait  faire  naitre  la  diversite  des  opinions 
dans  le  cabinet,  et  quant  a  la  necessite  d'examiner  serieu- 
sement  Fetat  de  FIrlande. 

Je  raconterai  plus  loin  en  detail  les  communications 
qui  eurent  lieu,  peu  de  temps  apres  cette  epoque,  entre  le 
due  de  Wellington  et  moi. 

Le  due  de  Wellington  et  le  chancelier  (lord  Lyndhurst) 
prirent  part  au  debat,  et,  quoiqu'ils  ne  se  joignissent  pas  a 
la  resolution  proposee  par  lord  Lansdowne  (qui  fut  rejetee 
a  une  majorite  deM  voix),  on  peut  juger,  d'apres  les  ob- 
servations faites  par  lord  Lansdowne  dans  son  discours  a 
la  fin  de  la  discussion,  de  la  teneur  generale  du  debat,  des 
discours  des  deux  nobles  lords  en  particulier  et  des  con- 
clusions qu'on  en  tira.  Lord  Lansdowne  dit  :  «  Mylords, 
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je  ne  retiendrai  pas  longuement  Fattention  de  vos  sei- 
gneuries.  Ce  qui  s'est  passe  durant  le  cours  de  ce  debat  a 
contribue  a  m'encourager  dans  mes  vues  sur  cette  ques- 
tion. J'ai  d'abord  recu  de  Fencouragement  du  ton  de  toute 
la  discussion;  j'ai  aussi  recu  de  rencouragement  non- 
seulement  de  ceux  qui  soutiennent  la  proposition,  mais 
meme  des  arguments  que  me  fournissent  les  adversaires 
de  cette  cause;  j'ai  recu  enfin  de  1' encouragement  meme 
des  insinuations,  des  precautions  et  des  hesitations  qui 
sont  parties  du  banc  des  eveques;  et  par-dessus  tout,  j'ai 
recu  de  Fencouragement  de  Faveu  important  fait  par  le 
noble  lord  chancelier  qu'il  voyait  la  une  grande  difficulty, 
a  laquelle  il  ne  voyait  pour  le  moment  nulle  issue.  Cet  aveu 
a  ete  continue  par  le  noble  due;  ainsi  on  ne  peut  nier 
que  la  question  des  catholiques  n'ait  reduit  ce  pays  a  une 
situation  tres-difficile.  Ce  fait  ayant  ete  admis  par  deux 
nobles  lords  si  haut  places  dans  la  confiance  du  souve- 
rain,  la  consequence  presque  inevitable,  e'est  qu'ils  ont 
Fintention  de  s'occuper  de  cette  question  dans  le  but  de 
la  regler  definitivement. » 

Lord  Lansdowne  ajouta  aussi :  «  Je  crois  done  que  le 
noble  lord  chancelier  et  le  noble  due  doivent  avoir  les  in- 
tentions que  je  leur  attribue,  puisque  mil  ne  sait  mieux 
qu'eux  le  danger  qu'il  y  a  a  faire  naitre  des  esperances 
qiFon  ne  saurait  realiser.  » 
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III 


Correspondance  entre  le  due  de  Wellington  et  sir 
Robert  Peel  sur  la  position  a  prendre  dans  la 
question  de  I 'emancipation  des  catholiqucs. 

(Pages  477-202.] 

J'interromps  la  serie  de  la  correspondance  sur  les 
affaires  d'Irlande  pour  en  revenir  a  ce  qui  se  passa  \ers 
cette  epoque  entre  le  due  de  Wellington  et  moi. 

A  la  fin  de  la  session  de  1828,  il  devint  indispensable 
pour  moi  de  prendre  un  parti  quant  a  la  marche  que  je 
voulais  suivre.  Tous  les  faits  et  documents  qui  pouvaient 
exercer  quelque  influence  sur  ma  decison  ont  deja  ete 
passes  en  revue. 

J'etais  libre  de  rester  aux  affaires,  ou  de  me  retirer, 
tout  en  persistant,  dans  Tun  ou  F  autre  cas,  a  resister  a  la 
concession.  II  y  avait  peu  de  motifs  de  douter  (puisque  le 
roi  etait  oppose  a  des  concessions,  et  qu'une  majorite  bien 
positive  s'y  opposait  dans  la  chambre  des  Lords),  que, 
malgre  le  vote  recent  de  la  chambre  des  Communes  en 
faveur  de  ces  concessions,  la  resistance  ne  prevalut  pen- 
dant quelque  temps  encore. 

En  prevalant,  la  resistance  empechait  le  reglement  defi- 
nitif  de  la  question  des  catholiques ;  mais  Tetat  des  choses 
restait  toujours  aussi  trisle;  un  cabinet  divise,  un  Parle- 
ment  divise,  les  partis  politiques  si  egalement  partages 
qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  aucune  mesure  decisive,  soit  dans 
le  sens  des  concessions,  soit  dans  le  sens  d'un  deploie- 
ment  vigoureux  de  Tautorite. 

Je  considerai  inurement  et  avec  anxiete  tous  les  points 
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qui  meritaient  consideration,  et  je  pris  une  decision  dictee 
par  mon  devoir  commehomme  public,  et  qui,  je  puis  bien 
le  dire  en  toute  verite,  etait  completement  opposee  a  celle 
que  m'auraient  dictee  mes  interets  personnels  ou  mes 
sentiments  prives. 

Mon  intention  etait  de  quitter  les  affaires;  mais  je  reso- 
lus  de  ne  pas  me  retirer  sans  declarer  d'abord  que  les  in- 
terets publics  exigeaient  qu'on  renoncat  aux  principes  qui 
avaient  regi  jusqu'a  ce  jour  le  gouvernement  alors  en 
vigueur  et  celui  qui  Favait  precede ;  qu'il  fallait  que  la 
question  catholique  cessat  d'etre  une  question  ouverte,  et 
que  la  condition  politique  et  sociale  de  Tlrlande  fut  prise 
en  consideration  par  le  cabinet ,  comme  on  le  faisait  pour 
toute  question  d'une  grande  importance,  avec  la  merae 
liberte  de  donner  un  avis  au  souverain  sur  la  question. 

Je  resolus  aussi  de  constater  mon  opinion  arretee,  qu'il 
y  avait  moins  d'inconvenient  et  moins  de  danger  a  prendre 
en  consideration  la  question  des  catholiques  dans  le  but  de 
la  regler  definitivement,  qu'a  refuser  toujours  de  la  re- 
gler,  et  de  donner  pleine  assurance  qu'apres  ma  sortie  des 
affaires  j'agirais,  comme  homme  prive,  d'apres  Topinion 
que  je  venais  d'enoncer.  On  jugera  mieux  des  motifs  qui 
m'amenerent  a  donner  ce  conseil  et  a  prendre  cette  reso- 
lution ,  en  prenant  connaissance  des  lettres  confidentielles 
et  parfaitement  franches  qui  s'echangerent  alors  entre  le 
due  de  Wellington  et  moi,  que  par  toutce  que  je  pourrais 
dire  a  leur  justification. 

Je  quittai  Londres  pour  me  rendre  a  Brighton  tres-peu 
de  temps  apres  la  cloture  de  la  session  de  1828,  etant 
d'abord  convenu  avec  le  due  de  Wellington  qu'il  m'en- 
verrait  un  memoire  sur  ses  vues  quant  a  Tetat  de  Tirlande 
et  a  la  question  des  catholiques,  et  que  je  lui  repondrais 
au  long  a  ce  sujet. 
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Le  9  aout  le  due  de  Wellington  m'eerivit  la  lettre 
suivante : 

Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel. 

Londres,  9  aoiit  4  828. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Je  vous  envoie  aujourd'hui  le  memoire  que  j'ai  remis 
au  roi  sur  Tetat  de  Plrlande,  la  lettre  que  je  lui  ai  ecrite 
en  meme  temps,  sa  reponse,  un  memoire  que  j'ai  redige 
depuis  sur  la  question  des  catholiques  et  une  lettre  que 
j'ai  ecrite  hier  au  lord  chancelier.  Je  dois  le  re  voir  dans 
Papres-midi,  et  je  vous  ecrirai  une  ligne  avant  le  depart  du 
courrier  :  j'espere  avoir  lundi  de  vos  nouvelles. 

«  Je  fixerai  soit  alors,  soit  ce  soir  avec  le  lord  chancelier , 
un  jour  ou  nous  puissions  nous  voir  pour  causer  a  ce  sujet 
avant  que  j'aie  d'autres  communications  avec  le  roi. 

«  Croyez-moi  toujours  bien  sincerement  tout  a  vous. 

a  Wellington. 

«  J'ai  vu  le  lord  chancelier,  qui  croit  que  cet  arrangement 
pourrait  reussir  si  les  catholiques  romains  ne  font  pas 
d'objection  religieuse  aux  licences. 

«  II  croit  cependant  qu'il  faudrait  limrter  le  nombre  des 
places  aussi  bien  quele  nombre  des  sieges  dans  le  Parlement, 
et  voter  la  loi  pour  sept  ans,  alin  de  la  reviser  ensuite.  Nous 
pourrions  excepter  le  lord  chancelier  d'Anglcterre,  le  lord 
lieutenant  d'lrlande,  le  premier  lord  de  la  tresorerie,  comme 
en  possession  de  patronages  ecclesiastiques,  mais  personne 
autre. 

«  Le  chancelier  et  moi,  nous  allons  mardi  a  Windsor. 
Nous  designerons  ensuite  un  jour  pour  nous  voir,  En  atten- 
dant ecrivez-moi.  » 

Je  renvoyai  au  due  de  Wellington  les  papiers  qui  ac- 
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compagnaient  la  letlre  ci-dessus,  sans  en  prendre  copie. 
Le  \  1  aout ,  j'ecrivis  au  due  la  lettre  suivante  : 


M.  Peel  au  due  de  Wellington. 

Brighton,  11  aout  1828. 
«  Mon  cher  due  de  Wellington, 

«  J'ai  lu  avec  la  plus  grande  attention  les  papiers  que 
j'ai  recus  hier  de  vous,  et  qui  consistaient,  independamment 
des  lettres  partieulieres,  4°  en  une  proposition  faite  au  roi 
de  faire  pi-endre  en  consideration  par  son  gouvernement 
Fetat  de  FJrlande  dans  le  but  de  regler  la  question  des  catho- 
liques,  et  2°  un  apercu  du  plan  pour  le  reglement  de  cette 
question,  que  vous  avez  communique  au  lord  chancelier. 

«  Je  vous  dirai  sans  la  moiodre  reserve  mon  avis  sur 
toute  la  question.  II  sera  necessairement  ecrit  fort  a  la  hate 
(puisque  je  vous  reponds  par  le  retour  du  courrier),  mais  je 
n'ai  nul  desir,  dans  mes  communications  avec  vous,  de  peser 
mes  expressions  ou  de  vous  cacher  tout  ce  qui  me  vient  a 
Fesprit. 

a  J'ai  constamment  fait  opposition  a  ce  qu'on  appelle 
Femancipation  des  catholiques,  et  j'ai  fonde  mon  opposition 
sur  des  motifs  eleves  et  qui  n'admettaient  nul  compromis. 

«  Je  voudrais  pouvoir  dire  que  mon  avis  sur  cette  question 
a  grandement  change,  et  que  je  crois  possible  de  faire  aux 
catholiques  romains  d'amples  concessions ,  exemptes  des 
dangers  que  je  redoutais  alors  et  capables  de  produire  tous 
les  avantages  qu'en  atlendent  leurs  partisans. 

«  Mais,  quelle  que  soit  mon  opinion  a  ce  sujet,  je.  ne  puis 
nier  que  Fetat  de  FIrlande,  dans  les  circonstances  actuelles, 
ne  soit  loin  d'etre  satisfaisant,  qu'il  nc  devienne  necessaire 
de  choisir  entre  differentes  sortes  et  differents  degres  de  mal, 
de  comparer  le  danger  qui  resulte  actuellement  de  Funion  et 
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de  1' organisation  du  corps  des  catholiques  romains,  et  de 
F  agitation  incessante  de  FIrlande,  au  danger  qu'on  redoute 
dans  Favenir  pour  la  constitution  et  la  religion  du  pays  ; 
enfin  de  se  demander  Vil  ne  vaut  pas  mieux  courir  tous  les 
risques  que  peut  amenerla  concession  que  de  se  soumettre  a 
la  continuation,  ou  plutot  a  Faggravation  certaine  des  maux 
aujourd'hui  existants. 

«  Quelque  avis  qu'on  ait  sur  la  question  des  catholiques, 
on  est  force  d'admcttre  qu'il  faut  faire,  dans  la  condition 
presente  de  FIrlande,  ce  choix  extreme  et  embarrassant,  et 
que  les  avis  des  protestants  se  balancent  a  peu  pres  egale- 
ment  sur  cette  question,  la  plus  importante  de  celles  qui  se 
rapportent  a  l'lrlande. 

«  Nous  ne  pouvons  eluder  la  discussion  de  cette  question, 
et  nous  ne  pouvons  la  discuter  sans  nous  trouver  en  minorite 
dans  Tune  des  branches  de  la  legislature. 

«  En  1827  il  y  avait  dans  la  chambre  des  Communes  une 
majorite  de  quatre  voixcontre  les  concessions ;  en  1828  il  y  a 
en  une  majorite  de  six  voix  en  leur  faveur. 

«  Certainement  nulle  autre  cause  que  le  progres  libre 
de  Fopinion  n'a  effectue  ce  changement.  Dans  la  chambre 
des  Communes,  le  nombre  des  membres  favorables  a  la 
mesure  va  croissant.  La  chambre  des  Communes  du  dernier 
parlementet  la  chambre  des  Communes  de  notre  parlement 
se  sont  Fune  et  Fautre  prononcees  en  faveur  du  principe  de 
la  concession.  La  majorite  de  la  chambre  des  Lords,  qui  s'est 
declaree  contre  la  mesure,  est  loin  d'etre  salisfaisante,  si 
on  considere  la  composition  de  cette  majorite;  mais  fut-elle 
encore  beaucoup  plus  nombreuse  ,  ce  serait  un  danger  ex- 
treme qu'une  dinsion  permanente  des  deux  branches  de  la  le- 
gislature sur  une  semblable  question,  et  ce  seraient  les  partis 
en  faveur  desquels  la  chambre  des  Communes  se  serait  pro- 
nonceequi  acquerraient,  dans  cette  lutte  prolongee,  une  force 
dangereuse. 

«  Quelque  puisse  etre  le  resultat  definitif  des  concessions, 
il  y  aura  toujours,  a  tenter  sincerement  et  honnetement  de 
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regler  cette  question  sur  des  principes  equi  tables,  un  avari- 
tage  qu'il  serait  difficile  d'estimer  trop  dans  Fetal  actuel 
des  choses. 

a  Les  protestants  seraient  unis,  non  pas  au  premier 
moment,  car  le  parti  oppose  a  la  concession  serait  proba- 
blement  en  tous  cas  un  puissant  parti.  Mais  si  les  conces- 
sions apaisaient  l'lrlande  et  produisaient  les  resultats  que 
predisent  leurs  partisans,  ce  parti  leur  donnerait  graduelle- 
ment  et  bientot  son  assentiment.  Si  les  catholiques  romains 
repoussaient  des  concessions  faites  sur  des  bases  equitables, 
ou  s'ils  en  abusaient ,  si  entin  ils  se  mettaient  clairement 
et  positivement  dans  leur  tort ,  alors  les  protestants  de 
toutes  nuances  s'uniraient  en  un  seul  corps  ferme  et  com- 
pacte,  et  ils  finiraient  par  vain  ere  toutes  les  resistances. 

«  I/etat  present  des  affaires  en  Irlande  est  tel,  le  danger 
est  si  mena$ant,  que  e'est  un  point  d'une  haute  importance 
que  de  poser  les  fondements  d'une  union  et  d'une  coopera- 
tion cordiale  entre  les  protestants  de  ce  royaume,  a  supposer 
qu'on  ne  puisse  reussir  a  etablir  une  union  plus  generale  et 
plus  desirable  encore  parmi  toutes  les  classes  des  sujets  de 
Sa  Majeste. 

«  Je  viens  de  parler  sans  reserve  de  la  premiere  et  de  la 
plus  grande  question,  de  la  necessite  de  prendre  serieuse- 
ment  en  consideration ,  dans  le  but  de  la  re'gler  definitive- 
ment,  cette  affaire  depuis  si  longtemps  agitee.  Je  vous  ai 
prouve,  j'en  ai  la  confiance,  que  nulle  fausse  delicatesse  fon- 
dee  sur  mes  declarations  anterieures,  nulle  crainte  de  m^en- 
tendre  reprocher  mon  manque  de  Constance,  ne  sauraient 
m'empecher  de  prendre  le  parti  que  pourraient  m'imposer  le 
danger  present  ou  un  nouvel  etat  de  choses.  Je  suis  pret,  et 
sans  songer  au  sacrifice,  a  soutenir  Topinion  que  je  donne 
maintenant  d'une  facon  positive,  e'est  qu'il  y  a  moins  de 
danger  a  faire  un  effort  decide  pour  re'gler  la  question  catho- 
lique  qu'a  la  laisser  ouverte  comme  on  a  fait  jusqu'ici,  le 
gouvernement  n'ayant  point  pris  de  parti  a  ce  sujet  et  par 
suite  de  cette  indecision  se  trouvant  paralyse  dans  bien  des 
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occasions  qui  exigeraient  de  la  promptitude  et  de  Fe'nergie 
dans  Faction. 

«  Je  dois  en  meme  temps  declarer  mon  opinion  tres- 
arrete'e  que  ce  ne  serai  t  pas  un  moyen  d'arriver  a  un  regle- 
ment  satisfaisant  de  cette  question,  que  de  me  confier  le  soin 
de  la  defendre  dans  la  chambre  des  Communes. 

«  Je  mets  hors  de  cause  tout  sentiment  personnel.  C'est, 
ou  cela  devrait  etre,  une  consideration  tres-secondaire  dans 
les  affaires  de  cette  importance,  et  je  donne  la  meilleure 
preuve  possible  dupeud'egard  quej'ai  pour  mes  sentiments 
personnels ,  en  annoncant  que  je  suis  pret  a  me  vouer  a 
soutenir  le  principe  de  concessions  largement  dispense'es,  et 
a  faire  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  a  un  arrangement 
definitif. 

((  Mais  mon  appui  sera  plus  utile  si  je  le  prete  etant  hors 
des  affaires,  avec  la  cordialite  que  je  mettrai  a  mon  concours. 

«  Toute  l'autorite  que  je  pourrai  employer  pour  chercher 
a  reconcilier  les  protestants  a  cette  mesure,  augmentera  si 
je  me  retire. 

«  J'ai  ete  trop  engage  dans  cette  question,  j'ai  exprime 
des  opinions  trop  positives,  j'ai  montre  trop  de  mefiance  en- 
vers  les  catholiques  romains,  trop  de  crainte  quant  aux 
consequences  immediates  ou  futures  d'une  concession  faite 
a  leurs  demandes,  pour  qu'il  soit  avantageux  au  service  du 
roi  que  je  sois  Fhomme  charge  de  mettre  en  avant  cette 
mesure.  Peut-etre  est-il  sage  de  refuser  toute  negociation 
ou  toute  consultation  avec  les  catholiques  romains  ;  mais 
plus  vous  pourrez  vous  les  concilier  par  la  maniere  dont 
vous  proposerez  cette  mesure,  et  mieux  vaudra ;  plus  vous 
pourrez  faire  naitre  de  bon  vouloir  et  de  satisfaction,  et  plus 
vous  aurez  de  chances  de  faire  durer  a  tou jours  les  mesures 
que  vous  adopterez. 

«  Soit  que  vous  preniez  le  parti  de  faire  des  concessions 
aux  catholiques  romains  ou  de  donner  de  plus  grandes 
securites  aux  protestants,  les  catholiques  romains  regar- 
derontd'un  ceil  bien  different  ces  mesures  si  elles  sont  pro- 
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posees  par  un  homme  qui,  comme  moi,  leur  a  toujours  fait 
une  opposition  si  decidee,  ou  Lien  par  un  membre  moins 
oppose  que  moi  a  toute  concession. 

«  On  pourrait  dire  d'un  autre  cote  que  si  les  mesures 
etaientproposees  par  moi,  lesprotestants  seraient  plusdisposes 
a  adopter  la  concession.  Mais  nous  obtiendrions  peut-etre 
encore  plus  cet  avantage  si  je  declarais  explicitement  mon 
avis  en  e'tant  hors  des  affaires,  comme  simple  membre  du 
Parlement,et  en  cooperant  avec  zele  a  la  tentative  faite  pour 
regler  la  question. 

«  II  faut  aussi  se  rappeler  l'etat  des  partis  dans  le  Par- 
lement.  Le  gouvernement  devra  prendre  toutes  les  precau- 
tions possibles  pour  que  les  mesures  de  redressement  qui  se- 
ront  proposees  ne  soientpas  seulement  decidees  par  des  ma- 
jorites,  mais  qu'elles  aienten  leur  faveur,  autant  que  faire  se 
pourra,  le  sentiment  decide  et  non  equivoque  du  Parlement. 

«  II  faut  done  s'occuper  du  caractere  et  de  la  constitution 
de  la  majorite  qui  fera  passer  ces  mesures. 

«  Vous  trouverez,  chez  beaucoup  des  meilleurs  amis  du 
gouvernement,  un  assentiment  quails  ne  donneront  qu'a 
regret,  chez  quelques-uns  peut-etre  une  opposition  decidee. 

«  II  vous  faudra  chercher  voire  principal  soutien  chez 
ceux  qui,  s'ils  ne  font  pas  habituellement  opposition  au  gou- 
vernement,  ne  lui  sont  du  moins  attaches  par  aucun  lien,  et 
peut-etre  ne  sont  pas  meme  favorablement  disposes  envers 
lui.  Pouvez-vous  compter  sur  eux  pour  vous  donner,  en 
faveur  de  cette  mesure,  une  active  cooperation? 

«  Sans  nul  doute  ils  s'associeront  au  principe  dela  mesure. 
lis  vous  aideront  a  etablir  Tegalite  des  privileges  politiques  ; 
mais  il  y  aura  beaucoup  de  details  qui  seront  presque  aussi 
importants  que  le  principe;  parexempleil  y  aura  les  garanties 
(quelles  qu'elles  soient)  a  assurer  aux  interets  protestants, 
et  il  sera  de  la  plus  grande  importance  de  les  faire  passer 
avec  Fassentiment  general,  et  a  une  majorite  imposante. 

«  Si  elles  passent  autrement,  on  aura  jete  des  semences 
de  mecontentement  et  d'agitation  pour  l'avenir. 
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«  Reflecbissez  serieusement  a  tout  cel.a.  Si  ons'occupe  de 
cette  question,  il  n'y  a  evidemment  d'autre  alternative  sure 
que  de  la  regler. 

«  II  faut  meltre  de  cote  toute  consideration  d'interets  in- 
dividuels  et  de  sentiments  prives.  Sentant  vivement,  comme 
je  lefais,  ce  qui  est  desirable  pour  faire  reussir  cette  mesure, 
je  vous  affranchis  de  toute  difficulte  quant  a  moi  person- 
nellement. 

«  Non-seulement  je  consens  a  ne  me  retirer  qu'au  mo- 
ment qui  paraitra  le  plus  favorable  ;  non-seulement  je 
vous  promets  que,  hors  des  affaires  (quels  que  soient  les 
sacrifices  publics  ou  particuliers  que  je  prevois),  je  vous 
donnerai  ma  cordiale  cooperation  pour  le  reglement  de  cette 
question,  et  que  je  soutiendrai  cordialement  votre  gouver- 
nement;  mais  j'ajoute  a  cela  mon  opinion,  bien  decidee  et 
bien positive,  qu'il  serait  plus  utile,  pour  arriver  are'gler  cette 
question  d'une  maniere  satisfaisante,  de  confier  a  d'autres 
mains  que  les  miennesle  soin  d'introduire  la  mesure  dans  la 
chambre  des  Communes  et  de  la  suivre  dans  son  cours. 

«  Jesuis,  moncberduc  de  Wellington,  toujoursbien 
fidelement  tout  a  vous. 

«  Robert  Peel.  » 

Vingt  ans  se  sont  ecoules  depuis  que  cette  lettre  a  ete 
ecrite.  En  la  lisant  aujourd'hui,  mon  coeur  et  ma  cons- 
cience rendent  temoignage,  au  dedans  de  moi ,  de  la  par- 
faite  sincerite  des  conseils  que  je  donnais  alors  et  des 
declarations  que  je  faisais;  ils  rendent  egalement  temoi- 
gnage que  cette  lettre  avait  ete  ecrite  dans  la  prevision 
des  peines  auxquelles  m'exposerait  la  marche  que  je 
comptais  suivre,  de  la  rage  des  partis,  demon  echec  a 
Funiversite  d'Oxford,deFeloignement  d'amis  personnels, 
de  Tinterruption  dans  les  rapports  de  famille. 

Quant  a  d'autres  peines,  tclles  que  la  perte  de  mes 
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emplois  et  de  la  faveur  royale,  je  ne  condescendrais  pa& 
a  en  faire  mention  si  ce  n'etaient  pas  les  plus  douloureu- 
ses  aux  yeux  de  ceux  dont  Fesprit  bas  et  vulgaire  ne  sau- 
rait  apprecier  des  motifs  plus  eleves  de  conduite  politique. 
Mon  jugement  peut  etre  errone.  II  ne  peut  etre  im- 
partial; trop  grand  est  Finteret  que  je  porte  au  resultat 
de  cette  politique,  en  ce  qui  concerne  du  moins  ma  re- 
nommee  a  venir;  cependantje  ne  me  trompe  surement 
pas  en  croyant  que,  lorsqu'on  aura  examine  avec  calme 
et  sans  passion  les  circonstances  diverses  sur  lesquelles 
se  fonda  ma  decision,  quand  on  aura  reflechi  a  Fetat 
des  partis  politiques,  aux  discussions  recentes  du  Parle- 
ment,  au  resultat  de  Felection  de  Glare  et  aux  perspec- 
tives qiFelle  ouvrait,  aux  representations  pressantes  et 
energiques  du  gouvernement  de  FIrlande,  au  danger  tou- 
jours  croissant  d'avis  opposes  dans  le  cabinet  et  de  deci- 
sions contradictoires  dans  les  deux  chambres  du  Parle- 
ment,  a  la  necessite  d'etablir  en  Irlande  un  systeme  de 
police  tres-energique,  a  Fimpossibilite,  lors  meme  que 
cela  aurait  pu  etre  sage,  de  faire  de  cette  police  un  corps 
coercitif ,  surement  quand  on  aura  reflechi  a  tout  cela,  je 
n'ai  pas  tort  de  croire  qu'on  ne  nFaccusera  pas  plus  tard 
d' avoir  inutilement  et  avec  precipitation ,  et  encore  moins 
d'avoir  traitreusement  et  malhonnetement  conseille  de 
tenter  de  regler  cette  question  si  longtemps  pendante,  et 
qui  avait  pendant  taut  d'annees  empeche  la  cooperation 
cordiale  des  hommes  politiques,  et  fait  de  F Irlande  une 
arene  pour  les  luttes  politiques  les  plus  acharnees,  renou- 
velees  chaque  annee  sans  que  la  couronne  eut  le  moyen 
d'interposer  son  autorite. 

Le  memoire  suivant,  que  j'avais  joint  a  ma  leltre  du 
11  aout,  est  un  commentaire  de  celui  que  m'avait  fait 
parvenir  le  due,  et  que  je  lui  avais  renvoye. 
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Le  due  a  sans  nul  doute  conserve  son  memoire  :  on 
pourra  juger  de  la  nature  des  suggestions  qu'il  contenait 
par  les  reponses  que  j'y  fis. 

Memoire  de  M.  Peel. 

(Particulier  et  tres-confidentiel.) 

11  aout  1828. 

ot  S'il  est  une  fois  resolu  que  le  gouvernement  doit  tenter 
un  effort  pour  regler  la  question  catholique,  on  ne  peut, 
je  crois,  avoir  qu'un  avis;  e'est  qu'autant  que  possible,  il 
faut  la  regler  completement. 

«  Des  concessions  partielles  n'auraient  aucune  utilite  : 
elles  donneraient  aux  catholiques  romains  du  pouvoir  sans 
leur  donner  satisfaction.  Si  on  se  decide  a  se  relacher  sur  le 
systeme  actuel  d'exclusion.  il  faut  en  meme  temps  envisager 
la  question  dans  tous  ses  details  et  se  preparer  a  la  discuter 
et  a  la  regler  sur  tous  les  points. 

«  Mais  chaque  point  de  cette  question  demande  Pexamen 
le  plus  serieux,  et  je  desapprouverais  fortement  qu'on  prit 
une  decision  positive  sur  un  seul  point,  sans  avoir  fait  les 
recherches  les  plus  minutieuses  et  sans  y  avoir  murement 
reflechi . 

«  S'il  est  une  fois  reconnu  que  le  gouvernement  du  roi 
veut  tenter  de  regler  cette  question  sur  des  bases  larges  et 
justes,  il  ny  aura  nulle  necessite  de  prendre,  sur  les  points 
de  detail,  une  decision  immediate  et  irrevocable. 

«  Les  Irois  grands  points  qui  devront  d'abord  etre  pris  en 
consideration  sont  ceux-ci  : 

«  1°  Le  pied  sur  lequel  seront  places  les  catholiques 
romains  quant  a  la  jouissance  des  privileges  politiques. 

«  2o  Quel  arrangement  fera-t- on  par  rapport  au  droit  elec- 
toral en  Irlande? 

«  3°  Quels  seront  a  Pavenir  les  rapports  de  la  religion 
catholique  romaine  avec  l'fitat? 
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«  Sur  ces  trois  questions  si  importantes,  la  derniere  est 
celle  qui  entrainedebeaucoup  lesplus  grandes  difficultes. 

«  Je  les  examinerai  Tune  apres  Fautre  dans  Fordre  oil  je 
Jes  ai  placees. 

«  Ma  reponse  a  la  premiere  demande, — quelle  sera  la 
condition  des  catholiques  romains  quant  aux  privileges 
politiques?  —  est  fort  courte.  Je  reponds  immediatement  : 
Fe'galite,  Fe'gale  capaeite  entre  tous  les  citoyens  de  jouir  des 
emplois  et  des  distinctions  de  FEtat. 

«  Je  ne  pretends  pas  qu'il  ne  doive  y  avoir  quelques  excep- 
tions quant  a  des  emplois  particuliers,  mais  je  crois  que  le 
principe  dirigeant  doit  etre  Fegalite  des  droits  politiques. 

«  En  vous  ecartant  de  ce  principe.  vous  ne  gagneriez  rien 
sous  le  rapport  de  la  securite  •  vous  perdriez  Favantage  et  la 
bonne  grace  d'avoir  cede,  et  vous  enleveriez  a  votre  regle- 
ment  de  la  question  le  caraetere  de  la  duree  pour  Favenir. 
A  Fheure  qu'il  est,  les  catholiques  romains  d'Irlande  pcuvent 
etre  appeles  a  presque  tous  les  emplois,  a  Fexception  des 
emplois  judiciaires  et  des  positions  elevees  dans  le  gouver- 
nement. 

«  Si  vous  leur  ouvrez  la  porte  a  ces  emplois,  oil  vous 
arreterez-vous?  Vous  ne  fonderez  vos  combinaisons  sur  au- 
cun  principe  clair,  et  ce  sera  un  mat  funeste. 

a  Lorsque  vous  aurez  abandonne  le  systeme  actuel  qui 
exclut  legalement  les  catholiques,  ce  sera  a  la  couronne  et  a 
ses  conseillers  de  veiller  a  ce  que  leur  influence  et  leur 
pouvoir  ne  deviennent  pas  excessifs,  en  tant  du  moins  que 
les  emplois  civils  donnent  du  pouvoir  et  de  Finfluence. 

«  Les  catholiques  romains  pourronte.tre  appeles  a  remplir 
tous  les  emplois,  mais  ils  n'y  auront  pas  de  droit ;  peu  im- 
porte  qu'ils  puissent  remplir  telle  ou  telle  place ;  si  la  cou- 
ronne et  le  gouvernement  etaient  disposes  a  les'  favoriser 
outre  mesure,  leur  exclusion  de  cinq  ou  six  emplois  servirait 
de  peu ,  tandis  qiFon  pourrait  les  appeler  a  cinquante  ou 
soixante  fonctions  munies  de  privileges  dont  ils  pourraient 
grandement  abuser. 
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«  Dans  Fetat  present  des  affaires,  nul  arrangement  ne 
serait  delmitif  tant  que  les  catholiques  romains  seraient  ex- 
clus  du  Parlement. 

«  II  serait  evidemment  peu  sage  de  les  admettre  au  Par- 
lement et  de  les  exclure  des  faveurs  de  la  couronne. 

«  II  y  a  cependant  une  question  qui  se  rattache  a  cette 
portion  du  sujet,  et  qui  merite  une  serieuse  consideration. 

«  Limitera-t-on  le  nombre  des  catholiques  romains  qui 
pourront  sieger  en  meme  temps  au  Parlement,  ou  bien  res- 
treindra-t-on,  comme  on  Fa  deja  propose,  le  droit  des 
membres  catholiques  romains  pris  individuellement,  quant 
au  vote  sur  certaines  questions  relatives  a  FEglise  etablie? 

«  Je  ne  crois  pas  qu'on  porte  atteinte  au  grand  principe  de 
Fegalite  des  privileges  politiques  en  limitant  le  nombre  des 
catholiques  romains  qui  pourraient  sieger  en  meme  temps 
au  Parlement. 

«  Vous  limitez  le  nombre  des  membres  siegeant  pour 
FEcosse  et  pour  FIrlande ;  vous  avez  le  droit  de  limiter  le 
nombre  de  ceux  qui  representent  une  classe  particuliere 
d'individus,  si  vous  y  voyez  une  necessite  suffisante. 

«  Je  crois,  que,  des  deux  propositions  ci-dessus  enoncees, 
la  limitation  du  nombre  est  beaucoup  moins  sujette  a  objec- 
tion que  Fautre  qui  enchainerait  ou  plutot  qui  enleverait  a 
un  membre  du  Parlement  Fexercice  de  son  droit  sur  des 
questions  mal  defmies. 

«  Quant  a  la  chambre  des  Lords,  en  aucun  cas  il  ne  serait 
probablement  necessaire  de  limiter  le  nombre.  Vous  savez  le 
nombre  actuel  des  pairs  catholiques  romains. 

«  Les  conversions  a  la  foi  catholique  romaine  ne  sont  pas 
fort  a  craindre,  et  la  couronne  peut  en  empecher  Faccrois- 
sement  en  refusant  de  creer  un  pair  catholique  romain. 

«  Mais,  dans  la  chambre  des  Communes,  vous  pourriez 
avoir,  et  vous  auriez  promptement,  selon  moi,  un  nombre 
tres-considerable  de  membres  catholiques  romains.  Si  meme 
apres  les  concessions  faites  aux  catholiques  romains,  Fesprit 
de  parti  continuait,  s'il  existait  encore,  comme  je  le  crois 
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probable,  des  interets  et  des  vues  separees,  vous  pourriez 
re'gler  comme  vous  voudriez  la  franchise  electorale;  vous  au- 
riez  toujours,  soyez  en  certain,  une  grande  quantite  de  mem- 
bres  catholiques  romains. 

«  Vous  pourriez  enlever  la  faculte  de  voter  a  la  classe  la 
plus  inferieure  de  chaque  comte ;  mais  dans  une  grande 
partie  de  Flrlande,  quelle  que  soit  la  loi  electorale,  la  majorite 
deselecteurs  se  composera  toujours  de  catholiques  romains. 

«  Si  vous  enlevez  la  faculte  de  voter  aux  electeurs  pauvres, 
vous  augraenterez  ^influence  de  la  classe  qui  vient  apres  la 
leur ,  classe  peut-etre  un  peu  plus  independante  des  pretres, 
mais  aussi  plus  independante  des  proprietaries. 

«  II  faut  aussi  se  rappeler  ce  qu'on  oublie  souvent  en  cal- 
culant  quel  serait  le  nombre  probable  des  membres  catho- 
liques romains;  c'est  que,  outre  les  comtes  irlandais  et  les 
bourgs  irlandais,  d'autres  endroits  pourront  nommer  auPar- 
lement  des  catholiques  romains. 

«  Pourquoi  le  due  de  Norfolk  n'aurait-il  pas  une  aussi 
grande  influence  sur  les  bourgs  que  lord  Darlington  ou  lord 
Hertford? 

«  Je  crois  tres -probable  qu'un  pair  ou  un  membre  des 
communes  catholique  romain  tres-riche  aurait  de  plus  puis- 
sants  motifs  qu'un  protestant  pour  chercher  a  augmenter 
une  telle  influence. 

«  Un  parti  qui  lutte  pour  avancer,  pour  obtenir  Tegalite 
non-seulement  dans  les  privileges,  mais  dans  le  pouvoir,  est 
plus  actif  qu'un  parti  qui  les  possede  ;  et  Tetat  actuel  de  la 
franchise  electorale  en  Angleterre  amenerait  dans  les  bourgs 
d'Angleterre  Telection  d'un  nombre  de  catholiques  romains 
trop  considerable,  eu  egard  a  leur  fortune,  a  leur  influence, 
oua  leur  nombre  relatif. 

«  D'un  autre  cote,  on  pourrait  dire  qu'on  ne  prend 
aucune  precaution  contre  Telection  d'un  nombre  trop  con- 
siderable de  presbyteriens  ou  de  dissidents  de  toute  sorte  ; 
qu'une  coalition  de  membres  catholiques  romains,  faitedans 
le  but  de  servir  les    interets  catholiques   romains,  serait 
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repoussee  par  une  coalition  oppose'e  beaucoup  pluspuissante, 
et  que  la  couronne  pourrait  exercer  sur  les  catholiques 
romains,  en  vue  de  leur  interdire  toule  coalition  dangereuse, 
1'influence  qu'elle  exerce  sur  d'autres  individus  et  d'autres 
partis. 

«  Cependant  la  limitation  du  nombre  des  membres  catho- 
liques pourrait  etre  tres-utile  en  ce  qu'elle  donnerait  des  ga- 
ranties suffisantes  au  sentiment  protestant;  et  toute  garantie 
compatible  avec  le  grand  point  du  reglement  definitif  de  cette 
question  doit  etre  regardee  favorablement,  parce  quelle  at- 
tenuerait  l'inquietude  et  les  craintes  des  protestants. 

«  A  ce  point  de  vue,  il  ne  faut  rejeter  legerement  aucune 
des  garanties  ofFertes  par  les  partisans  des  pretentions  des 
catholiques  romains. 

«  Dans  son  memoire ,  le  due  de  Wellington  propose ,  en 
ce  qui  concerne  le  Parlement,  la  suspension  annuelle  des  lois 
quiexcluent  du  Parlement  les  catholiques  romains. 

«  Ne  serait-il  pas  tres-difficile,  au  point  de  vue  constitu- 
tional, de  donner  a  un  membre  du  Parlement,  par  un  regle- 
ment expres,  la  mesure  exacte  de  la  duree  de  son  siege, 
mesure  qui  serait  autre  que  celle  qui  est  en  vigueur,  e'est-a- 
dire  la  duree  d'un  Parlement? 

a  II  faut  prendre  grand  soin  de  ne  pas  embarrasser  la 
question  de  difficultes  constitutionnelles  qui  n'y  auraient  pas 
naturellement  trait. 

«  La  revision  des  serments  est  un  point  important.,  mais 
cependant  d'une  importance  secondaire.  Les  serments  actuel- 
lement  prononces  contiennent  des  declarations  dont  on 
pourrait  probablement  se  dispenser,  et  impliquent  dessoup- 
gons  contre  lesquels,  s'ils  etaient  fondes,  ces  memes  serments 
ne  fourniraient  que  des  garanties  fort  imparfaites. 

«  II  y  aurait  peu  d'avantage  a  exiger,  de  ceux  que  vous 
etes  disposes  a  admettre  a  Fegalite  des  privileges  politiques, 
la  declaration  que  le  pape  ne  peut  ni  excommunier  ou  depo- 
ser  un  roi,  ni  les  relever  eux-memes  de  l'obligation  d'un  ser- 
ment  solenneU 
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«  On  pourrait  peut-etre  substituer,  aux  serments  qu'ora 
exige  en  ce  moment,  quelque  declaration  plus  convenable,  et 
en  meme  temps  plus  courte. 

«  Secondement :  en  ce  qui  touche  la  franchise  electorate. 

«  Le  memoire  du  due  de  Wellington  propose  qu'on 
n'admette  au  vote  que  les  electeurs  qui  payent  annuellement 
pour  les  charges  locales,  quelles  qu'elles  soient,  une  somme 
de  cinq  livres  sterling. 

«  Le  principe  est  tres-bon,  mais  on  ne  devrait  le  mettre 
en  pratique  qu'apres  s'etre  soigneusement  assure  de  Teffet 
que  cela  produirait  dans  differents  comtes  de  Flrlande. 

«  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  absolument  necessaire 
d'etablir  un  criterium  delapropriete.  II  ne  suffitpas  d'enlever 
le  droit  de  voter  au  possesseur  d'un  bien  de  40  shellings  de 
revenu,  greve  d'une  rente  viagere  de  meme  valeur,  si  on 
laisse  le  droit  de  voter  au  possesseur  de  Fusufruit. 

«  Cela  formerait  bientot  un  corps  de  possesseurs  &\m 
usufruit  de  40  shellings  aussi  sujets  a  objection  que  les  elec- 
teurs actuels. 

«  Ce  qui  rendrait  difficile  de  prendre,  comme  qualification 
electorate,  la  somme  des  contributions  aux  charges  locales, 
e'est  qu'en  agissant  ainsi  on  n'aurait  qu'unetattres-incertain 
et  tres-imparfait  de  la  propriete  en  Irlande. 

«  devaluation  des  biens  fonds  sur  lesquels  on  regie  les 
charges  locales  est  d'ancienne  date,  et  la  consequence  est  une 
distribution  tres-inegale  du  fardeau.  Ainsi,  dans  un  comte  ou 
dans  une  portion  d'un  comte,  un  homme  tres-peu  riche  paye 
peut-etre  cinq  livres  pour  Timpot  du  comte,  tandis  que  dans 
un  autre  comte,  ou  dans  une  autre  portion  du  meme  comte, 
une  personne  beaucoup  plus  riche  sera  peut-etre  exclue  du 
droit  de  voter,  parce  qu'elle  n'aura  pas  ete  taxee  a  une  valeur 
assez  elevee. 

«  II  y  aurait  une  autre  difficulty.  Un  comte  dont  les 
depenses  seraient  soigneusement  gouvernees  aurait  en  pro- 
portion moins  d'electeurs  qu'un  autre  comte  negligent  et 
prodigue  dans  ^application  des  impots :  l'effet  de  l'economie 


SUR  ^EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).       409 

et  de  la  diminution  des  depenses  serait  done  d'enlever  au 
comte  quelques-uns  de  ses  electeurs. 

«  Je  crois  que  cinq  livres  sterling  seraient  une  somme 
beaucoup  trop  eleve'e  a  prendre  comme  taux  du  droit  de 
voter;  mais  il  serait  tres-difficile  de  fixer  une  somme  deter- 
mined avant  devoir  soigneusement  recherche  quel  serait 
l'effet  pratique  d'une  telle  mesure  dans  les  differcnts  comtes. 

«  Troisiemement :  Les  reglements  a  etablir  en  ce  qui 
touche  les  rapports  de  la  religion  catholique  romaine  avec 
l'Etat. 

«  J'ai  dejafait  remarquer,  et  je  repete  ici,  que  e'est  la  la 
grande  difficulty  et  qu'il  faut  Texaminer  soigneusement 
comme  preliminaire  de  tous  les  autres  points  de  celte 
question. 

«  II  faut  d'abord  se  demander  s'il  vaut  mieux  laisser  la 
religion  catholique  sur  le  pied  oil  elle  est  actuellement, 
toleree,  mais  non  pas  encourage'e  par  TEtat^  ou  bien  lui 
donner  un  etablissement  partiel  et  le  degre  de  sanction  et 
d'autorite  qu'on  luidonneraitinevitablement  en  faisant  payer 
ses  ministres  par  FEtat. 

«  En  ce  qui  concerne  les  catholiques  romains,  vous  etes, 
je  crois,  parfaitement  libres  de  laisser  la  religion  catholique 
romaine  dans  l'etat  oil  vous  la  trouvez.  Peut-etre  serait-il 
d'une  bonne  politique  d'agir  autrement;  mais  si  vous  ne  le 
faites  pas,  on  n'aura  pas  le  droit  de  se  plaindre. 

«  Les  sujets  du  roi  qui  n'appartiennent  pas  a  la  religion 
etablie  peuvent  avoir  des  droits  tres-serieux  a  l'egalite  des 
privileges  politiques,  mais  ils  ne  peuvent  avoir  la  pretention 
que  les  ministres  de  leur  religion  soient  payes  par  FEtat. 

«  L'admission  d'une  telle  pretention  des  catholiques 
romains  amenerait  de  semblables  pretentions  chez  les  dis- 
sidents de  ce  pays  qui  contribuent  de  la  meme  facon  au 
soutien  de  leur  propre  croyance,  et  aussia  celui  dela  religion 
etablie ;  et  lors  meme  que  vous  refuseriez  de  reconnaitre  le 
droit ,  il  faudrait  murement  peser  les  consequences  qu'aurait 
un  tel  precedent. 
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«  Si  vous  donnez  300,000  livres  sterling  par  an  pour  le 
soutien  du  clerge  catholique  romainen  Irlande,  les  dissidents 
protestants  d'Angleterre  ne  se  plaindront-ils  pas  d'etre  obliges 
de  contribuer  au  soutien  de  deux  Eglises,  a  moins  que  vous 
ne  preniez  aussi  en  consideration  la  situation  de  leur  propre 
Eglise? 

«  Ne  rencontrerez-vous  pas,  parmi  les  classes  religieuses 
de  la  communaute,  une  profonde  repugnance  a  contribuer  en 
aucune  maniere  a  la  propagation  ou  au  soutien  des  doctrines 
de  TEglise  de  Rome,  repugnance  basee  sur  des  motifs  plus 
eleves  que  le  deplaisir  de  payer  un  impot  ?  Le  nom  meme  de 
notre  foi  vient  d'une  protestation  contre  ces  doctrines,  et  il 
faut  avoir  le  plus  grand  soin  d'empecher  une  ebullition  de 
1'esprit  religieux,  plus  difficile  a  combattre  que  des  prejuges 
ou  des  craintes  politiques. 

«  Dans  cette  question  tout  est  plein  de  difficultes;  je  ne 
veux  pas  dire  de  difficultes  insurmontables,  mais  je  m'y  at- 
tache pour  prouver  la  necessite  absolue  d'un  examen  serieux 
et  approfondi. 

a  Si  l'Etat  s'engage  a  payer  les  pretres  catholiques  romains, 
Jeur  permettrez-vous,  ou  non.  de  recevoir  de  leurs  parois- 
siens  des  redevances,  des  offrandes  a  Paques,  etc.,  etc.  ? 

«  Pourrez-vous  effectivement  les  empecher  de  rece- 
voir de  tels  payements,  eu  egard  a  Tinfluence  qu'ils  posse- 
dent? 

«  S'il  recoivent,  outre  leur  traitement  fixe,  de  tels  dons,  leur 
condition  ne  sera-t-elle  pas  meilleure  que  celle  du  ministre 
de  TEglise  etablie  dans  un  grand  nombre  de  paroisses  en 
Irlande? 

«  A  supposer  meme  que  vous  les  empechiez  effectivement 
de  recevoir  de  tels  payements,  il  faudra  done  faire  declarer 
par  laloi  quel'Eglise  catholique  romaine  d'Irlande  celebrera 
gratuitement  ses ceremonies,  le  bapteme,  le  mariage,  etc.,  etc. 

c(  II  ne  faut  pas  oublier  quel  effet  cela  pourra  avoir  parmi 
les  classes  inferieures  protestantes,  et  dans  les  cas  de  mariage 
mixte  entre  protestants  et  catholiques.  Le  non-payement  des 
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honoraires  pourraitetre  un  tres-puissant  stimulant  a  la  con- 
version d'un  paysan. 

«  Et  raeme  en  admetlant  qu'il  y  a,  au  payement  des  pre- 
tres  catholiques  romains,  d'assez  grands  avantages  politiques 
pour  qu'il  faille  surmonter  toutes  les  diflicultes  ci-dessus  men- 
tionnees,  je  croisqu'ilfaudrait  prendre  une  mesure  beaucoup 
plus  etendue  que  le  simple  don  fait  par  la  couronne  d'une 
licence  pour  officier. 

«  Je  fais  allusion  a  la  proposition  enoncee  par  le  due  de 
Wellington  dans  sonmemoire. 

c(  Je  crois  que  le  simple  don  d'une  licence  degenererait 
bientot  en  une  forme,  en  un  pouvoir  nominal  qu'on  n'exer- 
cerait  jamais,  qui  ne  donnerait  a  la  couronne  nul  controle 
reel,  mais  qui  transmettrait  a  la  personne  munie  d'une 
licence  la  sanction  et  Tautorite  venant  de  la  couronne. 

«  Refuserait-on  jamais  une  licence,  excepte  dans  un  cas 
notoire  d'indignite? 

«  Si  le  Parlement  votait  annuellement  une  somme  de 
300,000  livres  pour  le  soutien  du  clergecatholique  romain, 
et  que  le  gouvernement  appliquat  cette  somme  au  payement 
des  ministres  de  TEglise  romaine  d'Irlande,  en  leur  accor- 
dant une  licence  pour  l'accomplissement  de  leurs  fonctions 
spirituelles,  un  tel  arrangement  ne  serait-il  pas. en  realite, 
sans  etre  une  mesure  positive,  Fabolition  virtuelle  et  com- 
plete, sinon  le  rappel,  des  lois  qui  defendent  les  rapports 
avec  Rome? 

«  Une  partie  de  la  somme  votee  devra  probablement  etre 
employee  au  payement  des  prelats  catholiques  romains ; 
sinon,  quelle  sera  Tutilite  de  cet  arrangement? 

a  Si  on  en  dispose  ainsi,  TEtat  peut-il  affecter  d'ignorer 
que  Feveque  qu'il  paye  a  recu  du  siege  pontifical  le  droit 
d'etre  eveque? 

«  Le  mode  de  nomination  et  toutes  les  particularites  qui 
s'y  rattachent  se  trouvent  en  detail  dans  les  temoignages 
rendu  s  par  les  prelats  catholiques  romains  devant  les  comites 
du  Parlement. 
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«  Si,  munis  de  ces  renseignements,  vous  payez  ces  prelate 
sans  demander  d'autres  informations ,  ou  sans  suggerer 
d'autres  reglements ,  pourrez-vous  ensuite  remettre  en 
vigueur,  avec  loyaute,  dans  quelque  cas  que  ce  puisse  etre, 
les  penalites  oublie'es  du  statut  de  Praemunire  ?  II  me  semble 
qu'en  accordant  aux  prelats  et  aux  pretres  catholiques  ro- 
mains  des  licences  pour  Fexercice  de  leurs  fonctions  spiri- 
tuelles,  et  en  lirant  en  merae  temps  leur  salaire  du  tresor 
public,  la  couronne  reconnaitrait  de  I'autorite  du  siege  pon- 
tifical tout  ce  qui  est  necessaire  a  l'exercice  de  ces  fonctions. 

a  Ce  que  nous  aecordons,  nous  Taccordons  en  notant,  sur 
les  registres  du  Parlement,  qu'il  y  a  des  rapports  constants 
entre  TEglise  d'Irlande  et  le  siege  de  Rome. 

a  Je  nechercberai  pas  a  savoir  s'il  y  aurait  quelque  avan- 
tage  important  a  inspecter  et  a  regler  ces  rapports;  tout  ce 
que  je  dis  a  present,  c/est  que  je  doute  qu'en  les  inspectant 
et  en  les  regularisant  on  reconnut  plus  completement  Tau- 
torite  du  siege  pontifical  qu'en  chargeant  la  couronne  d'ac- 
corder  des  licences  et  de  payer  des  pretres. 

«  Je  conclus  ce  memoire  en  faisant  remarquer  que  je  Tai 
ecrit  tres-rapidement,  etque  je  Tai  fait  plutot  pour  poser  des 
questions  a  peser  et  a  examiner  a  fond,  que  pour  exprimer 
des  opinions  tres-decidees  sur  les  points  auxqutls  j'ai  fait 
allusion. 

«  Robert  Peel.  » 

Brighton,  II  aout1828. 

Le  due  de  Wellington  m/accusa  reception  de  ce  me- 
moire dans  la  lettre  suivante  : 

Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel. 

Londres,  13aout  1828. 
a  Mon  cber  Peel, 
«  Je  n'ai  pas  repondu  hier  a  votre  lettre  sur  la  question 
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des  catholiques  romains,  parce  que  j'ai  ete  oblige  d'aller  de 
bonne  heure  a  Windsor,  et  que  je  voulais  communiquer  ce 
que  vous  m'ecriviez  au  lord  chancelier,  que  je  devais  ren- 
contrer  au  chateau. 

«  Je  n'ai  pas  la  pretention  de  discuter  ici  les  difFerents 
points  que  vous  traitez  dans  votre  lettre  et  dans  le  memoire, 
mais  je  compte  le  faire  quand  j'aurai  plus  de  loisir. 

«  En  attendant,  je  vous  dirai  que  je  n'ai  communique  vos 
papiers  qu'au  chancelier  j  Goulburn  n'est  pas  ici,  et  je  ne 
lui  avais  pas  montre  mes  lettres,  ni  fait  plus  que  de  mention- 
ner  simplement  la  chose  devant  lui. 

«  J'ai  dit  au  roi  que  cela  n'irait  pas  plus  loin  que  vous  et 
lelord  chancelier  pour  le  moment. 

«  Je  n'ai  pas  ditau  roi  ce  que  vous  pensez,  ni  rien  de  plus 
que  ce  qui  est  contenu  dans  le  premier  paquet. 

«  Le  lord  chancelier  doit  sieger  a  la  cour  de  chancellerie 
jusqu'au  49  ou  20,  et  il  ne  lui  sera  commode  de  discuter 
avec  nous  cette  question  que  quelques  jours  apres. 

«  On  me  conseille  d'aller  passer  quelque  temps  a  Chel- 
tenham; si  cela  ne  vous  derange  pas,  je  fixerai  un  jour  dans 
la  premiere  semaine  de  septembre,  pour  que  nous  nous 
reunissions,  le  lord  chancelier,  vous  et  moi. 

«  Toujours,  mon  cher  Peel,  etc.,  etc., 

«  Wellington.  » 

Je  laissai  au  due  de  Wellington  le  soin  de  decider 
quelle  serait  la  maniere  et  Tepoque  preferables  pour  don- 
ner  communication  au  roi  et  aux  membres  du  gouverne- 
ment  de  la  question  sur  laquelle  roulait  notre  correspon- 
dance  recente. 

Je  le  fis  non-seulement  a  cause  des  egards  que  je  devais 
au  due  comme  chef  du  gouvernement,  mais  a  cause  de  la 
confiance  illimitee  que  j'avais  dans  son  integrite  et  dans 
sa  discretion. 
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IV 


Sur  les  debats  dans  Vinterieur  du  cabinet  et  entre  le  roi 
George  IV etle  cabinet  pour  I emancipation  des  ca- 
tholiques. 

(Pages  268-310.) 

Je  reviens  maintenant  sur  la  position  du  gouvernement 
dans  la  question  catholique  et  sur  mes  rapports  avec  le 
due  de  Wellington  a  ce  sujet. 

J'ai  deja  fait  remarquer  que  favais  completement  remis 
au  jugement  du  due  de  Wellington  le  choix  du  moment 
ou  les  communications  necessaires  devraient  etre  faites  au 
roi,  aux  membres  du  gouvernement,  et  aux  pairs  du 
Parlement,  tant  laiques  qu'ecclesiastiques,  avec  lesquels 
il  paraitrait  convenable  d'entrer  prealablement  en  expli- 
cation. 

A  la  fin  de  1828,  il  y  avait  peu  ou  point  de  progres  dans 
la  situation;  les  difficultes  contre  lesquelles  le  due  de 
Wellington  avait  a  lutter  n'etaient  pas  encore  ecartees. 

Plusieurs  evenements  de  nature  a  augmenter  ces  diffi- 
cultes s'etaient  passes  dans  le  cours  de  Fannee. 

Au  mois  de  mai  s'etait  accomplie  la  retraite  de  M.  Hus- 
kisson  et  des  amis  qui  marchaient  avec  lui. 

Au  mois  d'aout  la  charge  de  grand-amiral  avait  ete 
enlevee  au  due  de  Clarence  (Theritier  presomptif  du 
trone). 

Les  circonstances  qui  amenerent  cette  destitution  sont 
expliquees  dans  la  lettre  suivante  du  due  de  Wellington, 
en  date  du  J  3  aout : 
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Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel. 

13  aofit1828. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Je  vous  renvoie  votre  correspondance  avec  le  due  de 
Clarence,  en  y  joignant  la  mienne  au  sujet  de  sa  re'eente 
croisiere,  qui  a  abouti  a  sa  demission  de  la  charge  de  lord 
grand  amiral. 

«  Apres  avoir  ecrit  au  roi,  le  premier  courant,  une  leltre 
conforme  a  ce  qui  avait  ete  convenu  dans  le  cabinet,  j'avais 
Tintention  de  ne  plus  revenir  sur  ce  qui  s'etait  passe,  a  moins 
que,  par  sa  conduite,  le  due  ne  nous  obligeat  a  reprendre 
connaissance  de  cette  affaire,  au  moment  de  son  arrivee  a 
Londres. 

«  II  vint  a  Londres  le  7,  et  se  conduisit  tres-grossierement 
envers  Cockburn  ;  en  un  mot  il  le  mit  completement  de  cote, 
envoyant  ses  ordres  au  conseil  par  Fintermediaire  de  sir 
Edouard  Owen.  Je  vis  Cockburn  et  Croker  dans  Fapres-midi, 
etle  lendemain  matin  tous  deux  declarerent  que  la  machine 
ne  pouvait  plus  marcher. 

«  En  consequence  je  consultai  le  cabinet  le  8,  et,  avec  son 
assentiment,  j'ecrivis  au  due  la  lettre  du  8,  ayant  appris 
qu'il  avait  quitte  Londres  avant  que  j'eusse  passe  chez  lui. 

«  La  correspondance  expliquera  le  reste.  Je  Tenvoyai  a 
mesureau  roi,  et  jerecusdimanche  la  derniere  lettre  duroi; 
je  l'expediai  au  due,  a  Bushy;  il  me  repondit  immediatement, 
et  ecrivit  au  lord  chancelier  pour  lui  dire  qu'ayant  donne  sa 
demission,  l'entrevue  avec  sa  seigneurie  fixee  pour  le  len- 
demain n'aurait  pas  lieu. 

«  II  etait  parfaitement  clair  que  le  due  s'etait  mepris  sur 
le  sens  de  la  leltre  du  roi,  qui  lui  donnait  l'alternative  ou 
d^obeir  a  la  loi  ou  de  se  demettre  de  sa  charge.  Ayant  vu  le 
roi  hier,  j'ai  engage  Sa  Majeste  a  expliquer  le  sens  de  sa 
lettre  au  due. 

«  Le  roi  donna  cette  explication   en  pre'sence  du  lord 


416        FRAGMENTS  DU  MEMOIRE  DE  SIR  R.  PEEL 
chancelier  et  pressa  le  due   de  ne  pas  prendre  le  parti  de 
refuser  d'obeir  a  la  loi.  C'est  alors  que  la  verite  se  fit  jour: 
Sou  Altesse  Royale  ne  voulait  rester  en  fonction  que  si  sir 
George  Cockburn  etait  renvoye. 

«  Son  Altesse  Royale  repeta  plus  tard  la  meme  cbose  au 
chancelier.  II  dit  qu'il  ferait  tout  ce  qu'on  desirait,  qu'il 
n'avait  nulle  raison  de  se  plaindre  de  moi  ni  duroi,  mais 
que,  quant  a  sir  George  Cockburn,  il  avait  a  se  plaindre  de 
lui,  et  qu'il  devait  etre  renvoye. 

«  Je  parlai  au  roi  apres  le  diner,  et  j'expliquai  a  Sa  Ma- 
jeste  que  Son  Altesse  Royale  avait  maintenant  place  la  ques- 
tion sur  son  vrai  terrain,  mais  que  je  devais  declarer  a  Sa 
Majeste  qu'il  n'etait  pas  possible  de  destituer  un  gentleman 
qui  avait  fait  son  devoir,  sans  autre  motif  que  sa  remon- 
trance  contre  une  violation  de  la  loi  commise  par  le  due. 

«  Son  Altesse  Royale  n'est  done  plus  en  fonction.  Nous 
devons  aviser  aux  arrangements  a  prendre  en  consequence, 
et  cela  sans  perdre  de  temps. 

«  Selon  moi,  il  faut  mettre  lord  Melville  a  Tamiraute  et 
lord  Ellenborough  au  bureau  du  controle.  Je  voudrais  qu'il 
conservat  le  sceau  prive,  desirant,  pour  des  raisons  que  je 
developperai  dans  une  autre  lettre,  garder  cette  charge  a  la 
disposition  du  gouvernement  jusqu'a  une  epoque  plus  avancee 
de  l'annee. 

a  Tout  a  vous,  etc., 

«  Wellington.  » 


Le  projet  du  due  de  Wellington  a  Fegard  du  sceau 
prive,  projet  dont  il  est  question  dans  le  dernier  para- 
graphe  de  la  lettre  ci-dessus,  etait  de  garder  eette  charge 
en  reserve,  afm  qu'elle  fut  disponible  dans  le  cas  oil  je 
sortirais  des  affaires.  II  pensait  que  cela  pourrait  faciliter 
les  nouvelles  combinaisons  qui  deviendraient  alors  neces- 
saires. 
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En  m'ecrivant,  le  J  6  aout,  le  due  de  Wellington  me 
disail : 

Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel. 

4  6aouH828. 
a  Je  suis  tout  a  fait  d'accord  avec  vous  sur  la  demission 
du  due  de  Clarence  :  je  la  regarde  comme  tres-facheuse.  J'ai 
fait  tout  ce  qui  etait  en  mon  pouvoir  pour  eviter  ce  resultat, 
tout,  saufde  sacrifier  Cockburn.  Je  savais  le  desir  du  roi  que 
le  due  de  Clarence  reslat  en  fonction,  et  j'esperais  qu'il  le 
deciderait  a  reprendre  sa  demission.  » 

Revenant  dans  la  meme  lettre  sur  le  sceau  prive,  le  due 
me  disait  : 

«  J'ai  Tintention  de  ne  point  pourvoir  a  la  charge  de  lord 
du  sceau  prive,  parce  que  je  suis  dans  la  necessite  de  me 
premunir  contre  des  malheurs  futurs. 

«  Je  ne  vous  regarde  comme  engage  a  rien ;  mais  je  ne 
puis  pas  ne  pas  songer  au  cas  tres-possible  oil  vous  vous 
trouveriez  oblige  de  nous  abandonner  a  nous-memes.  Dans 
cecas,  il  me  faut  pouvoir  disposer  de  tous  les  mo\ens  pos- 
sibles de  faire  marcher  le  gouvernement  du  roi,  ct  si  je  le 
poiwais,  je  laisserais  subsister  encore  d'autres  vacances. 

c<  Tout  a  vous,  etc., 

«  Wellington.  » 

Une  difficulte  nouvelle  vint  se  joindre  a  celle  qu'avaient 
produite  la  separation  de  M.  Huskisson  et  de  ses  amis  et 
la  cessation  de  nos  rapports  officiels  avec  le  due  de  Cla- 
rence ;  a  la  fin  de  Tannee,  il  devint  necessaire  d'annoncer 
a  lord  Anglesey  qu'il  etait  de  notre  devoir  de  conseiller  au 
roi   de  placer  en  d'autres  mains  le   gouvernement  de 

Tlrlande. 

27 
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Gomme  les  circonstances  qui  nous  contraignirent  a  pre- 
senter auroi  cet  avis  sont  rapportees  en  detail  dans  les  dis- 
cours  prononces  le  4  mai  1829  dans  la  chambre  des  Lords 
par  lord  Anglesey  et  le  due  de  Wellington,  et  comme, 
dans  le  cours  de  la  discussion ,  la  correspondance  a  ce 
sujet  entre  le  due  et  lord  Anglesey  a  ete  lue  et  reste 
annexee  au  proces-verbal,  je  me  dispense  de  m'etendre 
plus  au  long  sur  cette  question. 

Lord  Anglesey  ayant  ete  rappele,  le  due  de  Wellington 
proposa  a  lord  Bathurst,  Fun  de  nos  collegues,  de  se  char- 
ger de  la  lieutenance  d'Irlande. 

La  lettre  suivante  du  due  de  Wellington  annonce  Fin- 
succes  de  cette  proposition  ,  et  montre  la  difficulty  qu'il 
y  avait  a  pourvoir  convenablement  au  gouvernement  de 
FIrlande,  dans  Fetat  de  division  oil  etaient  les  opinions 
sur  la  question  catholique.  Elle  montre  aussi  qu'a  la  fin  de 
1828,  rien  n' avait  ete  definitivement  conclu  sur  la  question 
catholique  et  la  position  que  prendrait  le  gouvernement 
dans  cette  question. 

Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel 

30  decembre  1828. 
a  Mon  cher  Peel, 
«  J'ai  des  nouvelles    de  lord  Bathurst  en  reponse  a  ma 
lettre  sur  la  lieutenance  d'Irlande.  II  refuse  positivement. 

«  Tout  est  dans  la  question  catholique.  Si  nous  en  venous 

a  ceder,  nous  trouverons  ce  qu'il  nous  faut ;  si  nous  prenons 

le  parti  eontraire,  j'ai  bien  pear  qu'il  ne  nous  soit  diflicile 

de  trouverquelqu'un  avec  qui  lord  Francis  consente  a  rester. 

a  Lord  Bathurst  pense  que  lord  ***  ne  nous  serait  pas  fort 

utile. 

«  Lroyez-moi,  etc.. 

«  Wellington.  » 
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Dans  tous  les  cas  ou  nous  avions  ete  amenes  a  renon- 
eer  aux  services  officiels  de  tant  de  personnes  eminentes 
ou  distinguees,  je  m'etais  trouve  entierement  et  cordiale- 
ment  d'accord  avec  le  due  de  Wellington  sur  la  necessite 
de  ces  separations. 

Mais  comme,  a  une  seule  exception  pres,  ces  hommes 
auraient  concouru  avec  zele  a  nos  efforts  pour  regier 
la  question  catholique,  la  perte  de  leur  appui  dans 
un  moment  si  critique  etait  particulierement  malheu- 
reuse. 

La  principale  difficulty  e'etait  le  roi.  Au  commencement 
de  Janvier  1829,  Sa  Majeste  n'avait  point  encore  donne 
son  consentement  a  ce  que  les  affaires  d'Irlande  dans 
leur  ensemble,  y  compris  la  question  catholique,  fussent 
prises  en  consideration  par  ses  serviteurs  confidentiels 
Bans  ses  entrevues  avec  le  due  de  Wellington,  dans  le 
cours  de  l'automne,  le  roi  avait  manifesto  beaucoup  ^in- 
quietude et  d'irrilation,  et  n'avait  montre  jusque-la  aucune 
disposition  a  se  relacher  de  Imposition  qu'il  avait  faite 
(au  moms  dans  les  dernieres  annees;  a  ce  que  son  gou- 
vernement  s'occupat  des  pretentions  des  catholiques 
romains. 

On  retrouve,  dans  la  Vie  de  lord  Eldon  par  M.  Twiss 
le  recit  des  conversations  qui  eurent  lieu  entre  le  roi  et 
lord  Eldon  en  mars  et  avril  1829.  Le  roi  s'y  exprime  avec 
force  sur  ce  sujet,  et  il  declare  qu'il  ne  s'e.ait  decide 
quavec  beaucoup  de  peine  et  une  grande  repugnance  a 
suivre  1'avis  que  lui  avaient  donne  ses  ministres. 

D'apres  iord  Eldon,  Sa  Majeste  aurait  dit  «  qu'Elle  etait 
b,en  tourmentee,  bien  malheureuse,  que  sa  situation  etait 
terrible,  que  si  Elle  donnait  son  consentement  au  bill  sur 
■'emancipation  des  catholiques  romains,  Elle  irait  aux 
eaux  sur  le  continent  et  de  la  dans  le  Hanovre;  qu'Elle  ne 
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remet trait  plus  les  pieds  en  Angleterre,  et  que  ses  sujets 
pourraient  trouver  un  roi  catholique  dans  le  due  de  Cla- 
rence. » 

En  rapportant  la  conversation  de  quatre  heures  qu'il 
eut  avec  le  roi  le  28  mars,  lord  Eldon  s'exprime  ainsi : 
«  Sa  Majeste  employ  a  presque  tout  son  temps  a  exposer  ce 
qui,  d'apres  Elle,  s'etait  passe  lorsque  M.  Canning  devint 
rninistre;  Elle  affirma  positivement  que  M.  Canning  n'a- 
vait  jamais  voulu,  qu'il  s'etait  engage  a  ne  jamais  vouloir 
permettre  que  le  repos  du  roi  fut  trouble  par  la  question 
catholique.  Elle  blama  tous  les  ministres  qui  s'etaient 
retires  lors  de  la  nomination  de  Canning,  et  dit  en  sub- 
stance que  e'etait  leur  retraite,  et  non  Elle,  qui  avait  fait 
Canning  rninistre.  » 

11  doit  y  avoir  eu,  sans  nul  doute,  quelque  meprise 
dans  Fesprit  du  roi  sur  Pengagement  ou  les  intentions  de 
M.  Canning  au  sujet  de  la  question  catholique.  Je  me  crois 
certain  que  M.  Canning  n'aurait  pas  accepte  le  pouvoir,  au 
prix  d'engagements  ou  d'assurances  qui  auraient  eu  pour 
effet  de  le  placer,  lui  et  son  gouvernement,  a  propos  de  la 
question  catholique  et  dans  ses  rapports  avec  George  IV, 
dans  la  situation  ou  s'etaient  trouves  certains  de  ses  pre- 
decesseurs  a  regard  de  George  III. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  croyait  assez  generalement  qu'en 
appelant  M.  Canning  au  poste  de  premier  rninistre ,  Sa 
Majeste  avait  donne,  a  l'archeveque  de  Cantorbery  et  a 
d'autres  eveques,  Tassurance  que  ses  opinions  person- 
nels sur  la  question  catholique  etaient  celles  de  son  pere, 
etqu'Elle  etait  determinee  a  resister  jusqu'a  la  derniere  ex- 
tremite  au  rappel  des  lois  sur  les  incapacites  politiques. 

Dans  tous  les  entretiens  que  j'ai  eus  avec  Sa  Majeste  a  ce 
sujet,  sa  determination  de  maintenir  ces  lois  a  tou jours 
ete  exprimee  avec  la  plus  grande  force. 
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Dans  une  lettre  que  je  recus  de  Sa  Majeste,  en  1824, 
Elle  s'exprimait  ainsi : 

Le  rot  a  M.  Peel. 

(Ex  trait.) 

19  novembre  1824. 

«  Les  sentiments  duroi  sur  Pemancipalion  des  catholiqucs 
sont  ceux  de  son  venere  et  excellent  pere.  Le  roi  ne  pourra 
et  ne  voudra  jamais  s'en  departir.  » 

Toutes  les  declarations  posterieures  du  roi  furent  dans 
le  meme  sens.  Les  evenements  qui  se  passaient  enlrlande, 
Pagitation  systematique  et  la  conduite  peu  mesuree  de 
certains  chefs  catholiques ,  les  discours  violents  et 
injurieux  de  certains  autres,  les  actes  de  Fassociation  qui 
usurpait  les  fonctions  du  gouvernement,  le  manque  d'e- 
nergie  et  Tinertie  que  le  roi  reprochait  au  pouvoir  execu- 
tif  de  rirlande,  ce  furent  la  autant  de  causes  qui  irriterent 
Sa  Majeste  et  augmenterent  de  plus  en  plus  sa  repugnance 
a  revenir  sur  sa  resolution  bien  declaree  de  maintenir 
intacte  la  loi  existante. 

Au  commencement  de  juin  1829,  le  due  de  Wellington 
eut  une  entrevue  avec  Tarcheveque  de  Cantorbery,  Teve- 
que  de  Londres  et  Teveque  de  Durham.  II  rechercha  cette 
entrevue  dans  Pintention  de  mettre  sous  leurs  yeux  Petat 
des  affaires  dlrlande,  et  dans  l'espoir  de  les  convaincre 
que  les  interets  publics,  surtout  les  interets  qui  devaient 
le  plus  eveiller  leur  sollicitude,  exigeaient  le  reglement 
de  la  question  catholique,  et  Padoption  d'autres  mesures 
legislatives  qu'il  serait  vain  de  tenter  sans  ce  regle- 
ment prealable.  Si  Pon  avait  pu  trouver  ces  hautes  auto- 
rites  ecclesiastiques  disposees  a  prendre  favorablement 
en  consideration  cette  proposition,  ou  seulement  a  ad- 
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mettre  la  necessite  qu'un  cabinet  bien  uni  deliberat  a 
fond  sur  la  condition  generate  de  FIrlande,  ce  seul  fait 
aurait  sans  doute  exerce  une  grande  influence  sur  Fesprit 
du  roi,  et  aurait  probablement  ecarte  Tun  des  plus  grands 
obstacles  a  une  concession  de  la  part  de  Sa  Majeste. 

Mais  dans  Fentrevue  a  laquelle  je  fais  allusion,  ou  dans 
une  seconde  entrevue  qui  suivit  immediatement  la  pre- 
miere, Farcheveque  de  Cantorbery  et  les  eveques  de 
Londres  et  de  Durham  informerent  le  due  de  Wellington 
qu'ils  ne  pouvaient  donner  leur  sanction  a  la  conduite 
qu'on  se  proposait  de  tenir,  et  qu'il  etait  de  leur  devoir 
de  s'opposer  fortement  a  ce  que  les  incapacites  des  catho- 
liques  fussent  levees. 

La  lettre  suivante  de  Feveque  d'Oxford  fut  ecrite  apres 
une  visite  a  Farcheveque  de  Cantorbery  : 

L'eveque  d' Oxford  a  M.  Peel. 

(Particuliere.) 

Thorpe  Lee,  1 er  Janvier  4  829. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Je  n'ai  que  le  temps  de  vous  dire  que  je  reviens  a  Fins- 
tant  d'Addington,  et  que  le  due  a  rapporte  fort  exactement 
les  sentiments  des  trois  dveques. 

«  lis  sont  fermement  hostiles  aux  concessions,  et  n'y  con- 
sentiront  sous  aucune  forme.  Je  regarde  done  cette  aflaire 
comme  reglee. 

«  Nous  avons  tres-peu  parle  du  cote  politique  de  la  ques- 
tion, et  il  n'a  pas  ete  dit  un  mot  sur  votre  situation  per- 
sonnelle. 

«  Si  vous  desirez  me  voir,  faites-le  moi  savoir.  En  atten- 
dant il  me  faut  prendre  quelque  temps  pour  reflechir. 

c<   Bien  a  vous, 

«  C.  0.  » 
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Je  commencai  a  craindre  que  les  difficultes  ne  fussent 
insurmon  tables. 

Nous  avions  Fopinion  declaree  du  roi ,  Fopinion  decla- 
ree de  la  chambre  des  Lords ,  Fopinion  declaree  de 
FEglise,  et  toutes  ces  opinions  etaient  contraires  aux 
mesures  dont  nous  etions  disposes  a  recommander  Fadop- 
tion. 

Ce  que  je  craignais  par-dessus  tout,  c'etait  que  le  roi , 
apprenant  le  resultat  de  la  conference  du  due  avec  les 
eveques,  ne  fit  une  declaration  publique  et  formelle  de  la 
resolution  ou  il  etait  de  maintenir  les  lois  d'exclusion, 
comme  une  affaire  de  conscience  et  un  devoir  reli- 
gieux,  et  qu'il  ne  prit  ainsi,  sur  la  question  catholique, 
une  position  analogue  a  celle  de  son  pere ,  position  qu'il 
deviendrait  presque  impossible  a  Sa  Majeste  d'abandon- 
ner  plus  tard ,  quelles  que  fussent  les  necessites  de  la  si- 
tuation. 

Jusque-la  je  m'etais  berce  de  Fespoir  que  le  due  de 
Wellington  serait  en  etat  de  surmonter  les  difficultes  qui 
s'opposaient  a  son  entreprise,  et  qu'il  me  serait  permis  de 
sortir  du  pouvoir  et  de  preter,  dans  le  Parlement,  en  qua- 
lite  de  simple  membre,  tout  mon  appui  aux  mesures  pro- 
jetees.  Je  m'etais  propose  de  sortir  du  pouvoir,  par  suite 
de  Fopinion  sincere  que  le  sacrifice  de  mes  fonctions 
rendrait  ma  cooperation  a  Fceuvre  du  due  de  Wellington 
plus  efficace,  bien  plus  que  par  tout  autre  motif.  Tout 
ce  qui  s'etait  passe  depuis  ma  lettre  au  due,  du  11 
aout  1828,  nFavait  confirme  dans  Fimpression  que  Fetat 
de  FIrlande  dans  son  ensemble  devait  etre  examine  par  le 
cabinet ,  et  que  la  question  catholique  devait  etre  reglee 
sans  plus  de  delai.  Je  me  sentais  par-dessus  tout  con- 
vaincu  de  ceci :  tout  obstacle  insurmontable  oppose  brus- 
quement  a  ce  reglement,  toute  declaration  publique  de 
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la  part  du  souverain  indiquant  une  hostilite  avouee,  serait 
nuisible  au  bien  public,  et  pourrait  aneantir  Tespoir  de 
regler  dans  Favenir,  au  moins  d'une  facon  pacifique,  la 
question  qui  s'etait  elevee  entre  la  Grande-Bretagne  et 
Tlrlande.  Dans  mes  rapports  journaliers  avec  le  due  de 
Wellington,  il  m'etait  impossible  de  ne  pas  nFapercevoir 
qiFil  commencait  a  desesperer  du  succes.  Son  constant 
desir  avait  ete  d'avoir  egard  a  mon  vceu  de  sortir  du 
pouvoir,  et  de  profiter  de  FofFre  que  je  lui  avais  faite  de 
ma  cooperation  zelee  et  sincere  comme  simple  particulier. 
II  savait  que  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  plus  penible  pour 
moi ,  en  me  demettant  de  mes  fonctions,  e'etait  de  me 
separer  de  lui  dans  un  moment  de  difficulte  serieuse.  A 
partir  de  Tinstant  ou  il  etait  devenu  le  chef  du  gouverne- 
ment,  il  ne  s'etait  pas  ecoule  un  jour  sans  que  des  com- 
munications verbales  ou  ecrites  de  la  nature  la  plus  intime 
n'eussent  ete  echangees  entre  nous;  il  ne  s'etait  pas  eleve 
une  question  (et  ma  correspondance  en  fait  foi)  sur  laquelle 
le  concours  d' opinion  le  plus  complet  et  le  plus  cordial  ne 
se  fut  etabli  entre  nous. 

Le  moment  approchait  ou,  a  cause  de  la  reunion  pro- 
chaine  du  Parlement,  il  deviendrait  necessaire  d'adresser 
au  roi  une  proposition  formelle  au  sujet  de  la  position  de 
son  gouvernement  et  de  Texamen  de  Fetal  de  l'lrlande. 
J'etais  fermement  convaincu  que,  si  le  due  de  Wellington 
ne  parvenait  pas  a  se  procurer  le  consentement  du  roi  a  la 
proposition  qui  devait  etre  ainsi  soumise  a  Sa  Majeste, 
aucun  homme  public  ne  reussirait  a  se  procurer  cette 
adhesion  et  a  triompher  de  Topposition  a  laquelle  il  fallait 
s'attendre  de  la  part  de  la  chambre  des  Lords.  Peut-etre 
certaines  personnes  ont-elles  pense  que  la  haute  conside- 
ration dont  jouissait  lord  Grey,  sa  grande  habilete  et  sa 
grande  experience  politique  lui  auraient  permis  de  sur- 
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monter  ces  diverses  difficultes.  Ajoutez  a  tant  de  qualites 
qui  le  rendaient  si  propre  a  ce  role,  que  lord  Grey  avait 
Pavantage  d'avoir  ete  Pavocat  ardent  et  constant  des 
catholiques  romains,  d'etre  reste  etranger  aux  adminis- 
trations de  M.  Canning  et  de  lord  Ripon,  et  d'avoir  des 
droits  a  l'estime  et  au  respect  de  tous  les  partis,  sans  etre 
enchaine  a  aucun.  Neanmoins  j'avais  les  plus  fortes  raisons 
de  croire  que  lord  Grey  n'auraitpas  reussi  dans  une  entre- 
prise  qui,  dans  le  cas  de  son  avenement  suppose  aux 
affaires,  aurait  ete  abandonnee  comme  desesperee  par  le 
due  de  Wellington ,  et  cela  par  le  motif  que  le  souverain 
n'aurait  pas  consenti  a  adopter  Tavis  de  ses  serviteurs  au 
sujet  de  Fexamen  de  la  question  catholique. 

J'etais  convaincu  que  la  question  catholique  devait  etre 
reglee  sans  delai;  j'etais  resolu  a  ne  rien  faire  qui  put  en 
entraver  ou  en  retarder  le  reglement;  j'etais  plein  d'atta- 
chement  pour  le  due  de  Wellington  et  d'admiration  pour 
la  droiture  de  ses  intentions  et  de  sa  conduite  comme 
premier  ministre;  je  portais  le  plus  vif  interet  au  succes 
d'une  entreprise  dans  laquelle  il  s'etait  engage  par  les 
motifs  les  plus  purs  et  au  nom  d'un  devoir  public.  Je  me 
determinai  done  a  ne  pas  insister  sur  ma  sortie  des 
affaires,  et  a  offrir  volontairement  au  due  ma  cooperation 
officielle,  s^il  la  regardait  comme  indispensable.  Par  bonte 
et  par  egard  pour  moi ,  il  s'e tait  fait  un  scrupule  de  la 
reclamer. 

Le  12  Janvier  1829,  j'adressai  au  due  la  lettre  suivante : 
— Je  retrouve  la  note  ci-dessous  sur  le  revers  de  la  copie 
que  j'en  conserve  :  «  Quand  fecrivis  cette  lettre,  Farche- 
veque  de  Cantorbery,  Feveque  de  Londres  et  Teveque  de 
Durham  venaient  d'avoir  une  entrevue  avec  le  due  de 
Wellington,  au  sujet  des  mesures  proposees  pour  le  regle- 
ment de  la  question  catholique,  et  de  lui  declarer  qu'ils 
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croyaient  de  leur  devoir  de  combattre  fermement  le  plan 
propose  d'emancipation.  » 

M.  Peel  au  due  de  Wellington. 

(Particuliere  et  confidentielle.) 

Whitehall ,  \  2  Janvier  1 829. 
«  Mon  cher  due  de  Wellington, 

«  Malgre  les  entretiens  journaliers  et  intimes  que  j'ai  eus 
avec  vous  au  sujet  de  l'etat  de  l'Irlande  et  de  la  position  du 
gouvernement  dans  la  question  catholique,  j'ai  cru  qu'il  etait 
convenable  de  mettre  sur  le  papier  les  vues  generates  que  j'ai 
eu  Foccasion  d'exprimer  sur  des  matieres  aussi  impor- 
tantes. 

«  J'ai  encore  le  sentiment  que  la  conclusion  a  laquelle 
j'arrive  dans  le  memoire  ci-joint  devrait  etre  suivie  de  ma 
retraite. 

«  De  toutes  les  demarches  entre  lesquelles  je  puis  avoir  a 
choisir,  ma  retraite  est  non-seulement  la  seule  qui  puisse  me 
donner  satisfaction,  mais  elle  me  parait  encore  la  plus  propre 
a  faciliter  le  reglement  de  la  question  catholique  par  une  ad- 
ministration a  la  tete  de  laquelle  vous  vous  trouveriez;  car  je 
ne  me  retirerais  que  pour  donner  le  plus  chaleureux  appui  a 
tout  gouvernement  dont  vous  seriez  le  chef,  et  pour  faire  une 
declaration  explicite  des  opinions  que  je  mets  par  ecril. 

«  Si  je  devais  sortir  des  affaires  pour  resister  aces  mesures. 
ou  pour  encourager  la  resistance  d'autrui,  je  concois  que, 
dans  l'etat  d'excitation  ou  est  le  pays,  ma  retraite  pourrait 
produire  de  serieux  embarras;  mais  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  assurer  que  ma  conduite  en  dehors  dee-  affaires  serait 
tout  l'oppose  de  cela.  Je  reitere  done  la  proposition  que  je 
vous  ai  faite,  au  mois  d'aout  dernier,  relativement  a  ma 
retraite. 

«  Voustiendrez  compte  de  ma  situation  particuliere,  situa- 
tion dans  laquelle  nul  autre  que  moi  ne  se  trouve.  Si  je  res- 
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tais  au  pouvoir  j'aurais  peut-etre,  ou,  pour  mieux  dire,  f  au- 
rais  probablement  a  faire  passer  dans  la  chambre  des  Com- 
munes une  mesure  a  laquelle  j'ai  toujours  ete  oppose. 

«  Mettant  de  cote  toutes  les  considerations  personnelles 
etrangeres  a  la  question,  serais-je,  dans  mes  rapports,  soit 
avec  ceux  qui  ont  combattu,  soit  avec  ceux  qui  ont  approuve 
cette  mesure,  dans  une  position  qui  permit  de  me  confier 
avec  avantage  la  defense  d'un  accommodement  quelconque 
surla  question  catholique? 

«  Je  me  crois  oblige  de  vous  dire  que,  dans  mon  opinion, 
je  ne  serais  point  dans  une  belle  position. 

«  Mais  je  ne  veux  garder  aucune  reserve  avec  vous  5  je 
connais  toutes  les  difflcultes  de  votre  situation ;  je  sais 
combien  ces  difflcultes  ont  ete  recemment  augmentees,  tant 
paries  communications  qui  ont  eu  lieu  avec  les  eveques  que 
par  le  rappel  necessaire  de  lord  Anglesey. 

«  Vous  rendrez  justice  aux  motifs  de  la  declaration  que  je 
vais  faire,  et  vous  n'en  profiterez  qu'en  cas  d'absolue  necessite. 

«  Si  apres  les  communications  que  vous  pourrez  avoir  avec 
le  roi  ou  avec  ceux  qu?il  vous  semblera  necessaire  de  con- 
suiter,  ma  retraite  vous  paraissait  un  obstacle  insurmontable 
a  ^adoption  de  la  conduite  que  je  crois,  a  tout  prendre,  la 
moins  sujette  a  objection,  eu  egard  aux  circonstances  du 
temps,  vous  pourriez  disposer  de  mes  services  en  quelque 
qualite  que  ce  fut. 

«  Croyez-moi,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 

Cette  lettre  etait  accompagnee  d'un  memoire  que  j'en- 
voyai  au  due  de  Wellington,  dans  le  but  de  resumer  offi- 
ciellement  et  par  ecrit  mes  idees,  et  dans  Tespoir  de  se- 
conder le  due  dans  ses  efforts  pour  amener  le  roi  a  autori- 
ser  ses  serviteurs  confidentiels  a  prendre  en  consideration 
immediatemeut,  sans  restriction  ni  exception,  la  situation 
generale  de  Plrlande. 
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Memoire  de  M.  Peel 

4  2  Janvier  1829. 

«  Je  crois  le  moment  venu  ou  le  gouvernement  de  Sa 
Majeste  doit  etre  constitue  de  facon  a  lui  permettre  de  deli— 
berer,  sur  l'etat  de  Plrlande  et  sur  tout  ce  qui  s7y  rapporte, 
d'apres  les  memes  principes  que  sur  toute  autre  question  de 
politique  nationale. 

«  Je  crois  que  la  question  catholique  romaine  ne  peut  plus 
rester  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  une  question  ouverte, 
et  que  les  serviteurs  de  Sa  Majeste  doivent  adopter  collecti- 
vement,  a  ce  sujet,  une  politique  arretee. 

«  Le  pays  ne  peut  rester  ainsi  livre  a  lui-meme  sur  la 
question  catholique  romaine  ;  les  ministres  duroi  ne  peuvent 
garder  plus  longtemps  la  neutralite  au  milieu  de  semblables 
debats  et  s'abstenir  d'exprimer  une  opinion  commune  sur 
un  tel  sujet,  sans  que  I'honneur  du  gouvernement,  Fexercice 
de  son  autorite  en  Irlande  et  les  interets  permanents  de 
Tetablissement  protestant  ne  soient  gravement  compromis. 

«  I/experience  doit  nous  avoir  convaincus  qu'cn  Irlande, 
ni  un  gouvernement  divise,  ni  un  gouvernement  uni  d'opi- 
nion,  mais  dirigeen  Angleterre  par  un  gouvernement  divise, 
ne  peut  faire  executer  les  lois  avec  cette  vigueur  et  cette  auto- 
rite que  reclame  Tetat  actuel  des  affaires  d'lrlande. 

«  En  ce  qui  touche  aux  debats  du  Parlement,  je  regarde 
Ja  situation  actuelle  de  ^administration  comme  n'etant  pas 
tenable. 

(f  A  supposer  quelle  conserve  latlitude  quelle  a  prise 
dans  cette  affaire,  elle  devra  necessairement  clioisir,  au 
moment  de  la  reunion  du  Parlement,  entre  Tune  de  ces  deux 
conduites : 

«  Elle  devra,  ou  rester  dans  Pinaction  au  sujet  des  affaires 
d^Irlande,  ou  proposer  des  mesures  de  repression,  sans  faire 
esperer  aucune  concession. 

«  Hester  completement  inactifV,  ne  rien  proposer,  nexpri- 
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mer  aucune  opinion  au  sujet  de  Flrlande,  cela  est  entiere- 
ment  impossible. 

«  I/autre  conduite  est-elle  praticable?  Peut-on  impose  r 
de  nouveaux  freins,  exiger,  au  nom  du  gouvernement,  une 
extension  de  pouvoir  ,  en  faisant  Taveu  qu'on  n'a  rien  autre 
en  vue  ? 

«  Je  ne  veux  pas  examiner  si  le  gouvernement,  constitue 
tel  qu'il  Test  aujourd'hui ,  consentirait  a  l'adoplion  de  cette 
conduite,  parce  que  je  crois  qu'il  est  presque  hors  de  doute 
qu'elle  serait  suivie  d'insucces,  et  que  le  resultat  de  Finsuc- 
ces  deviendrait  funeste  au  dela  de  toute  expression. 

«  Un  seul  fait  suffit  a  prouver  la  probability  de  Finsucces: 
dans  la  derniere  session  du  Parlement,  la  cbambre  des 
Communes  a  decide,  par  une  majorite  de  six  voix,  que  la 
question  catholique  devait  etre  prise  en  consideration,  et  qu'il 
etait  necessaire  qu'un  accommodement  intervint. 

«  Est-il  probable  que  des  mesures  uniquement  coercitives 
puissent  traverser  les  diverses  epreuves  qiFelles  ont  a  subir, 
en  presence  d'une  majorite  qui  s'est  deja  decidee  en  faveur 
d'une  autre  marche  et  d'un  autre  principe? 

«  II  est  vrai  qu'en  1825  la  chambre  des  Communes  a 
vote  le  bill  qui  avait  pour  but  la  suppression  de  Fassociation 
catholique  romaine;  mais  dans  le  corns  de  la  meme  session, 
ce  bill  fut  suivi  d'un  autre  bill,  vote  aussi  par  la  chambre 
des  Communes,  qui  levait  toutes  les  incapacites  politiques  des 
catholiques  romains. 

«  .Pen  reviens  done  a  ma  premiere  conclusion  qui,  je  le 
crois,  doit  etre  celle  de  tout  le  monde  :  les  choses  ne  peuvent 
rester  comme  elles  sont;  la  position  du  gouvernement,  au  su- 
jet de  la  question  catholique  et  de  l'lrlande,  doit  etre  changee. 
«  Quelle  marche  suivra-t-on  a  la  place  de  celle  dont 
l'abandon  est  propose? 

«  Je  reponds,  en  premier  lieu,  que  le  gouvernement  doit 
etre  constitue  de  facon  a  pouvoir  exprimer  une  opinion  col- 
lective quelconque  sur  les  affaires  cFIrlande  et  les  questions 
qui  s'y  ratt  a  client. 
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c<  Je  dis,  de  plus,  que  je  ne  vois  aucun  avantage  a  la  forma- 
tion d'un  gouvernement  qui  ne  s'appuierait,  pour  combattre 
les  pretentions  des  eatholiques,  que  sur  des  raisons  de  con- 
venance  et  d'opportunite,  ou  qui  aceorderait  aux  eatholiques 
romains  quelques  privileges  additionnels,  sans  entrer  dans 
l'examen  des  autres  questions  qui  se  lient  naturellement  a  la 
discussion  de  la  question  pnncipale. 

cc  Pius  je  reilechis  sur  ee  sujet,  plus  je  suis  eonvaincu  de 
ceci :  le  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  doit  ehoisir  entre 
deux  conduites :  il  doit,  ou  opposer  une  resistance  absolue  et 
unanime  a  la  concession  de  nouveaux  privileges  aux  eatho- 
liques romains,  ou  prendre  sans  delai  en  consideration  Tetat 
general  de  llrlande  et  chercher  a  operer  un  accommodement 
satist'aisant ,  embrassatit  tous  les  points  qui  sont  renfermes 
dans  ce  qu'on  appelie  la  question  catholique. 

«  Si  Ton  admet  que  telles  sont  bien  les  alternatives,  il 
reste  a  rechercher  quelle  est  celle  des  deux  dont  ^adoption 
est  la  plus  pralicable  et  la  plus  opportune. 

«  Peut-on  adopter  la  premiere?  Peut-on  former  un  gou- 
vernement au  nom  du  pnncipe  de  la  resisiance  absolue? 
Peut-on  le  composer  d'hommes  ayant  assez  d'habilete  et 
d'experience  de  la  vie  publique  pour  rempiir  avec  honneur 
les  hautes  charges  de  FEtat?  Peut-on  disposer,  dans  la  cham- 
bre  des  Communes,  d'une  majorite  sullisante  pour  le  rendre 
capable  de  maintenir  le  principe  sur  lequel  il  se  sera  fonde 
et  d'expedier  les  ailaires  publiques  ? 

u  Personne  ne  peut  nier,  je  erois,  que,  si  un  gouverne- 
ment sembiable  venait  a  se  dissoudre  brusquement,  ou  a  se 
montrer  incapable  d'expedier  les  affaires,  par  suite  de  sa 
faibiesse  dans  ia  chambre  des  Communes,  son  insucces  au- 
rait  les  consequences  les  plus  iunestes,  et  grossirait  les  difii- 
cultes  que  presente  la  question  catholique.  11  rendrait  inevi- 
table le  reglement  de  cette  question  dans  le  sens  des  conces- 
sions, et  il  dnninuerait  probablement  les  chances  d'un  regle- 
ment heureux  et  satist'aisant. 

«  Personne  ne  peut  done  honnetement  conseiller  la  lor- 
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mation  d'un  gouvernement  exclusivernent  protestant,  a 
moins  de  croire  que  ce  gouvernement  ne  soit  en  etat  de  se 
maintenir  sur  son  terrain  et  de  diriger  avec  honneur  et  sue- 
ces  Fad  mini  strati  on  generale  du  pays. 

«  L'etat  actuel  de  la  chambre  des  Communes  me  parait, 
a  lui  seulj  un  obstacle  insurmontable  au  sueces  d'une  telle 
experience. 

ce  II  peut  etre  fort  utile  de  jeter  un  regard  en  arriere  sur 
les  deliberations  de  la  chambre  des  Communes  au  sujet  de 
la  question  catholique. 

«  Depuis  1807  il  y  a  eu  cinq  Parlements.  Des  elections 
generates  ont  eu  lieu  en  effet  en  1807,  en  1812,  en  1818, 
en  1820  et  en  1826.  Pendant  la  duree  de  chacun  de  ces 
Parlements,  a  une  seule  exception  pres,  la  chambre  des 
Communes  s'est  prononcee  en  faveur  de  Texamen  de  la 
question  catholique. 

«  C'est  la  chambre  des  Communes  elue  en  1818  qui  a 
fait  exception;  mais  la  chambre  n'a  rejete  la  prise  en  consi- 
deration qu'a  une  majorite  de  deux  voix,  les  votes  s'etant 
ainsi  repartis  : 

«  243  voix  contre  la  prise  en  consideration , 
«  241  pour. 

«  Pendant  la  periode  a  laquelle  je  fais  allusion,  il  y  a  eu, 
sans  aucun  doute,  diverses  decisions  contraires  a  un  examen 
de  la  question;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans  le 
cours  des  quatre  ou  cinq  derniers  Parlements,  la  chambre 
s'est  prononcee,  d'une  facon  ou  d'une  autre,  en  faveur  des 
tentatives  faifces  pour  regler  cette  question. 

«  La  chambre  des  Communes  elue  en  1820  (qui  a  pre- 
cede immediatement  celle  qui  siege  aujourd'hui)  a  envoye 
deux  fois  a  la  chambre  des  Lords  des  bills  qui  levaient  les 
incapacites  politiques  dont  sont  frappes  les  catholiques  ro- 
mains. 

«  La  chambre  des  Communes  actuelle  s'est  deeidee  en 
1827  contre  la  question  par  une  majorite  de  quatre  voix  (276 
contre  272) ;  mais  daus  la  derniere  session   du  Parlement, 
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elle  s'est  decidee  en  faveur  de  la  question  par  une  majorite 
de  272  contre  266.  Rien  ne  m'indique  que  des  changeraents 
qui  puissent  modifier  cette  proportion  se  soient  accom- 
plis  dans  la  chambre  des  Communes;  et  je  ne  concois  pas 
comment  un  gouvernement,  forme  au  nom  d'un  principe  en 
opposition  avec  Fopinion  de  272  membres  de  la  chambre  des 
Communes ,  pourrait  administrer  les  affaires  publiques  avec 
vigueur  et  succes. 

«  On  dira  peut-etre  :  «  Prononcez  la  dissolution  du  Par- 
lement;  »  mais  une  dissolution  immediate  est  impossible. 
Les  subsides  de  Fannee  ne  sont  pas  encore  votes;  il  serait 
inevitable  de  faire  Tepreuve  de  ses  forces,  et  une  semblable 
epreuve  deeiderait  sans  doute  du  sort  du  gouvernement. 

«  Et ,  a  supposer  meme  qu'une  dissolution  put  avoir  lieu, 
1'etat  de  la  representation  de  Tlrlande  et  Pellet  d'une  elec- 
tion generate  dans  ce  pays  demanderaient  une  serieuse  atten- 
tion. 

«  Dans  le  cours  de  la  derniere  session,  93  membres  irlan- 
dais  ont  vole  sur  la  question  catholique  : 

«  61  membres  se  sont  prononces  en  faveur  de  la  ques- 
tion, 

«  32  contre. 

«  Sur  les  64  membres  pour  les  comtes  irlandais,  61  ont 
vote : 

«  45  pour, 
«  16  contre. 

«  Nous  pouvons  regretter  ^existence  d'une  semblable  pre- 
ponderance dans  la  representation  irlandaise,  mais  dans  le 
cas  en  question,  quel  pourrait  etre  le  remede?  Le  corps  elec- 
toral irlandais  restant  ce  qu'il  est  aujourd'hui ,  quel  effet  pro- 
duiraient,  sur  la  representation  irlandaise,  la  formation  d'un 
gouvernement  exclusivement  protestant  et  la  dissolution  du 
parlement? 

«  J'admets  que  le  corps  electoral  resterait  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui :  car  je  ne  crois  pas  qu'il  fut  possible  de  modifier, 
avant  la  dissolution  du  parlement,  le  sysleme  electoral   de 
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Flrlande,  Jans  le  cas  suppose  oil  Ton  se  deciderait  a  la  for- 
mation d'un  gouvernement  exclusivement  protestant. 

«  L'efFet  de  cette  formation  serait,  j'en  ai  bien  peur, 
celui-ci :  Fagitation  des  esprits  ferait  des  progres  en  Irlande; 
Finfluence  des  pretres  sur  les  francs  tenanciers  a  quaranle 
shellings  serai t  accrue  ;  les  membres  qui  representent  la 
cause  protestante  et  les  avocats  moderes  et  raisonnables  des 
catholiques  romains  seraient  de  plus  en  plus  exclus;  les 
elections  se  feraient  au  profit  de  pcrsonnes  qui  n'auraient 
aucun  lien  avec  Faristocratie  ou  les  grands  proprietaires, 
qui  ne  les  representeraient  pas,  et  qui  seraient  choisies  uni- 
quement  a  cause  de  leur  devouement  exagere  aux  interels 
catholiques  romains. 

«  Je  ne  puis  exprimer  trop  fermement  Fa  vis  que,  quand 
meme  une  dissolution  devrait  fortifier  notablement  le  gou- 
vernement protestant ,  par  suite  des  elections  de  la  Grande- 
Bretagne,  cette  circonstance  ne  serait  qu'une  compensation 
insuflisante  du  mal  que  causerait  une  representation  irlan- 
daise  composee  comma  je  Fai  suppose'.  Vous  pourriez  bien, 
dans  certaines  occasions  importantes,  ecraser  cette  represen- 
tation par  une  majorite  dans  le  Parlement  ;  mais,  sachez-le 
bien,  un  mal  intolerable  subsisterait. 

«  Le  gouvernement  local  de  F Irlande  serait  affaibli  d'une 
facon  tres-sensible  par  Fopposition  qu'il  rencontrerait  con- 
stamment  de  la  part  d'une  immense  majorite  du  corps 
electoral  etdu  corps  representatif  de  ce  pays. 

«  Les  delibe'rations  du  Parlement  seraient  sans  cesse  trou- 
blees  par  Fentree  dans  la  chambre  des  Communes  de  cin- 
quante  ou  soixante  membres  dont  la  seule  chance  pour  con- 
server  leur  influence  serait  de  venirassidument  a  la  chambre 
et  deniraver  F  expedition  des  affaires  publiques  par  une  op- 
position violente  et  vexatoire. 

«  La  rupture  de  tout  lien  enlre  le  corps  electoral  de  Flr- 
lande  et  Faristocratie  naturelle  du  pays  serait,  a  elle  seule, 
un  mal  grand  et  peut-etre  irreparable. 

«  Pour  toules  ces  raisons,   et  croyant  fermement  que  la 
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tentative  de  former  un  gouvernement  exclusivement  protes- 
tant,  au  nom  d'un  principe  qui  necessiterait  la  dissolution 
du  gouvernement  actuel,  seraiten  definitive  nuisible,  surtout 
a  la  cause  protestante,  je  ne  puis  conseiller  de  faire  une 
semblable  tentative. 

«  Je  suis  done  amene  par  le  cours  naturel  de  mon  raison- 
nement  aux  conclusions  suivantes  : 

«  Le  moment  est  venu  ou  la  question  catholique  ne  peut 
plus  rester  une  question  ouverte. 

«  Le  gouvernement  de  ce  pays,  dans  quelques  mains  qu'il 
se  trouve  place,  doit  adopter  une  politique  arrelee  sur  cette 
question  et  sur  les  affaires  d'Irlande  en  general. 

«  Le  gouvernement  peut  choisir  entre  deux  conduites  :  ou 
la  resistance  absolue  a  toute  concession,  resistance  basee 
sur  des  raisons  permanentes,  ou  l'examen  approfondi  de 
l'etat  general  de  1'Irlande,  y  compris  toutes  les  questions  qui 
s'y  rattachent. 

«  J'ai  dit  la  raison  pour  laquelle  je  regarde  le  premier 
de  ces  plans  de  conduite  comme  impraticable. 

«  Je  n'hesite  done  point  a  exprimer  mon  avis  en  faveur 
du  second,  qui  me  semble,  eu  egard  aux  circonstances  du 
temps,  presenter  le  moins  de  difficulte  et  de  danger. 

«  J'ai  insiste  surtout,  jusqu'ici,  dans  ce  memoire,  sur 
l'etat  de  la  chambre  des  Communes  au  sujet  de  la  question 
catholique,  et  sur  les  diflicultes  qu'il  presente  au  gouver- 
nement. 

«  Je  ne  nie  point  d'ailleurs  que  d'autres  considerations 
m'amenent  encore  a  penser  qu'il  faut  tenter  de  regler  cette 
question. 

«  Je  n'ai  pas  la  pretention  de  jeter  des  lumieres  nouvelles 
sur  cette  matiere,  et  je  pese  a  leiir  juste  valeur  les  arguments 
puissants  par  lesquels  on  combat  toute  concession.  Mais  les 
inconvenients  pratiques  de  la  situation  actuelle  sont  tres- 
grands,  et  je  crains  qu'ils  n'augmentent  de  jour  en  jour,  de 
facon  a  nuire  a  la  cause  que  je  veux  soutenir. 

«  Promierement.  —  La    division     prolongee    des    deux 


SUR  L'EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).      435 

branches  de  la  legislature  sur  une'grande  question  constitu- 
tionnelle  est  un  grand  mal. 

«  Secondement. — Le  pouvoir  des  catholiques  romains 
s'est  accru  d'une  facon  exageree  par  les  decisions  repetees  de 
la  chambre  des  Communes  en  leur  faveur.  Sur  beaucoup  de 
points  qui  touchent  a  la  religion  catholique  romaine  et 
a  la  conduitedes  catholiques  romains  en  Irlande,  l'opiuion 
protestante  resterait  unie  sans  les  debats  qui  s'elevent  sur 
les  incapacites  politiques. 

«  Troisiemement. — Dans  le  cours  de  Tautomne  dernier, 
sur  30,000  hommes  environ  d'infanterie  reguliere  employes 
dans  le  Royaume-Uni,  il  a  fallu,  pour  maintenir  la  tranquil- 
lite  en  Irlande,  en  rassembler  25,000,  soit  en  Irlande,  soit 
sur  les  coles  d'Angleterre,  et  le  pays  etait  en  paix  avec  le 
monde  entier. 

«  Quatriemement. — Bien  que  le  resultat  d'un  soulevement 
ne  m'inspire  aucune  inquietude,  bien  que  je  sois  convaincu 
qu'on  pourrait  le  comprimer  immediatement,  je  crois  cepen- 
dant  que,  dans  Tetat  de  division  oil  se  trouvent  le  gouver- 
nement  et  les  deux  chambres  du  Parlement  sur  la  question 
catholique,  la  necessite  de  se  tenir  sans  cesse  prepare  pour 
le  combat  est  un  mal  plus  grand  encore  que  ne  le  serait  le 
combat  raeme. 

a  Cinquiemement.— L'etat  d'excitation  politique  dans 
lequel  se  trouve  Flrlande  rendra  bientot  Tadministration  de 
la  justiceimpossible,  dans  tous  les  cas  oil  des  questions  poli- 
tiques ou  religieuses  seront  enjeu.  Le  jury  cessera  d'etre  une 
garantie  de  justice  etde  securite,  surtout  dans  les  cas  oil  le 
gouvernemenl  sera  partie. 

«  Ce  sont  la  des  maux  pratiques  et  croissants  auxquels  je 
ne  vois  point  de  remede,  si  Tetat  actuel  des  choses  se  pro- 
longe,  et  la  pression  est  si  grande  aujourd'hui  qu'elle  jus- 
tifie  pleinement,  selon  moi,  le  recours  a  d'autres  mesures. 
«  L'avis  que  je  donne  a  Sa  Majeste  est  done  celui-ci  :  ne 
point  ceder  avec  precipitation  ou  imprudence  aux  pretentions 
des  catholiques  romains  ,   mais  commencer  par  ecarter  les 
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obstacles  qui  s'opposent  a  la  prise  en  consideration  de  la 
question  catholique  par  le  cabinet;  autoriser  les  serviteurs 
confidentiels  du  roi  a  rexaminer  sous  toutes  ses  faces, 
d'apres  les  memes  principes  que  toute  autre  grande  question 
politique,  dans  l'espoir  qu'un  plan  d'accommodement  pourra 
etre  propose,  sous  la  responsabihle  et  avec  l'autorite  d'un 
gouvernement  pouvant  compter  sur  Fappui  d'une  grande 
partie  du  Parlement,  et  jeter  dans  la  balance  le  poids  de 
['opinion  protestante,  en  lui  inspirant  la  conviction  que  Tac- 
commodement  propose  est  equitable  en  ce  qui  concerne  les 
catboliques  romains,  sans  etre  dangereux  pour  Tetablis- 
sement  protestant. 

«  Robert  Peel.  » 

La  piece  ci-dessus  fut  communiquee  au  roi  par  le  due 
de  Wellington.  Le  17  Janvier,  le  due  de  Wellington  vint 
me  voir  a  Whitehall-Gardens,  et  me  remit  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  due  de  Wellington  a  M.  Peel. 

Londres,  M  Janvier  1829. 
«  Mon  cber  Peel, 

a  Je  partage  completement  les  opinions  et  les  sentiments 
contenus  dans  la  piece  sur  Fetat  de  Tlrlande  que,  d'apres 
votre  desir,  j'ai  communiquee  au  roi ;  et  je  crois,  comme 
vous,  que  la  seule  chance  que  nous  ayons  de  surmonter  les 
difficultes  dans  lesquelles  le  pays  se  trouve  place,  e'est  d'exa- 
miner  en  cabinet  la  situation  generale  de  Tlrlande,  et  de 
proposer  au  Parlement  les  mesures  qui  pourront  etre  le  re- 
sultat  de  cet  examen. 

«  Vous  avez  ete  instruit  de  ce  qui  s'est  passe  a  ce  sujet 
entre  le  roi  etmoi,  et  entre  un  certain  nombre  d'eveques  et 
moi,  et  vous  devez  reconnaitre  les  difficultes  dont  nous  se- 
rons  entoures  en  entrant  dans  cette  voie. 
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«  Je  vous declare franchement  que  je  ne  vois  pas  la  moindre 
chance  de  surmonter  ces  difficultes  si  vous  ne  restez  pas 
en  place.  Quand  meme  je  pourrais  obtenir  du  roi  son  con- 
sentement  a  entrer  dans  la  voie  qui  semblera  probablement 
la  plus  sage  (et  il  est  presque  certain  que  je  ne  Fobtiendrais 
pas  si  je  perdais  voire  concours  officiel),  les  difficultes  dans 
le  Parlement  seraient  decuplees  par  suite  de  votre  separation, 
et  Tefficacite  des  moyens  propres  a  les  surmonter  serait 
diminuee  en  proportion. 

«  Je  vous  supplie  done  d'examiner  de  nouveau  cette 
affaire,  et  de  nous  donner,  a  nous  et  au  pays,  Fappui  de  vos 
conseils  dans  cette  crise  si  importante  et  si  difficile. 

«  Groyez-moi ,  etc., 

«  Wellington.  » 


Je  retrouve  sur  cette  lettre  une  note  ecrite  a  la  meme 
epoque,  et  que  je  transcris  ici : 

«  Le  due  de  Wellington  m'apporta  cette  lettre  le  17  Jan- 
vier j  je  la  lus  en  sa  presence,  et  je  lui  declarai  immediate- 
ment  que  je  n'insistais  plus  sur  mon  desir  de  me  retirer  des 
affaires,  et  que  je  resterais  enfonction,  afin  de  proposer  (avec 
le  consentement  du  roi)  les  mesures  projetees  par  le  gouver- 
nement  pour  le  reglement  de  la  question  catholique. 

«  R.  P.  » 


Immediatement  apres  avoir  pris  cette  decision,  je  me 
rendis  a  une  reunion  du  cabinet,  et  j'annoncai  ma  deter- 
mination a  mes  collegues. 

Je  recus  les  lettres  suivantes  de  lord  Ellenborough  et  de 
lord  Bathurst,  qui  avaient  jusque-la  diff'ere  sur  la  question 
catholique. 
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Lord  Ellenborough  a  M.  Peel. 

(Particuliere.) 

Gonnaught  Place,  4  9  Janvier  1829. 
«  Mon  cher  M.  Peel, 

«  Je  ne  puis  resister  au  desir  de  vous  dire  combien  j'ad- 
mire  voire  eonduite  d'aujourd'hui.  Autant  qu'il  m'est  perrais 
d'en  juger,  vous  avez  adopte  une  ligne  de  eonduite  inspiree 
par  une  sagesse  vraiment  digne  d'un  horame  d'Etat;  mais  ce 
dont  je  suis  bien  certain,  e'est  que  vous  avez  agi  noblement 
envers  le  gouvernement,  et  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  jamais  Toublier. 

«  Croyez-moi,  etc., 

«  Ellenborough.  » 

Apres  quelques  observations  sur  Tetat  des  franchises 
electorates  en  Jrlande,  lord  Bathurst  termine  ainsi  sa 
lettre  : 

Lord  Bathurst  a  M.  Peel. 

(Extrait.) 

20  Janvier  1829. 

«  Pardonnez-moi  de  ne  pouvoir  terminer  cette  lettre  sans 
vous  dire  sincerement  ce  que  je  pense  de  la  eonduite  que 
vous  avez  suivie  dans  une  affaire  pour  vous  si  penible. 

«  Jamais  les  principes  d'un  honnete  horame  ne  sont  mis 
a  une  plus  rude  epreuve  que  lorsqu'il  peut  a  la  fois  se  mettre 
a  Faise  et  susciter  en  sa  faveur  les  acclamations  populaires,  en 
quittant  le  champ  de  bataille,  au  lieu  d'y  rester  fermement 
jusqu'a  Taccomplissement  consciencieux  de  ses  devoirs. 

«  Bien  a  vous , 

«  Bathurst.  » 
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A  la  piece  renfermee  dans  ma  lettre  au  due  de  Wel- 
lington, du  12  Janvier,  el  ei-dessus  inseree,  se  trouvait 
jointe  une  note  redigee  a  la  meme  epoque,et  que  je  trans- 
cris  ici : 

Note  sur  le  Memoire  de  M.  Peel 
du  12  Janvier  1829. 

«  La  piece  dont  ceci  est  une  copie  fut  communiquee  au 
roi  par  le  due  de  Wellington.  Le  lendemain,  ceux  des  minis- 
tres  de  S.  M.  qui  avaient  toujours  vote  contreles  pretentions 
catholiques  eurent  chacun  une  entrevue  separee  avec  S.  M., 
et  exprimerent  des  opinions  conformes  en  general  a  celles  qui 
sont  exprimees  dans  cette  piece. 

«  Les  ministres  etaient  : 

Le  due  de  Wellington.  M.  Goulburn. 

Le  chancelier.  M.  Herries. 

Lord  Bathurst.  M.  Peel. 

«  Apres  cette  entrevue,  le  roi  declara  qu'il  consentait  a  ce 
que  le  cabinet  prit  en  consideration,  dans  son  ensemble,  la 
situation  de  FIrlande,  et  a  ce  qu'il  communiquat  ses  vues  a 
S.  M.  Par  ce  consentement,  S.  M.  ne  s'engageait  point  a 
adopter  les  vuesde  son  gouvernement,  quand  meme  le  cabinet 
tout  entier  tomberait  d'accord  sur  la  conduite  a  suivre. 

a  Robert  Peel.  » 

«  Je  crains,  d' apres  le  billet  suivant  de  lord  Bathurst,  que 
S.  M.  ne  se  soit  pas  laisse  convaincre  par  les  raisons  que 
j'avais  soumises  a  son  examen. 

Lord  Bathurst  a  M.  Peel. 

Council  office,  17  Janvier  4  829. 

«  Mon  cher  Peel, 

«  Je  vous  remercie  d'avoir  eu  la  bonte  de  m'envoyer  la 
piece  que  vous  avez  envoyee  au  roi  et  dont  S.  M.  m'a  parle. 
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«  Le  roi  semble  admettre  que  c'est  un  bon  expose  de  la 
question,  je  dirais  un  expose  concluant,  si  mon  gracieux 
maitre  n'avait  affirme  le  contraire. 

«  Bien  a  vous , 

c<  Bathurst.  » 

Nous  resumes  de  S.  M.  Fautorisation  necessaire  pour 
que  le  cabinet  put  prendre  en  consideration  Fetat  de  Flr- 
1  ande  dans  son  ensemble,  et  presenter  a  S.  M.  un  avis  a  ce 
sujet.  Aucun  membre  du  cabinet  ne  s'opposa  au  change- 
ment  du  principe  qui  avait  servi  de  base  a  la  formation  de 
Fadministration,  savoir  le  principe  que  la  question  catho- 
lique  etait  une  question  libre. 

Nous  etions  arrives  au  17  Janvier.  Le  Parlement  fut 
convoque  pour  le  6  fevrier.  II  etait  absolument  neces- 
saire que  le  discours  du  trone  contint  une  indication  ge- 
nerate des  intentions  du  roi  et  de  son  gouvernement  a 
Fegard  de  FIrlande  et  des  questions  irlandaises.  II  fallait 
consacrer  le  peu  de  temps  qui  nous  restait  aux  objets 
importants  que  nous  avions  a  atteindre  sans  delai :  la  pre- 
paration des  diverses  mesures  pour  la  suppression  de 
1'association  catholique  romaine,  le  rappel  des  lois  sur  les 
incapacites,  le  reglement  des  franchises  electorates. 

L'opinion  collective  du  gouvernement  sur  les  details  de 
ces  mesures  restait  encore  a  prendre,  et  le  roi  avait  en- 
core a  signifier  son  consentement  a  la  proposition  de  ces 
mesures  en  Parlement,  avec  sanction  de  la  couronne.  II 
avait  ete  bien  entendu  que  le  consentement  donne  jus- 
que-la  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'autoriser  le  cabinet 
a  soumettre  au  roi  son  avis  sur  les  questions  relatives 
a  FIrlande,  S.  M.  ne  s'etait  engagee  en  rien  a  Fadoption 
de  cet  avis. 

Comme  le  devoir  de  soumettre  a  la  chambre  des  Com- 
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muues,  en  qualite  d'organe  du  gouvernement,  les  diverses 
mesures  proposees,  et  de  diriger  la  discussion  a  ce  sujet 
dans  cette  chambre  du  Parlement,  devait  retomber  sur 
moi ,  de  Faveu  et  sur  le  desir  du  due  de  Wellington,  je  les 
avais  soumises  a  Fatten tion  du  cabinet,  dans  un  memoire 
qui  traitait  separement  chaque  point. 

Void  le  memoire  dans  lequel  se  trouvaient  traites  le 
sujet  d'une  facon  generale,  et  en  particulier  la  question  du 
rappel  des  incapacites  politiques. 

Memoire  de  M.  Peel. 

M  Janvier  1829. 

«  Les  trois  points  principaux  que  le  cabinet  aura  a  exami- 
ner, a  propos  de  ce  que  Ton  est  convenu  d'appeler  la  question 
catholique,':sbnt  les  suivants  : 

«  1°  La  mesure  dans  laquelle  on  supprimera  les  incapa- 
cites politiques  et  la  maniere  de  les  supprimer; 

«  2°  Le  reglement  des  franchises  electorates  et  les  restric- 
tions a  y  apporter ; 

«  3°  Les  rapports  futurs  de  la  religion  catholique  romaine 
avec  FEtat. 

«  Je  comprends  dans  ce  dernier  chapitre  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  rapports  avec  le  siege  de  Rome,  a  l'exercice 
de  Fautorite  ecclesiastique,  a  la  collation  des  charges  spiri— 
tuelles,  soit  deprelature,  soit  de  simple  pretrise,  et  aucontrole 
a  exercer  sur  cette  collation. 

«  Ce  memoire  a  bien  plutot  pour  objet  de  donner  matiere 
aux  reflexions  attentives  du  cabinet  que  d'exposer  une  opinion 
arretee  sur  des  mesures  de  detail.  11  pourra  nFarriver  d'ex- 
primer  un  avis;  mais  je  me  reserve  toujours  le  droit  de 
Fexaminer  de  nouveau. 

«  Dans  cette  par  tie  du  memoire,  je  me  borne  a  m'oecuper 
de  la  premiere  des  trois  questions  :  la  mesure  dans  laquelle 
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on  supprimera  les  incapacites  politiques  et  les  meilleurs 
moyens  d'accomplir  cette  suppression. 

«  II  est  notoire  que  la  condition  des  catholiques  en  Angle- 
terre  differe  beaucoup,  en  ce  qui  touche  aux  privileges  poli- 
tiques, de  la  condition  des  catholiques  romains  irlandais ; 
mais  je  regarde  comme  incontestable  que  toute  concession 
faite  aux  Irlandais  doit  etre  etendue  aux  Anglais,  et  qu'ils 
doivent  etre  places  surun  pied  d'egalite. 

«  Le  principe  de  la  loi  sur  les  catholiques  romains 
d'Ecosse  differe  du  principe  applique  aux  catholiques 
romains  d'Angleterre   et  d'Irlande. 

«  Les  derniers  sont  prives  de  la  capacite  politique  a  raison 
de  leur  refus  de  preter  certains  serments,  et  seulement  a  rai- 
son de  ce  refus.  En  Ecosse,  c'est  en  vertu  d'une  exclusion 
directe  que  certains  privileges  ne  peuvent  etre  exerces  par 
les  catholiques  romains.  Us  sont  prives  de  la  capacite  poli- 
tique comme  catholiques,  non  par  voie  de  conse'quence  et 
pour  avoir  refuse  de  preter  certains  serments. 

«  Quant  au  droit  de  sieger  dans  le  Parlement,  Fexclu- 
sion  des  catholiques  romains  ecossais  est  directe  et  posi- 
tive \  elle  fait  partie  de  Facte  d'union  entre  FAngleterre  et 
FEcosse. 

«  Mais  il  est  peut-etre  convenable  de  reserver  a  cette  partie 
de  la  question  un  examen  separe.  Selon  moi,  il  n'y  a  pas  de 
distinction  a  etablir  au  sujet  des  catholiques  romains  ecossais. 
L'acte  d'union  avec  Fficosse  ne  doit  opposer  aucune  barriere 
a  leur  participation  aux  privileges,  quels  quails  soient,  qui 
pourraient  etre  accordes  aux  catholiques  romains  des  autres 
parties  de  Fempire. 

«  Quant  a  la  mesure  dans  laquelle  on  doit  supprimer  les 
incapacites  politiques,  mon  impression  est  qu'il  n'y  a  point  de 
milieu  entre  le  reglement  etabli  par  Facte  irlandais  de  1793 
et  le  rappel  general  des  incapacites  politiques.  Je  n'entends 
pas  soutenir  qu'on  ne  doive  faire  exception  pour  aucune 
charge,  ni  qu'aucune  restriction  ne  doive  etre  apportee  a 
Fexercice    de  certaines   fonctions  dependant  de    certaines 
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charges ;  mais  je  crois  que  le  grand  principe  auquel  il  faut 
s'attacher,  c'est  celui  de  Fegalite  des  privileges  politiques; 
cela  doit  etre  la  regie,  et  les  exceptions  doivent  se  fonder  sur 
des  raisons  speciales. 

a  Le  rappel  des  incapacites  conferera  des  pouvoirs  ou  du 
moins  la  faculte  d'exercer  des  pouvoirs  derivant  de  deux 
sources  diverses  et  peut-etre  opposees,  la  couronne  d'unc 
part,  le  corps  electoral  de  Fautre. 

«  Les  fonctions  au  service  de  la  couronne  doivent  dependre 
principalement  de  la  couronne ;  mais  les  fonctions  electives 
et  le  droit  de  sieger  dans  le  Parlement  dependent,  non  de  la 
volonte  de  la  couronne,  mais  de  la  volonte  d'une  partie  du 
peuple. 

«  Exclure  les  catholiques  des  fonctions  electives  ou  du 
Parlement,  ce  serait,  au  moins  en  ce  qui  touche  FIrlande, 
laisser  incomplet  le  reglement  de  la  question. 

«  Si  vous  supprimez  ces  exclusions,  si  vous  rendez  ainsi 
accessible  a  tous  ce  genre  de  pouvoir  que  confere  le  peuple, 
ou  toute  autre  autorite  independante  de  la  couronne,  sera-t-il 
opportun  de  limiter  les  prerogatives  de  la  couronne  en  res- 
treignant  la  capacite  des  catholiques  romains,  alors  qu'il 
s^agira  du  genre  de  faveurs,  de  distinctions  ou  de  pouvoirs 
que  la  couronne  peut  conferer  ? 

«  Ne  serait-il  pas  dangereux  pour  l'Etat  que  la  couronne 
ne  put  ni  employer  ceux  auxquels  la  faveur  populaire  aurait 
confere  une  autorite  reelle,  ni  exercer  de  Finfluence  sur  eux? 
Ne  serait-ce  pas  intervertir  Fordre  constitutionnnel  que  de 
faire  du  peuple  la  source  de  Fhonneur  et  du  pouvoir,  et  de  la 
couronne  Fobstacle  a  y  parvenir? 

«  II  peut  cependant  etre  convenable  de  faire  a  la  regie  de 
la  complete  admissibilite  aux  fonctions  publiques  les  excep- 
tions contenues  dans  les  bills  presentes  par  M.  Grattan, 
M.  Plunkett  et  sir  Francis  Burdett. 

«  Les  fonctions  exceptees  etaient  celles-ci : 

«  Toutes  les  fonctions  dans  FEglise  etablie; 

«  Les  fonctions  dans  les  cours  ecclesiastiques  de  justice; 
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«  Les  fonctions  dans  les  universite's  ou  les  ecoles  dont  la 
fondation  a  un  caractere  ecclesiastique ; 

«  Les  fonctions  de  lord  chancelier  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
et  de  lord-lieutenant  d'lrlande. 

«  Les  catholiques  romains  devaient  en  outre  rester  prives 
du  droit  de  presentation  aux  benefices;  et  si  un  catholique 
romain  venait  a  etre  revetu  d'une  charge  eonferant  le  droit 
de  presentation  a  des  benefices  ecclesiastiques,  le  roi  devait 
pouvoir  designer  un  commissaire  protestant  charge  d'exercer 
tcmporairement  le  droit  de  presentation. 

«  Sauf  les  exceptions  ci-dessus  indiquees,  ou  d'autres 
basees  sur  le  meme  principe,  la  suppression  des  incapacity 
politiques  doit  etre,  selon  moi;  generale  et  complete. 

«  Seconde  partie. — De  la  facon  de  relever  les  catholiques 
romains  des  incapacites  dont  ils  sont  aujourd'hui  frappes. 

«  L'obstacle  qui  suppose  a  Tadmission  des  catholiques 
romains  d'Angleterre  et  d'Irlande  dans  le  Parlement,  et  a  leur 
nomination  a  certaines  hautes  charges  politiques,  c'est  le 
serment  de  suprematie  et  la  declaration  contre  la  doctrine  de 
la  transsubstantiation. 

«  La  declaration  contre  la  doctrine  de  la  transsubstantia- 
tion doit,  je  crois,  etre  supprimee  d'une  facon  absolue,  sauf 
pour  le  roi  ou  la  reine,  qui  devront  continuer  a  la  prononcer 
avant  leur  couronnement. 

«  Sous  tous  les  rapports,  il  est  infiniment  preferable  de 
decreter  nettement  que  certaines  charges  ne  peuvent  etre 
remplies  par  des  catholiques  romains,  que  de  conserver  la 
declaration  contre  la  transsubstantiation,  dans  le  but  de  les 
en  exclure. 

«  Le  second  obstacle,  c'est,  avons-nous  dit,  le  serment  de 
suprematie.  Je  voudrais  qu'on  put  conserver  ce  serment  avec 
sa  forme  actuelle,  et  qu'on  put  amener  les  catholiques  ro- 
mains a  le  prefer  avec  le  sens  qu'on  s'est  propose,  je  crois, 
de  lui  donner  a  Forigine. 

«  Le  bill  presente  par  M.  Plunkett,  en  1821,  proposaitde 
maintenir  sans  la  moindre  alteration  le  serment  actuel  de 
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suprematie,  et  de  contraindre  le  catholique  romain  a  le 
preter,  comme  une  condition  de  son  entree  en  fonctions.  Le 
bill  contenait  une  interpretation  legislative  du  serment,  en 
ve'rtu  de  laquelle  ceux  qui  le  preteraient  seraient  censes  ne 
s'engager  a  rien  d'autre  que  ceci :  «  Ne  reconnaitre  a  aucun 
prince  etranger,  quel  qu'ilfiit,la  moindre  juridiction  tempo- 
relle  ou  spirituelle  qui  put  entrer  en  conflit  avec  leur  alle- 
geance  et  leurs  devoirs  de  fideles  sujets.  » 

«  Mais  le  bill  fut  plus  tard  modifie  sous  ce  rapport ,  et  Ton 
proposa  pour  les  catholiques  romains  un  serment  different  du 
serment  actuel  de  suprematie. 

«  L'inlerpretation  legislative  fut  abandonnee,  et  le  catho- 
lique romain  fut  appele  a  preter  un  serment  par  lequel  il 
deniait  en  propres  termes  a  tout  prince  etranger  toute  supe- 
riorite  ecclesiastique  ou  spirituelle  qui  put  entrer  en  conflit 
avec  Tallegeance  due  au  roi. 

«  J'ai  deja  fait  remarquer  que  je  desirais  qu'il  fut  possible 
de  conserver  le  serment  actuel,  et  de  le  faire  preter  aussi  bien 
aux  catholiques  qu'aux  protestants;  mais,  en  meme  temps^ 
je  crois  qu^une  modification  du  serment  serait  preferable  a 
une  interpretation  legislative. 

«  Je  doute  qu'on  puisse  trouver  un  expedient  donnant 
moins  matiere  a  objection  que  celui  que  je  vais  suggerer  : 

«  Supprimez  la  declaration  contre  la  transsubstantiation 
et  contre  le  culte  de  la  vierge  Marie. 

«  Laissez  subsister  le  serment  de  suprematie  qui  est  d'une 
grande  antiquite,  et  faites-le  preter,  dans  sa  forme  actuelle, 
a  tous  les  protestants  et  aux  catholiques  romains  qui  y  con- 
sen  tiront. 

«  Conservez  le  serment  d'allegeance,  et  (au  moins  pour  le 
moment)  le  serment  d'abjuration ;  et  faites-les  preter  par  les 
catholiques  et  par  les  protestants. 

«  II  reste  a  rechercher  quel  serment  d'allegeance  politique 
sera  administre  aux  catholiques  romains. 

«  Je  soumets  a  Tattention  du  cabinet  une  formule  dont  le 
caractere  est  purement  politique,  mais  qui  obligera  les  ca- 
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tholiques  romains  a  abjurer  tous  principes  ou  opinions  dan- 
gereuxpour  FEtat.  » 


Note  sur  le  Memoir e  ci-dessus. 

«  La  formule  de  serment  dont  je  proposai  ^adoption  avait 
ete  composee  d'apres  les  serments  pretes  par.les  catholiques 
romains,  en  vertu  des  actes  de  1784,  1782.  1791  et  1793. 
Elle  se  retrouve  dans  le  bill  d'emancipation  des  catholiques 
romains. 

«  La  derniere  feuille  de  ce  memoire  fut  emportee  par  le 
solliciteur  general,  dans  Fintention  de  copier  la  formule  de 
serment  qui  s'y  trouvait.  Cette  feuille  ne  m'a  point  ete  ren- 
due;  mais  elle  ne  renfermait  que  la  formule  du  serment  pour 
les  catholiques  romains,  telle  qu'elle  est  contenue  dans  le  bill 
d'emancipation. 

«  R.  P. 
(c  31  mars  1829.  » 

Note  sur  le  Memoire  ci-dessus. 

«  Je  portai  ce  memoire  a  la  chambre  du  conseil,  au  com- 
mencement des  discussions  dans  le  sein  du  cabinet  sur  la 
question  catholique  romaine  ,  et  je  le  lus  au  cabinet  comme 
^expression  de  mon  avis  sur  le  principe  general  des  mesures 
qu'il  faudrait  adopter  pour  le  reglement  de  la  question  catho- 
lique. —  R.  P.  » 

J'engageai  le  cabinet  a  ne  point  s'exposer  a  faire  echouer 
les  deux  grandes  mesures  (la  suppression  des  incapacites 
politiques  et  le  reglement  des  droits  electoraux),  en  ten- 
tant  trop  de  choses  a  la  fois,  et  en  adjoignant  a  ces  deux 
bills  les  mesures  ayant  pour  but  de  definir  les  rapports  de 
TEglise  catholique  romaine  et  del'Etat,  et  de  pourvoir 
a  l'entretien  des  ministres  de  cette  religion. 
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Ce  n'est  pas  que  je  n'eusse  le  sentiment  de  la  grande 
importance  de  ces  dernieres  mesures.  En  principe,  je 
n'avais  aucune  objection  a  y  faire;  mais  il  y  avait,  selon 
moi,  grand  danger  de  faire  tout  manquer  si  a  une  oppo- 
sition plutot  politique  que  religieuse,  telle  que  celle  dont 
nous  etions  menaces,  venait  s'ajouter  une  opposition  pu- 
rement  religieuse  au  sujet  de  la  dotation  de  la  foi  catho- 
lique  romaine. 

Tout  ajournement  de  la  solution  au  dela  du  terme  im- 
pose par  les  besoins  d'une  discussion  loyale  et  complete 
etait  grandement  a  craindre  et  a  eviter,  et  les  demandes 
d'ajournement  seraient  devenues  irresistibles  si  nous 
avions  presente  simultanement  a  Fexamen  du  Parlement 
des  mesures  aussi  importantes  et  aussi  connexes  que  la 
suppression  de  Fassociation ,  le  rappel  des  incapacites 
politiques,  le  reglement  de  la  franchise  electorate,  les  me- 
sures ayant  pour  but  de  doter  le  clerge  catholique,  de 
pourvoir  a  cette  dotation,  et  de  definir  les  conditions  aux- 
quelles  elle  serait  accordee. 

Meme  parmi  ceux  qui  etaient  d'accord  sur  le  but  prin- 
cipal que  nous  avions  a  poursuivre  (Fetablissement  de 
Tegalite  politique  entre  les  protestants  et  les  catholiques 
romains),  une  grande  diversite  d'opinion  s'elevait  au  sujet 
de  la  marche  a  suivre  pour  atteindre  ce  but,  et  de  Tavan- 
tage  que  pouvait  offrir  soit  la  reunion,  soit  la  disjonction 
de  la  question  principale  et  des  questions  subsidiaires. 

Les  uns  regardaient  la  suppression  prealable  de  1'asso- 
ciation  catholique  comme  un  vain  etalage  de  vigueur; 
d'autres  nous  blamaient  d'avoir  enleve  des  positions  de 
confiance  aux  agitateurs  irlandais,  de  les  avoir  poursuivis, 
d' avoir  evite  tout  concert  amical  et  tout  rapport  avec  le 
parti  catholique  romain,  et  d'avoir  refuse  a  M.  O'Connell 
le  benefice  de  sa  recente  election  dans  le  comte  de  Glare. 
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D'autrespensaientqueTetablissement  des  rapports  avec 
PEglise  de  Rome,  ou  du  moins  la  dotation  des  ministres 
de  cette  Eglise,  aurait  du  etre  presentee  par  nous,  sinon 
comme  une  condition,  du  moins  comme  un  corollaire 
naturel  de  l'emancipation,  corollaire  auquel  le  gouverne- 
ment  attachait  une  importance  egale  a  celle  de  la  question 
principale.  11  serait  inutile  aujourd'hui  de  discuter  la  va- 
leur  de  ces  objections  diverses  adressees  a  la  conduiteque 
nous  suivimes. 

Je  revendique  ma  pleine  part  de  responsabilite  dans 
toute  erreur  de  ce  genre,  soit  d'omission,  soit  de  com- 
mission. Mais  avant  de  prononcer  un  jugement  trop  se- 
vere sur  de  telles  erreurs,  il  faut  peser  les  grandes  diffi- 
cultes  avec  lesquelles  nous  avions  a  lutter  pour  atteindre 
le  but  principal.  Nous  allions  nous  exposer  a  perdre  la 
confiance  et  a  essuyer  Thostilite  d'une  portion  notable  de 
notre  propre  parti. 

Nous  n'avions  aucun  droit  a  la  confiance  ou  au  bon 
vouloir  du  parti  catholique  romain.  Dans  la  derniere  dis- 
cussion, la  chambre  des  Communes  n'avait  adhere  au 
principe  de  la  concession  qu'a  la  faible  majorite  de  276 
contre  272.  Ce  principe  avait  ete  rejete  par  la  chambre 
des  Lords  a  une  majorite  de  44  voix.  Le  roi,  FEglise, 
probablement  meme  la  majorite  du  peuple  de  la  Grande- 
Bretagne,  etaient  hostiies  a  une  concession.  Ce  nefut  pas, 
comme  on  nous  en  a  accuses,  par  un  motif  de  basse  jalou- 
sie oude  rancune  personnelle  que  nous  primes  le  parti  de 
refuser  a  M.  0"  Connell  le  droit  de  sieger  pour  le  comte 
de  Clare,  en  vertu  d'une  election  anterieure  au  vote  du 
bill  d'emancipation.  Ce  ne  fut  pas  pour  n'avoir  pas  com- 
pris  l'importance  qu'il  y  avait  a  etablir  quelque  rapport  et 
quelque  lien  entre  le  clerge  catholique  romain  et  TEtat  que 
nous  en  vinmes  a  la  resolution  d'ecarter  de  notre  plan 
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toute  mesure  ayant  pour  but  de  pourvoir  a  son  entretion. 
Le  refus  dans  le  premier  cas,  l'omission  dans  le  second 
furent  des  actes  calcules,  accomplis  avec  Topinion  sincere 
qu'a  des  degres  divers  et  pour  diverses  raisons,  ces  deux 
refus  etaient  necessaires  au  succes  final  de  Fentreprise. 

Je  reviens  au  recit  des  evenements,  dans  Tordre  ou  ils 
s'accomplirent. 

Le  projet  de  discours  du  trdne  fut  redige,  puis  soumis 
au  roi,  comme  cela  devait  etre.  Dans  la  portion  du  dis- 
cours qui  avait  rapport  a  Tlrlande  et  a  la  question  catho- 
lique,  le  roi  s'exprimait  ainsi  : 

Discours  du  trdne,  1829. 

(Extrait.) 

«  L'etat  de  Fli'lande  a  ete  l'objet  constant  de  la  sollicitiide 
deS.  M. 

«  S.  M.  deplore  ^existence,  dans  cette  partie  du  Royaume- 
Uni,  d'une  association  dangereuse  pour  le  bien  public, 
incompatible  avec  Tespiit  de  la  constitution,  qui  entretient  la 
discorde  et  le  mauvais  vouloir  parmi  les  sujets  de  S.  M.,  et 
qui,  si  on  la  laissait  subsister,  finiraitpar  opposer  un  obstacle 
insurmontable  a  tous  les  efforts  pour  ameliorer  d'une  facon 
permanente  la  condition  de  Tlrlande. 

«  S.  M.  se  repose  avec  confiance  sur  la  sagesse  et  Fappui 
de  son  Parlement,  et  S.  M.  se  sent  assuree  que  vous  lui  con- 
iierez  les  pouvoirs  necessaires  au  maintien  de  la  juste  autorite 
deS.M. 

«  S.  M.  vous  recommande,  lorsque  ce  but  essentiel  sera 
atteint,  de  prendre  attentivement  en  consideration  Tetat  de 
Tlrlande  dans  son  ensemble,  et  de  reviser  les  lois  qui  impo- 
sent  des  incapacites  politiques  aux  sujets  catholiques  romains 
de  S.  M. 

«  Vous  examinerez  si  la  suppression  de  ces  incapacites  est 
compatible  avec  la   securite  entiere  et  permanente  de  nos 

29 
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etablissements  dans  Tfiglise  et  dans  FEtat,  avec  le  maintien 
de  la  religion  reformee  etablie  par  la  loi,  et  avec  les  privileges 
des  eveques  et  du  clerge  de  ce  royaume  et  des  eglises  confiees 
a  leurs  soins. 

«  II  est  des  institutions  quidoivent  toujours  etre  regardees 
comme  sacrees  dans  ce  royaume  protestant.  C'est  le  devoir  et 
laferme  intention  de  S.  M.  de  les  defendre  de  toute  violation. 

«  S.  M.  vous  recommande  instamment  d'entrer  dans 
l'examen  de  cet  important  sujet,  qui  interesse  les  sentiments 
les  plus  chers  de  son  peuple  ainsi  que  la  tranquillite  et  la 
Concorde  du  Royaume-Uni,  avec  le  calme  et  la  moderation 
qui  peuvent  seuls  assurer  l'heureux  succes  de  vos  delibera- 
tions. » 

Le  roi  ne  donna  qu'avec  repugnance  son  assentiment  a 
cette  communication  de  la  couronne  au  Parlement.  Bien 
qu'elle  fut  redigee  dans  le  style  des  discours  du  trone^, 
avec  toute  la  reserve  et  la  prudence  requises,,  personne  ne 
put  se  meprendre  sur  la  portee  des  expressions.  On  en 
lira  avec  raison  Tinduction  que  le  gouvernement  voulait 
faire  un  effort  decisif  pour  regler  la  question  catholique. 


Sur  la  demission  et  Vechec  de  sir  Robert  Peel  comme 
representant  de  Vuniversite  d' Oxford,  dans  la  cham- 
bre  des  Communes. 

(Pages  310-344.) 

Quand  je  pris  la  resolution  de  conseiller  et  d'appuyer  de 
toutes  mes  forces  le  reglement  de  cette  question.,  je  pris 
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en  meme  temps  la  resolution  de  renoncer,  non-seulement 
a  ma  position  officielle,  mais  aussi  a  mon  siege  dans  le 
Parlement,  comme  representant  de  Funiversite  d'Oxford. 

Je  pensais  que  prouver  d;une  facon  aussi  positive  qu'en 
changeant  de  conduite  je  n'avais  pu  avoir  en  vue  aucun 
but  personnel  ou  politique,  ce  serait  augmenter  mon  in- 
fluence et  mon  autorite,  au  moins  dans  la  question  parti- 
culiere  qu'il  s'agissait  de  regler. 

J'ai  explique  les  raisons  pour  lesquelles  je  consentis  a 
renoncer  a  mon  intention,  au  sujet  de  ma  sortie  des  af- 
faires. Ces  raisons  n'etaient  point  applicables  lorsqu'il 
s'agissait  de  mon  siege  dans  le  Parlement,  comme  repre- 
sentant de  FUniversite  d'Oxford,  et  je  me  determinai  a  le 
declarer  vacant,  des  que  je  serais  libre  d'annoncer  publi- 
quement  ma  decision  a  Fegard  de  la  question  catholique. 
II  y  avait  des  indices  non  douteux  que,  meme  avant  les 
evenements  de  Fautomne  1828,  Fopposition  a  la  politique 
de  concession  tendait,dans  TUniversite,  a  devenir  de  moins 
en  moins  decidee.  Dans  la  lettre  ci-jointe,  ecrite  en  mars 
1828,  Feveque  d'Oxford  parle  de  la  resistance  opposee  par 
un  nombre  croissant  de  membres  de  FUniversite  a  la 
petition  contre  les  concessions. 

L'eveque  d' Oxford  a  M.  Peel. 

Christ-Church,  4  3  mars  4  828. 

((  Mon  cher  Peel, 

«  Les  symptomes  du  temps  deviennent  de  plus  en  plusma- 
nifestes.  Aujourd'hui  Fopposition  eprouvee  par  la  petition  sur 
les  catholiques  romains  a  ete  beaucoup  plus  forte  que  tout  ce 
que  nous  avions  vu  jusquici.  Nous  Favons  emporte  cepen- 
dant,  63  protectants  contre  32  catholiques;  mais  ce  qui  rend 
le  progres  de  nos  adversaires  remarquable,   c'est  bien  plus 
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encore  leur  qualite  que  leur  nombre.  L'opposition  ne  s'etait 
recrutee  jusqu'ici  que  parmi  les  maitres  es  arts.  Aujour- 
d'hui  plusieurs  des  docteurs  et  des  chefs  de  colleges  se  sont 
joints  a  nos  adversaires.  » 

Je  ne  pouvais  cependant  douter  que  le  sentiment  du 
corps  academique,dans  son  ensemble,  nefut  hostile  a  toute 
concession.  Je  ne  nie  point  qu'en  renoncant  a  mon  siege, 
j'agissais  plutot  sous  Fimpression  de  sentiments  prives  que 
par  suite  dim  examen  impartial  des  rapports  constitu- 
tionnels  entre  un  representant  et  ses  commettants.  Je  ne 
veux  pas  defendre  la  resolution  que  je  pris  alors  en  invo- 
quant  le  caractere  particulier  du  corps  academique  ou  la 
nature  speciale  du  mandat  confie  a  ses  representants.  et 
j'ai  encore  bien  moins  la  pretention  de  soutenir  que  mon 
exemple  doive  servir  de  regie  a  ceux  qui  pourront  se  trou- 
ver  comme  moi  places  dans  la  penible  alternative  ou  d'e- 
touffer  la  voix  de  leur  propre  conscience,  ou  d'agir  en 
opposition  avec  les  opinions  et  de  tromper  Fesperance  de 
leurs  commettants.  Je  me  borne  a  dire  que  ma  position 
etait  fort  delicate,  que  j'avais  de  penibles  et  nombreux 
sacrifices  a  faire,  et  qu'ils  auraient  ete  rendus  encore  bien 
plus  lourds  si  Ton  avait  pu  dire  de  moi  avec  verite  que 
j'exercais  une  autorite  empruntee  a  la  confiance  de  FUni- 
versite,  au  profit  de  mesures  qui,  dans  son  opinion  bien 
arretee,  devaient  etre  prejudiciables  a  ses  propres  interets 
et  a  ceux  de  FEglise. 

Sous  Fempire  de  ces  sentiments,  la  veille  de  la  reunion 
du  Parlement,  j'adressai  la  lettre  suivante  au  vice-chan- 
celier  d'Oxford. 
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M.  Peel  au  vice-chancelier  d' Oxford. 

Whitehall,  4  fevrier  1829. 

«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Je  saisis  la  premiere  occasion  dont  je  puisse  profiter 
pourvous  adresserune  communication  qui  m'est  extremement 
penible. 

«  J'ai  cru  qu'en  ma  qualite  de  conseiller  responsable 
du  roi,  il  etait  de  mon  devoir  d'exprimer  humblement  a 
S.  M.,  de  concert  avec  tous  mes  collegues,  Favis  que  le 
temps  est  venu  pour  les  serviteurs  de  S.  M.  d'adopler 
collectivement  une  politique  arretee  a  Fegard  de  Tetat  de 
Tlrlande  et  des  divers  sujets  concernant  la  tranquillite  de  ce 
pays,  et  qui  sont  renfermes  dans  ce  qu'on  appelle  la  ques- 
tion catholique. 

«  Apres  avoir  bien  pese  la  situation  actuelle  des  affaires  et 
les  perspectives  de  Favenir,  ^expression  repetee  de  l'opinion 
de  la  majorite  de  la  chambre  des  Communes,  les  difficultes 
qui,  dans  Tetat  actuel  de  Tlrlande,  doivent  naitre  d'une 
division  prolongee  dans  les  conseils  du  roi  et  d'un  desacord 
entre  les  deux  chambres  du  Parlement,  il  a  paru  au  gou- 
vernement  de  S.  M.  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  y  avait  moins  d'inconvenient  et  de  danger  a  tenter  le  re- 
glement  de  la  question  catholique  qu'a  adopter  toute  autre 
ligne  de  conduite. 

«  En  presentant  mon  avis  a  S.  M,,  comme  Tun  de  ses 
serviteurs  conlidentiels  et  responsables,  j'ai  du  ecarter  toute 
consideration  etrangere  aux  interets  et  aux  besoins  du 
pays, 

«  Mais,  immediatement  apres  avoir  rempli  ce  devoir 
envers  S.  M.,  j'ai  commence  a  reflechir  sur  la  situation 
dans  laquelle  je  me  trouve  a  Tegard  de  l'universite  d'Oxford. 

«  Je  ne  puis  douter  que  la  resistance  que  j'ai  opposee 
jusqu'ici  aux  pretentions  des  catholiques  n'ait  ete  un  de  mes 
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principaux  titres  a  la  confiance  et  a  Fappui  d'un  grand 
nombre  de  mes  commettants;  et,  bien  que  je  ne  renonce 
aujourd'hui  a  une  resistance  prolongee  que  par  la  conviction 
qu'elle  serait  non-seulement  inutile  mais  prejudiciable  aux 
interets  que  j'ai  mission  de  defendre,  je  me  regarde  cepen- 
dant  comme  oblige  a  deposer  immediatement,  entre  les  mains 
de  Funiversite,  le  mandat  quelle  m'a  confie. 

a  Je  prends  la  liberte  de  vous  demander  de  vouloir  bien 
eommuniquer  cette  lettre  a  ceux  des  principaux  membres 
de  Funiversite  avec  lesquels  il  vous  paraitra  convenable  de 
vous  concerter,  et  je  vous  prie  de  deliberer  avec  eux  sur 
Fepoque  a  laquelle  il  peut  convenir  a  Funiversite  que  mon 
siege  dans  le  Parlement  devienne  vacant. 

«  Je  me  reglerai  sur  les  suggestions  que  vous  me  ferez 
Fhonneur  de  nFadresser  a  ce  sujet,  pour  obtenir  de  la  cou- 
ronne  ma  nomination  a  quelque  emploi  nominal  qui  rende 
mon  sie'ge  vacant. 

«  Par  ce  penible  sacrifice,  par  Fabandon  d'une  distinction 
que  j'ai  toujours  estimee  plus  haut  que  tout  autre  objet 
d'ambition,  je  donnerai  au  moins  la  preuve  positive  que  je 
n'ai  adopte  qu'apres  mure  deliberation  la  conduite  que  je 
veux  suivre,  et  que  je  ne  me  suis  laisse  influencer  dans  toute 
cette  affaire  que  par  le  sentiment  imperieux  d'un  devoir 
public. 

«  Mes  rapports  actuels  avec  Funiversite  vont  done  cesser; 
mais  croyez  bien  que,  jusqu'a  ma  derniere  heure,  je  me 
souviendrai  de  la  confiance  dont  vous  nFavez  honore,  de  la 
bonte  et  de  ^indulgence  avec  lesquelles  vous  m'avez  toujours 
traite,  et  que,  malgre  la  dissolution  du  lien  qui  nFattachait 
plus  parti  culierement  au  service  de  Funiversite  et  deFEglise 
d'Angleterre,  je  me  proposerai  toujours  pour  but  de  defendre 
avec  zele  leurs  privileges  et  leurs  interets. 

«  J'ai  Fhonneur  d'etre,  mon  cher  Monsieur,  avec  les  plus 
grands  sentiments  d'estime  et  de  respect,  votre  tres-fidele 
serviteur , 

«  Robert  Peel.  » 


SUR  ^EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).     455 

Je  transmis  une  copie  de  cette  lettre  au  chancelier  de 
Funiversite  (lord  Grenville)  et  au  doyen  de  Christ-Church, 
le  chef  du  college  dont  j'etais  membre. 

Je  donnerai  ici  la  correspon dance  et  les  communications 
successives  qui  furent  echangees  a  ce  sujet.  Elles  expli- 
quent  completement  les  circonstances  qui  nramenerent, 
apres  avoir  renonce  a  mon  siege,  a  etre  presente  comme 
candidat  pour  Funiversite.  En  ajoutant  ces  documents 
personnels  a  tant  d'autres  documents  qui  sont  d'un  grand 
interet  public,  je  ne  crois  point  devoir  nFen  excuser.  Je 
n'ecris  pas  une  histoire;  ces  memoires  ont  avant  tout  un 
earactere  personnel.  . 

Je  les  ecris  dans  Fespoir  de  defendre  ma  memoire  contre 
les  imputations  injustes  qui  pourront  s'elever  contre  moi, 
lorsque  je  n'aurai  plus  d'autre  defenseur  que  ces  docu- 
ments originaux  qui  sont  le  tableau  contemporain  et  fidele,. 
non-seulement  des  actes,  mais  aussi  des  pensees  les  plus 
secretes  des  hommes  publics. 

J'ai  vecu  dans  la  vie  publique  pendant  une  periode  de 
pres  de  quarante  ans.  Presque  tout  ce  temps,  je  Tai  passe 
au  service  de  la  couronne.  Ce  n'est  pas  a  moi  de  pretendre 
a  d^autre  merite  que  Tassiduite  et  la  droiture.  Si  Ton  veut 
bien  m'accorder  au  moins  celui-la,  je  ne  demande  en 
echange  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'avant  de  me  calom- 
nier  apres  ma  mort,  comme  on  Fa  fait  de  mon  vivant,  on 
examine  avec  impartialite  les  documents  necessaires  pour 
se  former  un  juste  jugement.  J'espere  done  qu'on  voudra 
bien  me  pardonner  d' avoir  insere  dans  ces  memoires  des 
fragments  de  correspondance  qui  pourront  sembler  avoir 
trait  a  ma  situation  personnelle  a  Fegard  de  l'universite, 
plutot  qu'a  des  sujets  d'une  importance  nationale. 

Je  publie  ci-dessous  les  lettres  que  je  recus  du  vice- 
chancelier,  avec  mes  reponses,  et  les  lettres  du  doyen  de 
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Christ-Church  (le  D1  Gaisford  x )  et  de  lord  Grenville,  en 
reponse  a  celles  que  je  leur  avais  adressees. 

Le  vice-chancelier  d' Oxford  a  M.  Peel. 

Exeter-College,  5  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

«  J^ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  par  le  courricr 
de  ce  matin.  D'apres  le  sens  general  de  cetle  lettre,  j'ai  cru 
devoir  la  soumetlre  au  comite  des  chefs  de  college  et  des 
procteurs.  II  a  ete  convenu  avec  eux  quelle  serait  lue  a 
l'assemblee  de  l'universite  (Convocation),  des  que  Ton  au- 
rait  pris  son  avis  au  sujet  des  petitions  proposees  aujour- 
d'hui  contre  toute  concession  nouvelle  aux  catholiques 
ro  mains. 

«  J'espere  que  vous  approuverez  cette  facon  de  proceder, 
car  il  ne  parait  y  avoir  nul  doute  dans  votre  esprit  a  Fegard 
de  la  resolution  que  vous  avez  prise,  et  toute  votre  lettre  est 
de  nature  a  rehausser  la  valour  qu;on  attachait  universel- 
lement  aux  rapports  qui  ont  silongtemps  existeentre  vous  et 
nous. 

«  J'aurai  sans  doute  prochainement  l'occasion  de  vous 
comm  unique  r  notre  opinion  sur  la  question  que  vous  avez 
bien  voulu  remettre  a  notre  jugement,  le  choix  de  Tepoque 
a  laquelle  vous  rendrez  vacant  votre  siege  dans  le  Parlement. 
Dans  tous  les  cas,  ce  fait  ne  pourra  que  nous  causer  les  plus 
grands  regrets. 

«  Les  petitions  ont  ete  votees  a  la  majorite  de  164  voix 
contre  48 ;  je  les  envoie  par  un  messager  special,  Fune  a  lord 
Grenville,  l'autre  a  vous-meme.  J"ai  sentiprofondement,j'en 
conviens,  comhien  c'est  une  affaire  delicate  que  de  placer, 
dans  les  circonstances  actuelles,  Tune  de  ces  petitions  sous 
votre  patronage  ;  mais  j'ai  des  raisons  de  craindre  que  votre 

i  Sic.  C'est  par  erreur ;  M.  Peel  a  voulu  dire  le  Dr  Smith,  pre- 
decesseur  du  Dr  Gaisford. 
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eollegue  M.  Estcourt  ne  soit  en  ce  moment  retenu  a  la 
campagne  par  des  chagrins  domestiques  qui  l'empecheront 
peut-etre  de  sie'ger  audebutde  la  presente  session. 

«  J^ai  Thonncur,  etc., 

«  J.  C.  Jones,  V.  C.  » 


Le  vice-chancelier  d' Oxford  a  M.  Peel. 

Exeter-College,  5  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

«  II  est  de  mon  devoir  ofticiel  de  vous  transmettre  une 
petition  a  la  chambre  des  Communes,  au  sujet  des  preten- 
tions des  eatholiques,  petition  proposee  et  votee  aujourd'hui 
en  assemblee  de  l'universile  par  une  majoritc  de  164  voix 
contre  48. 

«  En  prenant  la  libertede  deposer  celte  petition  entre  vos 
mains,  je  ne  vous  adresseaucune  excuse  nouvelle,  vous  ayant 
deja  donne  des  explications  a  ce  sujet,  dans  ma  reponse  a  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  nr'ecrire  par  le 
courrier  de  ce  matin.  Cette  reponse  devancera  sans  doute  le 
document  meme  qui  sera  remis  par  un  messager  charge  de 
porter  en  meme  temps  a  lord  Grenville  une  petition  sem- 
blable  adressee  a  la  chambre  des  Lords. 

«  J'ai  Thonneur,  etc., 

«  J.  C.  Jones,  V.-C.  » 


Le  vice-chancelier  d' Ox  ford  a  M.  Peel. 

Exeter-College,  6  fevrier  1829. 

«  Mon  cher  xMonsieur, 

«  Les  chefs  de  college  et  les  procteurs  m'ont  semble  les 
seuls  conseillers  auxquels  on  put  defcrer  votrc  communication 
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sans  s'exposer  aux  imputations  les  plus  desagreables.  Dans 
la  reunion  du  comite  qui  a  eu  lieu  hier,  il  a  ete  resolu  que 
votre  lettre  serait  lue  dans  Fassemblee  de  Funiversite  qui  allait 
se  reunir,  et  que  nous  prendrions  ce  matin  en  consideration 
Foffre  si  genereuse  que  vous  nous  avez  adressee  de  remettre 
a  noire  decision  le  choix  du  moment  ou  il  conviendrait  le 
mieux  a  Funiversite  que  votre  siege  dans  le  Parlement  devint 
vacant. 

«  Au  nom  du  comite,  je  suis  autorise  a  vous  demander 
de  consulter  vos  propres  convenances  a  cet  egard,  et  a  vous 
exprimer  l'espoir  que  vous  aurez  seulement  la  bonte  de  faire 
connaitre,  en  temps  opportun,  a  Funiversite,  le  moment  qu'il 
vous  paraitra  convenable  de  fixer  pour  cette  vacance. 

«Je  suis,  en  outre,  charge  de  vous  repeter  a  cette  occasion 
Fexpression  de  notre  regret  profond  et  sincere  qu'il  se  soit 
produit  des  circonslances  de  nature  a  rendre  une  telle  deter- 
mination necessaire  ou  convenable.  Quelque  atfeinte  quelle 
puisse  porter  a  nos  interets,  quelque  penible  qiFelle  nous  soit, 
nous  ne  pouvons  nous  empecher  de  la  regarder  comme  un 
sacrifice  honorable  inspire  par  un  sentiment  eleve  du  devoir 
et  un  esprit  d'independance  plein  de  dignite. 

«  J'ai  Fhonneur,  etc., 

«  J.  C.  Jones,  V.-C.  » 


M.  Peel  au  vice-chancelier  a"  Oxford. 

Whitehall,  7  fevrier  4829. 

«  Mon  cher  Monsieur, 

«  (Fest  pour  moi  une  grande  consolation  d'avoir  recu  par 
vous  Fassurance  que  les  motifs  de  ma  recent  e  determination 
sont  apprecies  avec  justice  par  ceux  avec  lesquels  vous  etes 
entre  en  conference.  Renoncer  au  mandat  que  Funiversite 
m'a  confie,  c'est  le  plus  grand,  et  ce  n'est  pas  le  seul  sacrifice 
qui  me  soit  impose  par  le  sentiment  d'un  devoir  public. 
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«  Lundi,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  de  la 
semaine  prochaine,,  j'espere  pouvoir  vous  indiquer  l'epoque  a 
laquelle  je  demanderai  les  fonctions  nominales  d'intendant 
des  Chiltem  Hundreds,  dans  le  but  de  rendre  vacant  mon 
siege  dans  leParlement;  etje  ne  manquerai  point  de  fixer 
cette  epoque  de  facon  a  pouvoir  salisfaire  votre  desir  d'etre 
avcrti  en  temps  opportun. 

«  J'ai,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 


M.  Peel  au  vice-chancelier  d' Oxford. 

Whitehall,  7  fevrier4829. 
«  Mon  cher  Monsieur,  t 

«  J'ai  eu  Fhonneur  de  recevoir  la  petition  de  Funiversite 
au  sujet  des  pretentions  des  catholiques  romains. 

«  Je  suis  tres-sensible  a  Pattention  delicate  qu'on  a  eue  de 
meconfier  cette  petition.  Je  saisirai  la  plus  prochaine  occasion 
de  la  presenter  a  la  chambre  des  Communes  et  de  rendre 
justice.,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  aux  intentions  et 
aux  sentiments  de  ceux  qui  en  ont  pris  l'initiative. 

«  J'ai,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 


Le  doyen  de  Christ-Church  a  M.  Peel. 

Christ-Church,  5  fSvrier  1829. 

«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Ce  matin,  immediatement  apres  avoir  regu  votre  lettre, 
je  me  suis  rendu  chez  le  vice-chancelier.  II  n'a  point  paru 
convenable  qu'il  prit  conseil  d'un  corps  moins  nombreux 
que  celui  des  chefs  de  college  :  il  les  a  done  reunis  dans 
l'apres-midi,  et  leur  a  lu  votre  lettre. 
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a  On  a  exprime  de  grands  regrets  an  sujet  de  voire  deter- 
mination. II  a  ete  convenu  que,  demain,  elle  serait  prise  en 
consideration,  et  que  reponsc  vous  serait  faite  a  Fegard  du 
moment,  etc. 

«  Depuis  la  reunion  de  Fassemblee  de  Funiversite,  j'ai  ete 
si  presse  que  j'ai  a  peine  eu  le  temps  de  faire  plus  que  de  vous 
supplier  de  ne  point  vous  demettre  de  voire  siege  tant  que 
les  mesures  proposees  n'auront  point  ele  exposees  en  entier 
dans  le  Parlement.  La  verite  est  que  votre  demission  entrai- 
nerait  les  consequences  les  plus  facheuses. 

«  Plusieurs  pcrsonnes  ont  affirme  que  vous  seriez  reelu. 

a  Votre  lettre  a  ete  lue  en  assemblee  de  Funiversite,,  les  chefs 
de  college  ayant  decide  que  vos  inlentions  ne  pouvaient  etre 
communiquees  a  vos  commettants  d'unefacon  plus  convenable. 
Lesvotqssurla  petition  se  sont  ainsi  repartis:  i64?  contre48. 

«  Le  vice-chancelier  vous  ecrira  de  nouveau  demain ; 
fen  ferai  autant,  et  j'espere  avoir  un  peu  plus  de  loisir 
qu'aujourd'hui. 

«  Croyez-moi,  etc., 

«  S.  Smith.  » 


Lord  Grenville  a  M.  Peel. 

Dropmore,  6  fevrier  1829. 
«  Cher  Monsieur, 

«  Je  ne  puis  qu'etre  tres-touche  de  Fatten tion  flatteuse  et 
aimable  que  vous  avez  eue  de  nFecrire.  Je  viens  de  recevoir 
votre  lettre  avec  les  documents  qui  s'y  rapportent. 

«  Je  ne  pourrais  convenablement  anticiper  sur  la  deci- 
sion de  Funiversite  au  sujet  de  votre  determination.  Lechoix 
de  ses  representants  et  la  perseverance  dans  ces  choix  sont 
les  matieres  sur  lesquelles  il  nFappartient  le  moins  d'expri- 
mer  un  avis;  mais  il  ne  peut  y  avoir  la  moindre  inconvenance 
de  ma  part  a  vous  dire  que  toute  circonstance,  quelle  qu'elle 
puisse  etre  d'ailleurs,   qui  pourrait  avoir  pour  resultat  de 
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nous  priver  de  services  si  precieux  a  tant  de  titres,  serait, 
au  moins  pour  cetle  raison,  regardee  par  moi  comme  pro- 
fondement  regrettable. 

«  .rai  Fhonneur,  etc. 

«  Grenville.  » 

J'ai  deja  dit  que,  de  tous  mes  amis  a  Funiversite  d'Ox- 
ford,  celui  avec  lequel  j'avais  conserve  les  rapports  les 
plus  intimes,  apres  avoir  quitte  Funiversite,  c'etait  Charles 
Lloyd,  Feveque  d'Oxford.  Ma  correspondance  avec  lui  et 
avec  d'autres  amis  devoues  expliquera  les  circonstances 
qui  nFamenerent  a  entrer  sans  succes  dans  une  lutte 
avec  sir  Robert  Tnglis  pour  la  representation  de  Funiver- 
site. 

Rien  n'etait  plus  eloigne  de  mon  desir  que  de  nFengager 
dans  cette  lutte;  mais  si  j'avais  positivement  interdit  un 
appel  independant  et  spontane,  en  ma  faveur,  au  jugement 
de  Funiversite,  j'aurais  pu  avoir  Fair  de  douter  de  la  rec- 
titude de  ma  conduite,  et  de  reculer  sur  le  seuil  meme  des 
difficultes  que  j'avais  a  affronter. 

Les  lettres  suivantes  parleront  par  elles-memes  et  me 
dispenseront  de  tout  commentaire. 

L'evSque  d' Oxford  a  M.  Peel. 

Pulteney  Hotel,  5  fevrier  4829. 

«  Mon  cher  Peel, 

a  J'arrive  a  Finstant  d' Oxford.  J'ai  recu  votre  lettre  avant 
de  parlir  de  chez  moi.  Rien  de  mieux;  la  conduite  adoptee 
est  parfaite.  Je  ne  pouvais  etrebon  a  rien  a  Oxford,  n'ayant 
point  voix  parmi  les  chefs  de  college;  je  suis  done  parti;  car  je 
suis  dans  une  anxiete  au  moins   egale  a  la  votre.  Demain, 
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j'aurai  un  rapport  detaille  sur  tout  ce  qui  aura  ete  fait  au 
sujet  de  votre  lettre  et  de  notre  petition. 

cc  Toujours  a  vous, 

«  C.  0.  » 


L'eveque  d' Oxford  a  M.  Peel. 

8  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Avant  mon  arrivee  ici,  le  doyen  avait  deja  arrange 
toutes  choses  au  sujet  de  votre  lettre  et  de  Fembarras  dans 
lequel  il  s'elait  mis;  il  fit  appeler  les  censeurs  vendredi 
matin,  et  leur  dit  qu'il  etait  tres-fache  de  trouver  parmi  ses 
papiers  une  copie  de  votre  lettre  qui  avait  ete  evidemment 
envoyee  par  la  poste  de  mercredi.  II  me  dit  que,  pendant 
toute  lajournee  du  jeudi,  il  avait  ete  si  tourmente  qu'il  ne 
savait  reellement  plus  ce  qu'il  faisait. 

«  J'ai  vu  aujourd'hui  Gaisford,  Barnes,  Marsham,  et  le 
doyen.  Hier  soir,  j'ai  vu  Short.  Short  est  tres-nettement 
en  faveur  d'une  reelection,  mais  il  est  ultra-liberal  de  prin- 
cipe.  Cependant  Marsham  est  aussi  nettement  que  lui  d'avis 
que  Funiversite  serait  deshonoree  si  elle  ne  vous  reelisait 
point '?  ses  principes  sont  bons  et  son  jugement  sain.  Le 
prevot  de  Worcester ,  le  Dr  Landon,  chef  d'un  vieux  college 
tory,  a  dit  au  doyen,  apres  Tassemblee  generate  de  jeudi : 
cc  Eh  bien ,  Monsieur  le  doyen,  je  suppose  que  vous  allez 
le  porter  de  nouveau,  et  cela  immediatement.  »  Short  et 
Marsham  sont  tous  deux  venus  separement  chez  moi  dans  le 
meme  but,  celui  de  savoir  si  vous  auriez  quelque  objection  a 
etre  reelu.  J'ai  parle  avec  beaucoup  de  prudence  a  Short,  et 
je  lui  ai  dit  que  je  ne  pouvais  reellement  prendre  sur  moi  de 
rien  dire  a  cet  egard.  II  m'a  demande  si  vous  repousseriez 
Felection,  dans  le  cas  ou  vous  seriez  reelu.  Je  lui  ai  repondu 
quejen'avais  aucune  raison  de  le  croire.  J'ai  parle  plus  ou- 
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vertement  et  plus  confidentiellement  a  Marsham.  Je  lui  aidit 
que  maprincipale  raison  de  conserver  encore  quelques  doutes, 
c'etait  la  crainte  que  la  plus  petite  atteinte  ne  fut  portee  a 
votre  reputation  si  vous  etiez  reelu.  II  s'est  mis  alors  a  rire 
et  nr'adit  que  c'etait  du  don  quichottisme  exagere,  qu'apres 
avoir  fait  loyalement  appel  a  vos  electeurs,  vous  seriez  evi- 
demment  le  vrai  representant  de  Funiversite.  II  dit  que, 
sans  aucun  doute,  tous  les  gradues  en  droit  seront  pour  vous. 
Le  doyen  dit  que,  si  les  censeurs  se  decident  en  votre  faveur, 
il  vous  proposera. 

«  Le  doyen  nFa  demande  hier  quand  je  pensais  que  vous 
rendriez  votre  siege  vacant.  Je  lui  ai  dit  que  ce  serait  pro- 
bablement  d'ici  a  quinzejours.il  a  parutrouver  quecela  serait 
tres-eonvenable.  Vous  pouvez  ecrire  au  vice-chancelier,  par 
le  courrier  de  demain,  une  lettre  tres-courte  et  tres-polie. 

«  A  moins  que  vous  ne  me  disiez  positivement  que  vous  ne 
voulez  pas  etre  reelu,  je  laisserai  vos  amis  se  conduire  a  leur 
guise.  Je  crois  que  vous  auriez  a  entrer  en  lutte  avec  Favocat 
general.  II  n'est  pas  douteux  que  quelques  personnes  pensent 
a  lui.  Si  vous  etiez  tout  a  fait  certain  d'etre  reelu,  je  ne  puis 
m'empecher  de  croire  qu'une  decision  de  Funiversite  en 
votre  faveur  serait  une  manifestation  tres-importante  a  Fappui 
de  la  politique  que  vous  avez  adoptee.  Mais  il  nFest  main- 
tenant  tres-difficile de  decouvrir  quels  sontlesvrais sentiments 
de  Funiversite. 

«  Je  vous  prie  de  m'envoyer  les  clauses  de  garantie  contre 
les  catholiques  aussitot  que  possible;  faites-les-moi  parvenir 
une  a  une,  a  mesure  que  vous  les  redigerez.  Comment  assu- 
rerez-vous  Fexecution  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle  per- 
sonne  ne  pourra  exercer  des  fonctions  episcopates  sans  Fauto- 
risation  du  roi,  s'ils  se  refusent  a  accepter  votre  bill,  comme 
ils  Font  faitlors  du  bill  de  M.  Grattan? 

«  Rendez-moi  aussi  compte  de  vos  progres  dans  la 
chambre  des  Lords. 

«  On  nFa  dit  hier  que  le  roi  s'etait  borne  a  permettre 
qu'on  fit  mention  du  sujet  dans  le  discours,  mais  qu'il  ne  se 
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regardait  pas  comme  engage  a  ne  point  opposer  son  veto  a 
la  mesure,  merae  dans  le  cas  oil  le  bill  serait  adopte  par  les 
deux  chambres.  Cela  est  eertainement  impossible. 

«  Tenez-moi  aii  courant  de  tout  ce  qui  tend  a  alleger  vos 
difficultes  et  a  rendre  la  lutte  raoins  penible  pour  vous. 
«  Bien  affectueusement  tout  a  vous,  mon  cher  Peel , 

«  C.  0.  » 


M.  Peel  a  Feveque  d' Oxford. 

Whitehall,  11  fevrier  1 829  ' . 
«  Mon  cher  Lloyd, 

«  Vous  avez  sans  doute  recu  ma  lettre  d'hier.  Je  me  suis 
determine  a  donner  hier  soir  un  spe'cimen  de  Fetal  de  Plr- 
lande  ,  et  je  demande  a  tout  honnete  homme  s'il  croit  qu'il 
est  compatible  avec  les  interets  de  Fempire,  et  surtout  avec 
les  iniere'ts  de  VEglise  etablie  d'Irlande,  qu'un  tel  etatde  cboses 
continue,  et  que  nul  effort  ne  soit  fait  pour  y  apporter  un 
remede  efficace  ou  pour  produire  un  changement  quel- 
conque. 

«  II  vaudrait  eertainement  beau  coup  mieux  pour  Christ- 
Church  prendre  un  candidat  dontil  put  assurer  Felection  que 
de  courir  des  risques  en  me  proposant. 

a  Je  vous  dis  tout  ^implement  ce  que  je  ne  pourrais  dire 
a  aucun  autre  :  au  fond,  je  me  soucie  tres-peu  de  tout  cela. 

«  Je  ne  ferai  rien  qui  puisse  paraitre  le  moins  du  monde 
irrespectueux  pour  Funiversite ,  et  meme  pour  les  violents 
adversaires  ou,  pour  mieux  dire,  les  ennemis  que  j'ai  dans 
so/i  sein. 

«  Je  puis  m'arranger  de  facon  a  me  rendre  inhabile  a 
etre  reelu.  Je  puis  renonccr  a  mon  siege  vendredi,  et  me 

i  Le  10  fevrier  j'avais  propose  le  bill  pour  la  suppression  de 
F  Association  catholique  romaine  en  Irlande. 
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faire  envoyer  au  Parlement  par  quelque  petit  bourg  le  len- 
demain  ou  lundi;  alors  je  deviendrai  ineligible  a  Oxford. 

«  Au  nom  du  ciel,  ne  faites  rien,  directement  ou  indirec- 
ment,  qui  puisse  indiquer  un  souhait  de  ma  part  d'etre 
reelu;  je  ne  le  souhaite  pas,  et  je  crois  qu'une  lutte  prolon- 
ged, fut-elle  meme  suivie  de  succes,  pourrait  devenir  tres- 
erabarrassante  et  tres-penible  pour  moi. 

«  Je  suis  oppose  a  ma  nomination ;  mais  en  meme  temps 
il  me  repugnerait  de  dire  :  «  Je  refuserai  Pelection,  »  «  je 
renoncerai  a  mon  siege  si  je  suis  reelu,  »  ou  toute  autre 
parole  de  ce  genre  qui  pourrait  paraitre  maussade,  peu  gra- 
cieuse  ou  peu  respectueuse. 

«  Que  Christ-Church  suive  la  marche  la  plus  propre  a 
assurer  sa  juste  influence  dans  Tuniversite.  Plus  je  pense  a 
ce  sujet,  plus  je  suis  oppose  a  Selection  et  surtout  a  la  lutte. 

«  Toujours,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 

M.  Peel  a  I'eveque  d' Oxford. 

(Tres-confidentielle.) 

Whitehall,  4  3  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Lloyd, 

a  Je  ne  puis  m'empecher  de  croire  que,  de  beaucoup,  la 
meilleure  marche  a  suivre,  c'est  de  ne  faire  aucune  declara- 
tion au  sujet  des  affaires  de  Tuniversite. 

«  Mon  intention  est  de  renoncer  absolument  a  mon  siege. 
J'ai  ecrit  au  vice-chancelier  pour  lui  dire  que  je  compte  y 
renoncer  vendredi  prochain,  le  20  courant. 

«  II  m'a  repondu  qu'il  a^ait  soumis  ma  lettre  a  V  assem- 
bled generate,  qu'elle  avait  acquiesce  a  ma  demission  pour 
le  jour  indique,  mais  qu'elle  desirait  que  Tordonnance  de 
convocation  ne  fut  pas  rendue  immediatement,  afin  que 
Selection  n'eiit  pas  lieu  au  moment  des  assises. 

«  Je  n'ai  point  a  m'occuper  de  l'ordonnance  de  convoca- 

30 
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tion,  ni  des  motifs  qui  font  preferer  un  moment  a  un  autre.. 
Je  n'exprime  aucun  avis  a  ce  sujet,  et  je  ne  puis  intervenir 
en  rien  dans  tout  ceci. 

«  Je  compte,  quoi  qu'il  arrive,  rendre  mon  siege  vacant 
vendredi  matin.  I/expedition  des  affaires  publiques  exige 
que  je  sois  sans  delai  renvoye  au  Parlement  \  j'ai  pris  mes 
precautions  dans  ce  but. 

«  Pourquoi  ferais-je  ou  dirais-je  rien  de  plus,  sinon 
pour  exprimer,  soit  le  desir  d'etre  reelu,  soit  Fintention  de 
me  refuser  en  tous  cas  a  une  reelection? 

«  Que  Funiversite  suive  la  marche  qui  lui  conviendra; 
moi,  je  suivrai  la  mienne,  restant  loyalement  passif  en  tout 
ce  qui  touche  a  sa  conduite,  ne  faisant  rien  pour  Finfluencer, 
et  me  bornant  a  hater  mon  election  ailleurs.  Si  je  suis  elu,. 
je  cesserai  d'etre  eligible  a  Oxford. 

«  Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  pour  Marsham.  Lisez- 
la  et  voyez  s'il  vous  parait  convenable  de  la  lui  remettre.  A 
distance,  il  est  difficile  de  se  former  un  avis,  surtout  lorsque 
les  circonstances  changent  de  jour  en  jour. 

«  Toujours,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 


L'eveque  d! Oxford  a  M.  Peel. 

Christ-Church,  U  fevrier  1829. 

«  Mon  cher  Peel , 

«  J'ai  envoye  votre  lettre  a  Marsham.  II  a  propose  au 
comite  de  la  lui  soumettre.  Si  j'ai  bien  compris,  le  comite  a 
refuse  d'en  prendre  connaissance,  disant  qu'il  agissait  sous 
sa  propre  responsabilite,  et  sans  entrer  en  communication 
avec  M.  Peel,  auquel  on  ne  pouvait  permeltre  d'intervenir 
dans  une  election  universitaire.  Je  n'ai  dit  a  personne  que  j'a- 
vais  recu  une  letlre  de  vous  aujourd'hui.  Je  les  laisserai  agir 
comme  ils  Fentendront,  bien  que  je  ne  voie  pas  comment, 
avec  votre  plan,  tout  ceci  peut  finir,  a  moins  que,  avant 
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vendredi  prochain,  il  ne  se  forme  une  majorite  assez  forte 
pour  leur  permeltre  de  vous  annoncer  que  Yotre  election  est 
assuree. 

«  Je  vous  envoie  une  Jettre  de  M.  Lyall,  archidiacre  de 
Colchester,  homme  tres-capable  et  tres  high  church.  Lisez-la 
avec  attention. 

«  D'apres  ce  qui  me  revient,  les  membres  de  Tassemblee 
de  Tuniversite  sont  au  nombre  de  \  60 ;  je  pense  que  tous 
ceux  qui  sont  contre  vous  ont  signe  le  document  que  je  vous 
ai  envoye  hier  soir.  Les  autres  sont  ou  pour  vous ,  ou  sans 
parti  pris  contre  vous. 

«  To  uj  ours  a  vous, 

«  C.  0.  » 


M.  Peel  au  vice-chancelier  d' Oxford. 

Whitehall,  10  fevrier1829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 
«  Je  compte   demander    les    fonctions  d'intendant    des 
Chiltern  Hundreds  le  vendredi  20  fevrier.  On  pourra  ce  jour-la 
provoquer  dans  la  chambre  des  Communes  l'ordonnance  de 
convocation  pour  runiversite. 

«  J'indique  un  jour  assez  eloigne  afin  de  pouvoir  vous 
avertir  un  peu  a  l'avance. 

«  Si  tous  aviez  quelque  raison  de  preferer  que  la  vacance 
se  produisit  plus  tot,  je  m'empresserais  de  complaire  a  votre 
desir. 

«  J'ai  l'honneur,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 

Le  vice-chancelier  a"  Oxford  a  M.  Peel. 

Exeter-College,  11  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 
«  La  proposition  contenue  dans  la  lettre  que  vous  m'avez 
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fait  rhonneur  de  m'adresser  par  le  courrier  de  ce  matin  aete 
recue  par  le  comite  des  chefs  de  colleges,  auquel  je  Tai  imme- 
diatement  communique'e,  avec  loute  la  deference  qui  lui 
etait  due. 

«  On  ne  pense  pas  qu'il  soit  desirable  que  vous  acceptiez 
plus  tot  que  vous  ne  l'avez  indique  les  Chiltern  Hundreds;  et 
comme  la  motion  a  faire  dans  la  chambre  des  Communes 
pourobtenirune  nouvelle  ordonnance  de  convocation  est  une 
mesure  parfaiternent  distincte,  nous  attachons  un  grand  prix 
a  ce  qu'elle  ne  soit  pas  rendue  de  facon  a  confondre  Tepoque 
de  l'election  avec  celle  de  nos  assises,  qui  se  tiennent  habi- 
tuellement  dans  la  premiere  semaine  de  mars. 

«  J'ai  Thonneur,  etc., 

«  J.  C.  Jones,  V.-C.  » 


Le  recteur  de  Merton  a  M.  Peel. 

Merton-College,  42  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Peel, 

«  Plusieurs  membres  de  Tassemblee  generale,  cinq  chefs 
de  colleges,  deux  chefs  de  Halls,  les  procteurs  et  quelques 
autres  personnes  tres-respectables,  se  sont  reunis  aujourd'hui 
a  Oxford  dans  le  but  d'amener  votre  reelection,  et  nous  nous 
proposons  de  faire  les  demarches  necessaires  pour  atleindre 
ce  but.  Ce  n'est  pas  de  Christ-Church  qu'est  partie  cette  me- 
sure ;  mais  nous  avons  demande  et  trouve  dans  ce  college  un 
grand  nombre  d^adherents. 

«  Je  ne  vous  ecris  que  pour  vous  instruire  de  ces  circon- 
stances,  au  su  de  plusieurs  des  conspirateurs,  et  je  ne  vous 
demande  aucune  reponse. 

«  Croyez-moi,  etc., 

a  Robert  Marsham.  » 


SUR  L'EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).      469 

M.  Peel  au  recteur  de  Merlon. 

Whitehall,  13  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Marsham, 

«  II  me  faut  bien  desobeir  a  vos  injonctions,  quand  meme 
ce  ne  serait  que  pour  vous  dire  combien  je  suis  sensible  au 
senliment  aimable  et  genereux  qui  vous  a  inspire  cette  com- 
munication. 

«  La  seule  reponse  que  je  puisse  adresser  a  votre  lettre, 
c'est  de  vous  declarer  explicitement  la  conduite  que  j'ai  adop- 
tee et  dont  je  ne  puis  me  departir. 

«  J'ai  ecrit  au  vice-chancelier  pour  lui  proposer  d'accepter 
les  Chiltern  Hundreds  vendredi  prochain,  20  courant.  11  m'a 
repondu  qu'il  n'avait  aucune  objection  a  ce  que  la  vacance  se 
produisit  ce  jour-la,  mais  qu'il  esperait  que  les  lettres  de 
convocation  ne  seraient  pas  immediatement  demandees,  afin 
que  Tepoque  de  la  nouvelle  election  ne  se  confondit  point  avec 
celle  des  assises. 

a  II  n'y  a  aucun  lien  entre  cette  affaire  et  mon  acceptation 
des  Chiltern  Hundreds.  Vendredi  matin,  je  les  accepterai ;  et 
je  crois  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  faire  la  moindre 
demarche  au  sujet  de  Tordonnance  de  convocation  sans  s'etre 
prealablement  entendu  avec  le  vice-chancelier  et  avoir  obtenu 
son  plein  consentement. 

«  Cest  la  seule  opinion  que  je  me  permette  d'exprimer 
sur  l'avenir. 

«  Je  ne  puis  lire  la  liste  de  ceux  qui  pensent  que  je  n'ai 
rien  fait  pour  perdre  Testime  de  Funiversite  sans  me  sentir 
fier  de  leur  bonne  opinion.  D'un  autre  cote ,  je  ne  puis  en- 
tendre les  objections  qu'on  adresse  a  ma  reelection  sans 
reconnaitre  qu'elles  sont  inspirees  par  des  motifs  naturels, 
justifiables  et  honorables. 

«  Un  sentiment  domine  mon  esprit  :  je  regretterais  pro- 
fondement  de  devenir  la  source  de  dissensions  dans  1'univer- 
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site,  et  Foccasion  (Tun  antagonisme  enire  deux  classes  du 
corps  electoral. 

«  Une  defaite  ne  pourrait  m'etre  aussi  penible  qu'un 
triomphe  empoisonne  par  de  telles  reflexions. 

«  J'ai  devant  moi  une  conduite  bien  simple  a  suivre,  et  qui 
m'epargnera  et  le  triomphe  et  la  defaite.  Vendredi  prochain, 
en  vertu  de  lav  declaration  que  j'ai  faite  au  \ice-chancelier,  je 
dois  renoncer  a  mon  siege  ;  et  il  est  absolument  necessaire 
que  je  reprenne  immediatement  ma  place  dans  la  chambre 
des  Communes. 

c<  11  ne  conyient  pas  a  Tuniversite  que  la  lutte  s'engage 
pendant  les  assises.  II  importe  a  Texpedition  des  affaires 
publiques  que  je  sois  immediatement  elu. 

«  Qu'on  me  laisse  done  elire  ailleurs,  et  qu'on  provoque 
Fordonnance  de  convocation,  en  se  conformant  au  desir  po- 
sitif  du  vice-chancelier ,  au  nom  de  raisons  autres  et  suffi- 
santes,  alors  que,  n'etant  plus  eligible,  ma  personne  ne  sera 
plus  en  question. 

«  Je  suis,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 


M.  Vernon  a  M.  Peel 

Grove,  East  Retford,  42  fevrier  1829. 

«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Comme  Tun  de  vos  electeurs,  je  me  permets  de  venir 
abuser  d'un  temps  precieux,  pour  vous  soumettre  en  peu  de 
mots,  mais  avec  force,  une  idee  qui,  bien  qu'elle  ait  pu  vous 
etre  presentee  par  d'autres,  ne  saurait  etre  trop  rappelee  a 
votre  attention. 

«  J'honoreetj'approuve  votre  demission.  Je  crois  qu'en  la 
donnant  vous  avez  fait  le  sacrifice  de  ce  qui  vous  est  le  plus 
precieux  apres  l'honneur ;  et  il  serait  cependant  impossible  de 
decouvrir  dans  les  termes  dont  vous  vous  etes  servi  la  moindre 
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•coquetterie,  le  moindre  soupir  de  regret,  le  moindre  regard 
en  arriere.  Vous  avez  rempli  vos  devoirs  envers  vos  commet- 
tants  et  envers  voire  pays;  il  reste  a  ceux  qui  le  pensent  a 
remplir  leurs  devoirs  envers  vous. 

«  Je  ne  sais  si  Fetiquette  vous  permettrait ,  au  moment  a 
vous  renoncez  a  votre  siege,  de  vous  montrer  dispose  a  nous 
servir  encore ;  mais  moi  qui  jusqu'ici  me  suis  senti  heureux 
et  tier  de  vous  avoir  pour  representant,  moi  qui  aurais  joui 
d'une  satisfaction  complete  sans  votre  opposition  malheu- 
reuse,  bien  que  moderee,  au  reglement  de  la  question  ca- 
tholique,  je  me  regarderais  comme  injustement  lese  si  Ton 
m'enlevait  l'occasion  de  choisir  un  membre  qui  a  droit  a  mon 
entiere  admiration  eta  mon  suffrage. 

«  J'ai  des  raisons  de  croire  que  j'exprime  les  sentiments 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  et  jeme  permets  d'ajouter 
que  ma  position  medonnerait  une  influence  considerable  sur 
le  clerge  de  ce  diocese.  Je  ne  puis  souscrire  a  la  doctrine  que 
les  membres  residents  de  Tuniversite  ont  le  droit  de  se  reunir 
dans  leurs  cellules  et  de  dieter  subrepticement  leur  choix  au 
corps  universitaire.  Je  ne  croyais  pas  avoir  a  me  meler  jamais 
des  affaires  politiques  d'Oxford;  mais,  convaincu  que  je  suis 
qu'on  ne  peut  vous  enlever  le  soin  de  defendre  ses  interets  et 
ceux  de  TEglise  etablie,  sans  detriment  et  sans  deshonneur 
pour  nous,  je  vous  supplie  d'autoriser  vos  amis  a  vous  propo- 
ser de  nouveau,  et  j'offre  ma  cooperation  zelee  a  tous  leurs 
efforts.  Je  vous  prie  de  ne  point  vous  donner  la  peine  de 
repondre  a  cette  lettre,  a  moins  que  mes  services  ne  puissent 
vous  etre  bons  a  quelque  chose. 

«  Quoi  que  puissedire  notre  lord-lieutenant,  sous  Tinspi- 
ration  des  titulaires  de  ses  benefices,  j'affirme  qu'il  y  a  dans 
ce  comte  apathie  complete  au  sujet  de  la  question  catho- 
lique. 

«  Toujours  fidelement  a  vous, 

«  Granville  V.  Vernon.  » 
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M.  Peel  a  M.  Vernon. 

Whitehall,  13  fevrier  4829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Votre  lettre  m'a  infiniment  flatte,  et  je  me  vois  force  de 
vous  y  repondre  en  hate. 

«  J'ai  pris  la  resolution  de  rester  parfaitement  Stranger  a 
tout  ce  qui  concerne  Felection  future  a  Oxford  et  de  n'expri- 
mer  ni  souhait  ni  avis  d'aucun  genre  a  ce  sujet. 

«  J'ai  intention  de  renoncer  a  mon  siege/vendredi  pro- 
cham  20  courant,  et  j^ai  assure  mon  election  ailleurs. 
^   «  Ce  que  je  vous  dis  aujourd'hui,  c'est  exactement  ce  que 
j  ai  dit  a  Feveque  d'Oxford,  et  vous  me  repondrez,  j'en  ai 
peur,  que  cela  equivaut  a  rien. 

c<  Le  fait  est  que  je  desire  n'exercer  ^influence  sur  Funi- 
versite  m  par  mes  paroles  ni  par  mes  actes  ;  je  veux  la  laisser 
decider  elle-meme  quelle  est  la  marche  qu'il  lui  convient  le 
mieux  d'adopter. 

«  Tou jours,  etc., 
«  Robert  Peel,  o 


M.  Berens  a  M.  Peel. 

\  9,  Queen  street,  May  Fair  (jeudi  soir),  1 2  fevrier  1 829. 

«  Mon  cher  Peel, 

«  Vous  m'excuserez,  j'en  suis  sur,  de  venir  vous  deranger 
en  ce  moment.  Mais  on  fait  circuler  le  bruit,  sans  fondement, 
je  Fespere,  que  vous  avez  maintenant  des  objections  person- 
nels a  representer  Funiversite  d'Oxford.  Je  tiens  beaucoup 
a  pouvoir  les  contredire  d'apres  la  meilleure  autonte,  et  j'es- 
pere,  en  meme  temps,  que  vous  permettrez  a  vos  amis  de 
s  employer  a  votre  reelection.  Je  suis  plein  de  contiance  dans 
le  resullal;  mais  il  ne  faut  pas  tarder  a  s'en  occuper.  Ces 
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deux  derniers  jours,  j'ai  vu  a  Londres  plusieurs  membres  de 
Fassemblee  de  l'universite,  et,  a  une  seule  exception  pres,  ils 
se  sont  exprime's  comme  ils  le  devaient.  Je  serais  tres-heureux 
si  vous  pouviez  m'envoyer  une  reponse  demain  avant  deux 
heures,  moment  ou  je  partirai  pour  Oxford. 

«  A  vous  bien  sincerement, 
«  B.  Berens.  » 


M.  Peel  a  M.  Berens. 

Whitehall,  4  3  fevrier1829. 
«  Mon  cher  Berens, 

«  Je  vous  dirai  exactement  ce  que  je  viens  de  dire  a  Henley 
Eden,  qui  me  quitte  a  1'instant. 

«  Mon  intention  bien  arreteeest  de  renoncer  a  mon  siege. 
J'ai  fait  savoir  au  vice-chancelier  le  jour  ou  je  demanderai  les 
Chiltern  Hundreds.  Ce  sera  d'aujourd'hui  en  huit.  Je  ne  puis 
me  departir  de  cette  resolution,  et  j'ai  deja  fait  les  demarches 
necessaires  pour  assurer  mon  election  ailleurs. 

«  Le  vice-chancelier  m'a  informe  qu'il  serait  desagreable 
a  Tuniversite  que  Fepoque  de  la  nouvelle  election  co'incidat 
avec  celle  des  assises,  et,  pour  cette  raison,  il  desire  que  For- 
donnance  de  convocation  pour  Oxford  ne  soit  pas  rendue 
immediatement  apres  mon  acceptation  du  Chiltern  Hundreds. 

«  J'ai  dit  a  Eden  que  je  ne  me  sentais  pas  librede  dire  un 
mot  au  sujet  d'une  reelection  a  Oxford.  Mon  plan  de  conduite 
est  tres-net :  renoncer  a  mon  siege,  le  faire  le  jour  indique 
au  vice-chancelier,  vendredi  prochain,  et  m'occuper,  dans 
Tinteret  des  affaires  publiques,  de  retrouver  le  plus  tot  pos- 
sible une  place  dans  la  chambre  des  Communes. 

«  Toujours,  etc., 

«  Robert  Peel.  » 
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Lord  Bathurst  a  M.  Peel. 

Cumberland  street,  14  fevrier1829. 
«  Mon  cher  Monsieur  Peel, 

8  Pardonnez-moi  de  vous  supplier  de  ne  pas  penser  a 
refuser  rautorisation  de  mettre  votre  nom  en  avant  pour  la 
representation  de  l'universite,  dans  le  cas  ou  une  demande 
convenable  vous  serait  adressee  a  cet  effet. 

«  Vous  pouvez  y  compter  :  votre  refus  serait  interprets  a 
mal,  et  arreterait  le  mouvement  de  chaleureux  interet  qu'ont 
provoque,  chez  les  hommes  de  tous  les  partis,  les  attaques 
dont  vous  avez  ete  Tobjet. 

«  Si  Ton  s'adressait  a  vous,  vous  repondriez  probablement, 
quelque  respectables  que  fussent  d'ailleurs  les  signataires  de 
la  demande,  que  vous  devez  decliner  leur  invitation,  a  moins 
que  votre  propre  college  n'exprime  aussi  le  souhait  de  vous 
voir  reelu.  Ceciprouveraitassez  que  vous  n'etespas  impatient 
d'etre  reelu,  et  ce  serait,  je  crois,  conforme  aux  usages  de 
Funiversite.  Mais  je  ne  m'inquiete  point  de  la  maniere  dont 
Taffaire  sera  conduite;  seulement  gardez-vous  d'agir  de  facon 
a  vous  exposer  au  reproche  d'avoir  fait  preuve  d'un  mauvais 
caractere,  ou  au  soupcon  d'avoir  eu  des  craintes  sur  votre 
succes. 

«  A  vous  bien  sinceremenl, 

«  Bathurst.  » 

La  lutte  se  termina  en  faveur  de  mon  adversaire. 

Les  votes  se  repartirent  ainsi : 

Sir  Robert  Inglis 755 

M.  Peel 609 

Majorite.  .  .       146 
Je  retrouve  cette  note  qui  rend  compte  de  la  qualite 
de  la  minorite  qui  me  donna  son  appui. 
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«  M.  Peel  reunit  146  voix  de  moins  que  sir  Robert  Inglis; 
mais  il  eut  en  sa  faveur  deux  fois  plus  de  first  class  men, 
14  professeurs  sur  20,  et  24  laureats  sur  28  (les  24  laureats 
avaient  eu  entre  eux  36  prix ! ). 

«  Parmi  les  electeurs  de  Christ-Church  (le  college  des 
deux  candidats),  M.  Peel  eut  en  sa  faveur  39  first  class  men; 
son  adversaire  n'en  eut  que  8.  II  eut  aussi  tous  les  nobles  qui 
volerent;  4  doyens  sur  5,  et  333  ecclesiastiques.  Le  bel  argu- 
ment en  faveur  du  cri  :  «  Point  de  papisme  !  »  et.  «  Des  de- 
fenseurs  pour  PEglise  en  danger !  » 

Ayant  appris  le  resultat  probable  de  la  lutle,  j'eerivis 
la  lettre  suivante  au  recteur  du  college  de  Merton,  et  fen 
recus  la  reponse  ci-dessous  : 

M.  Peel  au  recteur  de  Merlon. 

Whitehall,  28  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Marsham, 

«  Je  ne  connais  point  encore  le  resultat  definitif  du  scrutiny 
mais  j'ecris  sous  l'impression  que  Selection  se  decidera  en 
faveur  de  sir  Robert  Inglis,  a  une  grande  majorite. 

«  Je  puis  vous  assurer  le  plus  sincerement  du  monde  que 
je  ne  regrette  pas  du  tout  la  conduite  qui  a  ete  tenue. 

«  J'ai  ete  charme,  au  dela  de  toute  expression,  du  genereux 
enthousiasme  et  des  efforts  ardents  de  mes  amis.  Je  suis 
tier  de  l'appui  que  j'ai  recu  d'une  si  grande  proportion  des 
hommes  eminents  de  Tuniversite,  au  milieu  de  circonstances 
extraordinairement  difficiles  et  d'une  singuliere  excitation 
des  esprits.  Je  trouve  une  consolation  complete  de  ma  de- 
faite  dans  la  conviction  inebranlable  que  je  Tai  subie  pour 
avoir  accompli  un  devoir  public,  et  pour  avoir  fait  passer  les 
interets  reels  du  pays,  de  PEglise  et  de  Tuniversite,  avant 
tout  but  particulier  et  toute  preoccupation  personnelle. 

«  Je   vous  prie  d'exprimer  mes  remerciments   les  plus 
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chaleureux  aux  membresdu  comite  d'Oxford  qui  ont  agi  de 
concert  avec  vous,  et  de  les  assurer  que,  selon  moi,  ils  ont 
eu  parfaitement  raison  de  donner,  a  une  minorite  aussi  im- 
portante  que  celle  qui  a  vote  pour  moi ,  Foccasion  de  mani- 
fester  ses  sentiments,  et  que,  bien  que  je  les  aie  perdus 
comme  commetlants,  j'ai  le  profond  desir  de  pouvoir  les 
regarder  comme  des  amis  personnels  et  devoues. 

c<  Toujours,  etc. 

«  Robert  Peel.  »    . 


Le  recteur  de  Merton  a  M.  Peel. 

Merton-College,  2  mars  1829. 
t<  Mon  cher  Peel , 

«  J'ai  communique  ce  matin  votre  lettre  a  vos  amis  du 
comite  d'Oxford,  et  je  suis  charge  par  eux  de  vous  dire 
qu'elle  a  cause  une  satisfaction  universelle. 

«  II  est  superflu  de  vous  dire  qu'en  mettant  votre  nom 
en  avant,  nous  avons  eu  pour  but  de  soutenir  la  reputation 
de  Tuniversite,  qui  nous  paraissait  devoir  etre  compromise 
dans  Testime  du  monde  si  yob  droits  et  vos  services  passaient 
inapercus. 

«  I/assurance  donnee  par  vous  que  vous  ne  regrcttez  point 
la  marche  que  nous  avons  suivie  a  eloigne  tous  les  doutes 
venus  a  notre  esprit  au  sujet  de  la  convenance  de  cette  con- 
duite ;  et  nous  partageons  votre  joie  a  la  pensee  qu'une  si 
forte  proportion  des  hommes  eminents  de  Funiversite  s'est 
jointe  a  nous  pour  nous  soutenir  dans  noire  entreprise.  Nous 
sommes  heureux  d'avoir  saisi  I'occasion  de  faire  connaitre  un 
tel  fait,  et  d'avoir  tente  votre  reelection ,  bien  que  nous  re- 
grettions  sincerement  de  n'avoir  pas  reussi. 

«  Croyez-moi,  etc., 
«  Robert  Marsham.  » 
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La  lettre  a  lord  Granville  Somerset,  president  de  mon 
comite  electoral,  exprimait  mes  chaleureux  remerciments 
de  la  facon  admirable  dont  il  avait  rempli  ses  devoirs  en 
cette  qualite.  Elle  contenait  un  bon  de  99  livres  sterling, 
qui  (et  je  le  dis  a  Fhonneur  du  corps  electoral)  suffirent  a 
couvrir  les  depenses  faites  a  la  charge  du  candidat  dans 
tout  le  cours  d'une  lutte  difficile. 

M.  Peel  a  lord  Granville  Somerset. 

Whitehall,  30  mars  1829. 
«  Mon  cher  lord  Granville, 

«  Je  joins  a  cette  lettre  le  montant  de  ce  que  je  dois  a 
Toccasion  des  depenses  faites  pour  Selection  d'Oxford. 

«  Je  ne  pourrai  jamais  me  liberer  de  tout  ce  que  je  vous 
dois  pour  votre  zele,  votre  amitie,  et  tous  les  sacrifices  per- 
sonnels de  temps  et  de  plaisirs  que  vous  m'avez  faits. 

«  To u jours,  etc., 
«  Robert  Peel.  » 


VI 


Entretiens  du  cabinet  avec  le  roi  George  IV  relative- 
ment  a  V emancipation  des  catholiques ,  et  dernieres 
reflexions  de  sir  Robert  Peel  sur  sa  conduite  dans 
cette  circonstance. 

(Pages  342-366.) 

Je  pris  possession  de  mon  siege  dans  la  chambre  des 
Communes,  le  mardi  3  mars.  Les  deliberations  du  cabinet 
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avaient  continue  jusqiPalors,  et  nous  etions  tombes  (Tac- 
cord,  avec  une  unanimite  parfaite,  sur  les  traits  generaux 
et  meme  sur  le  detail  des  diverses  mesures  que  nous  comp- 
tions  proposer  au  Parlement.  Nous  agissions  sous  Fimpres- 
sion  que  notre  conduite  avait  recu  Fadhesion  du  roi,  ad- 
hesion complete,  bien  que  donnee  a  contre-coeur.  J'etais 
tres-preoccupe  qu'aucun  retard  inutile  ne  fiit  apporte  dans 
cette  affaire;  le  3  mars,  je  donnai  done  av0*a  la  chambre 
des  Communes  quej'appellerais,  le  jeudi  5y  son  attention 
sur  la  portion  du  disconrs  du  trone  relative  a  Fetat  de 
FIrlande,  et  sur  la  suppression  des  incapacites  politiques 
dont  les  catholiques  romains  etaient  frappes. 

Des  evenements  tout  a  fait  imprevus  se  passerent  dans 
Fintervalle,  et  Fon  put  croire  un  instant  qu'ils  oppose- 
raient  une  barriere  insurmontable  au  succes  des  mesures 
qui  venaient  d'etre  annoncees. 

Le  mardi  soir,  3  mars,  le  roi  donna  Pordre  au  due 
de  Wellington,  au  lord  chancelier  et  a  moi  de  nous  rendre 
aupres  de  S.  M.  a  Windsor,  le  lendemain  matin  de  bonne 
heure.  Nous  partimes  en  consequence,  et,  a  notre  arrivee, 
nous  fumes  introduits  aupres  du  roi ,  qui  nous  recut  avec 
sa  bonte  et  sa  cordialite  accoutumees. 

II  avait  Pair  grave,  et  il  etait  evidemment  tourmente  et 
inquiet. 

S.  M.  nous  dit  que  nous  avionsbien  vu  combien  elle 
avait  eu  de  peine  a  consentir  a  la  proposition  que  son 
cabinet  lui  presentat  un  avis  collectif  sur  la  question  ca- 
tholique,  et  combien  surtout  elle  avait  ete  chagrinee  de 
sentir  qiPelle  n'avait  point  d'autre  alternative  que  d'ac- 
cepter  Pavis  qui  lui  etait  offert. 

S.  M.  ajouta  qu'au  moment  ou  la  question  allait  etre 
soumise  au  Parlement,  elle  desirait  avoir  une  confe- 
rence personnelle  avec  ceux  de  ses  ministres  qu'elle  avait 
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appeles  aupres  d'elle,  et  qu'elle  devait  regarder  comme 
particulierement  responsables  de  Favis  qui  lui  avait  ete 
presente.  Le  roi  dit  qu'il  desirait  recevoir  de  nous  des 
explications  plus  completes  et  plus  detaillees  sur  la  facon 
dont  nous  nous  proposions  d'atteindre  le  but  que  nous 
avions  en  vue. 

A  la  demande  de  S.  M.,  etant  sans  doute  plus  familier 
que  d'autres  avec  les  details  de  la  mesure  que  j'avais  a 
soumettre  le  lendemain  a  la  chambre  des  Communes,  je 
me  mis  a  les  expliquer  au  roi.  Je  fis  remarquer  a  S.  M. 
que  le  principal  obstacle  a  la  participation  complete  des 
sujets  catboliques  romains  du  roi  a  la  jouissance  des  privi- 
leges politiques,  c'etait  Fobligation  qui  leur  etait  imposee 
de  prononcer  la  declaration  contre  la  doctrine  de  la 
transubstantiation,  et  de  preter  le  serment  de  suprematie, 
pour  pouvoirjouirdesdits  privileges;  que  nous  nous  pro- 
posions de  supprimer  definitivement  la  declaration  contre 
la  transsubstantiation,  et  de  modifier,  pour  les  catholiques 
romains,  la  partie  du  serment  de  suprematie  qui  a  rapport 
a  la  superiorite  et  a  la  juridiction  spirituelle  et  ecclesias- 
tique  du  pape. 

A  cette  allusion  au  serment  de  suprematie,  le  roi  parut 
tres-surpris  et  dit  avec  precipitation  et  serieux  :  «  Quoi  ? 
mais  vous  ne  songez  pas  certainement  a  toucher  a  Fanti- 
que  serment  de  suprematie?  »  11  fit  appel  a  tous  ses  mi- 
nistres  sur  ce  point.  Nous  expliquames  a  S.  M.  que  ce 
que  nous  proposions,  c'etait  que  tous  ses  sujets,  les  ca- 
tholiques romains  seuls  exceples,  con tinuassent  a  preter  le 
serment  dans  sa  forme  actuelle,  et  que  les  catholiques  ro- 
mains fussent  contraints  de  declarer  sous  serment  qiFils 
ne  reconnaissaient  a  nul  prince  ou  prelat  etranger  la  moin- 
dre  juridiction,  la  moindre  preeminence  temporelle  ou  po- 
litique, directe  ou  indirecte  dans  ce  royaume.  Nous  ajou- 
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tames  que  si  les  catholiques,  avant  d'etre  admis  dans  les 
fonctions  publiques  ou  dans  le  Parlement,  avaient  encore 
a  declarer  qu'ils  ne  reconnaissent,  de  fait  et  de  droit,  a 
aucun  prelat  la  moindre  juridiction,  la  moindre  preemi- 
nence, le  moindre  pouvoir  spirituel  et  ecclesiastique,  dans 
ce  royaume,  ce  serait  reduire  a  neant  [^emancipation  pro- 
posed, et  laisser  subsister  un  empechement  dirimant  a  la 
jouissance  des  privileges  politiques. 

Le  roi  repondit  que  c'etait  fort  possible,  mais  qu'il  ne 
pouvait  consentir  au  moindre  changement  dans  Fantique 
serment  de  suprematie ;  il  etait  tres-fache  qu'il  y  eut  eu 
malentendu  sur  un  point  aussi  essentiel;  il  ne  nous  ren- 
dait  point  responsables  de  ce  malentendu ;  il  n'entendait 
point  insinuer  que,  dans  les  explications  qui  lui  avaient  ete 
donnees  par  ecrit,  il  y  eut  eu  la  moindre  dissimulation 
ou  la  moindre  reserve  sur  ce  point  :  mais  il  etait  de  fait 
qu'en  donnant  sa  sanction  a  nos  projets,  il  s'etait  mepris 
sur  un  fait  particulier,  leplus  important  de  tous,  le  chan- 
gement dans  le  serment  de  suprematie ;  il  se  croyait  cer- 
tain que  nous  serions,  comme  lui,  d'avis  qu'un  consen- 
tement  ainsi  donne  ne  pouvait  lier  le  souverain,  et  que 
S.  M.  n'avait  d'autre  alternative  que  de  revenir  sur  son 
consentement,  lorsque  ce  consentement  avait  ete  donne 
par  erreur  a  une  mesure  que  de  bonne  foi  il  trouvait  en 
desaccord  avec  son  jugement  et  sa  conscience. 

En  reponse  a  cet  appel,  nous  dimes  que,  malgre  notre 
profond  regret  qu'un  malentendu  eut  pu  se  produire  sur 
une  affaire  aussi  importante,  nous  donnions  notre  plein 
assentiment  al'opinion  du  roi,  qu'un  consentement  donne 
par  meprise  a  des  mesures  publiques  d'une  grande  im- 
portance ne  pouvait  lier  S.  M.  Peu  apres  S.  M.  reprit  : 
«  Mais  apres  cette  expression  de  mes  sentiments,  quelle 
conduite   comptez-vous   tenir   comme   ministres?  »    II 
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fit  remarquer  qu'une  communication  avait  ete  annoncee  a 
la  chambre  des  Communes  pour  le  jour  suivant ;  puis  se 
tournant  vers  moi,qui  etais  charge  de  faire  cette  communi- 
cation :  «  Eh  bien !  monsieur  Peel,  dites-moi  quelle  conduite 
vous  vous  proposez  de  tenir  demain  ?  »  Je  repondis  que, 
malgre  toute  ma  deference  et  mon  respect  pour  S.  M., 
je  ne  pouvais  avoir  un  instant  d'hesitation  sur  la  con- 
duite a  tenir;  que  le  discours  de  la  couronne  avait  con- 
tinue Tattente  universelle  ou  Fon  etait  que  le  gouverne- 
ment  se  preparait  a  proposer  des  mesures  pour  affranchir 
les  catholiques  romains  de  toute  incapacite  politique ;  que 
je  venais  de  renoncer  a  mon  siege,  comme  representant 
d'Oxford,  d'apres  la  supposition  qu'une  mesure  de  ce 
genre  serai t  proposee ;  que  le  consentement  de  la  chambre 
des  Communes  au  bill  pour  la  suppression  de  l'associa- 
tion  catholique  romaine  avait  ete  donne,  sinon  sur  Tassu- 
rance  expresse,  du  moins  avec  l'opinion  fondee  que  les 
mesures  de  coercition  seraient  suivies  du  redressement 
des  griefs ;  que  je  devais  done  supplier  S.  M.  d'accepter 
immediatement  ma  demission,  et  de  me  permettre  d'in- 
former  le  lendemain  la  chambre  des  Communes  que  des 
obstacles  imprevus,  dont  la  nature  serait  plus  tard  expli- 
quee,  empechaient  les  serviteurs  du  roi  de  proposer  au 
Parlement  les  mesures  annoncees,  que  je  n' etais  plus  de- 
positaire  des  sceaux  du  departement  de  l'interieur,  et 
qu'il  etait  de  mon  penible  devoir  de  retirer  Tavis  donne  en 
mon  nom. 

Le  roi  adressa  la  meme  question  au  due  de  Wellington. 
Celui-ci  repondit  qu'il  demandait  a  S.  M.  la  permission 
de  sortir  des  affaires,  et  d'adresser  a  la  chambre  des  Lords 
une  communication  semblable  a  celle  que  je  desirais  faire 
a  la  chambre  des  Communes. 

Le  chancelier  donna  son  plein  assentiment  a  la  conduite 

31 
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que  le  due  de  Wellington  et  moi  nous  nous  proposions  de 
tenir. 

S.  M.  eut  la  bonte  d'exprimer  le  regret  profond  que 
le  soin  de  notre  honneur  et  le  sentiment  de  nos  devoirs 
publics  ne  nous  permissent  plus  de  rester  a  son  service. 
S.  M.  nous  dit  de  plus  que  notre  determination  ne  pou- 
vait  la  surprendre,  et  qu'elle  ne  saurait  nous  blamer  d'en 
etre  venus  a  cette  conclusion. 

Notre  entrevue  avec  le  roi  dura  cinq  longues  heures;  la 
conversation  ne  languitpas  un  instant;  mais  j'ai  rapporte 
en  substance  tout  ce  qui  fut  echange  d'important.  A  la  fin 
de  Pentretien,  le  roi  prit  conge  de  nous  avec  beaucoup  de 
calme  et  de  bonte,  nous  embrassa  tous  sur  les  deux  joues, 
et  accepta  notre  demission  avec  Texpression  reiteree  du 
regret  sincere  que  lui  faisait  eprouver  la  necessite  ou  nous 
nous  trouvions  de  renoncer  a  son  service. 

Les  passages  suivants,  relatifs  a  cette  entrevue,  sont  ex- 
traits  d'une  note  laissee  par  lord  Eldon  sur  la  conversation 
qu'il  eut  avec  S.  M./peude  semaines  apres  notre  con- 
ference avec  le  roi.  Lord  Eldon  vit  le  roi  le  28  mars  et 
le  9  avril.  Dans  le  recit  de  la  premiere  conversation  se 
trouve  le  passage  suivant  : 

Note  de  lord  Eldon. 

«  Le  roi  se  plaignit  de  n'avoir  jamais  vu  les  bills,  etc.,  etc., 
de  s'etre  trouve  dans  la  situation  d'une  personne  a  laquelle 
on  appuie  un  pistolet  charge  sur  la  poitrine,  de  n'avoir  eu 
aucune  porte  de  retraite,  d'avoir  ete  menace  par  ses  minis- 
tres  de  leur  demission  si  l'on  ne  poursuivait  pas  Tadoption 
des  mesures.  (Autant  qu'il  m?en  souvint,  il  le  repeta  deux 
Ibis  dans  Pentretien.)  II  avait  fini  par  leur  dire :  «  Allez  de 
l'avant,  »  ne  sachant  plus  comment  sortir  de  la  situation  ou 
il  se  trouvait;  dans  Fune  des  conferences,  menace  de  la 
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demission  de  ses  ministres,  il  s'etait  laisse  entrainer  a  un 
consentement  de  cette  nature,  a  la  suile  de  ce  qui  s'etait 
passe  entre  eux  et  lui;  Fentretien  et  la  conversation  Favaient 
mis  dans  un  tel  etat,  qu'il  ne  savait  plus  oil  il  en  etait 
quand ,  apres  plusieurs  heures ,  il  avait  fini  par  leur  dire  : 
«  Allez  de  Favant.  »  (Voyez,  p.  510,  vol.  vn  des  Vies  des 
Chaneeliers,  par  lord  Campbell.) 

En  parlant  de  sa  seconde  conversation  avec  le  roi,  lord 
Eldon  ajoute  : 

«  Ceci  amena  le  roi  a  me  reparler  de  son  consentement . 
Bans  Fentrevue  precedente,  il  avait  raconte  qu?  apres  deux 
longues  conversations  avec  ses  ministres,  ou  du  moins  avec 
ceux  qu'il  avait  appeles,  il  avait  fini  par  leur  dire  :  «  Allez 
de  Favant,  »  et  que  dans  la  seconde  de  ces  deux  conferences, 
epuise  de  fatigue ,  las  d'une  conversation  qui  avait  dure  plu- 
sieurs heures,  il  avait  fini  par  leur  dire  :  c<  Allez  de  Favant.  » 
II  pi-oduisit  alors  deux  pieces  qu'il  pretendit  etre  les  copies  de 
ce  qu'il  leur  avait  ecrit.  II  y  donnait  son  consentement  a  ce 
qu'on  poursuivit  Fadoption  du  bill,  mais  en  les  lisant,  il 
ajoutait  des  expressions  tres-fortes  sur  le  chagrin  et  le  mal 
que  lui  causait  toute  cette  affaire.  » — [Vies  des  Chanceliers, 
par  lord  Campbell,  vol.  yu,  p.  512.) 

Lord  Eldon  doit  avoir  mal  compris  le  recit  qu'il  recut 
du  roi  sur  notre  entrevue  avec  S.  M.  En  premier  lieu, 
il  n'y  eut  qu'une  entrevue,  celle  que  j'ai  racontee.  II  n'y 
eut,  dis-je,  entre  S.  M.  et  certains  de  ses  ministres, 
qu'une  entrevue  dans  laquelle  il  ait  ete  question  de  leur 
demission.  En  second  lieu ,  S.  M.  ne  nous  donna  point, 
a  la  fin  de  Fentrevue,  Fautorisation  «  d'aller  de  Favant;  » 
S.  M.  accepta  de  chacun  de  nous  Foffrede  sa  demission, 
et  nous  retournames  a  Londres  dans  la  pleine  convic- 
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tion  que  le  gouvernement  etait  dissous,  ou  du  moins 
que,  pour  notre  propre  compte,  nous  n'etions  plus  au 
service  de  la  couronne.  A  notre  retour  a  Londres,  nous 
nous  joignimes  a  nos  collegues  qui  s'etaient  reunis  (chez 
lord  Bathurst,  je  crois)  a  un  diner  de  cabinet,  et  nous  leur 
annoncames,  a  leur  grand  etonnement,  que  nous  avions 
cesse  de  faire  partie  du  gouvernement. 

Cependant  un  changement  soudain  s'opera  dans  les 
intentions  du  roi.  Le  soir  du  4  mars,  a  une  heure  assez 
avancee,  le  roi  ecrivit  une  lettre  au  due  de  Wellington, 
pour  Tinformer  que  S.  M.  s'attendait  a  de  telles  diffieul- 
tes,  si  Ton  cherchait  a  former  une  nouvelle  administra- 
tion, qu'elle  ne  pouvait  se  passer  de  nos  services;  elle  de- 
vait  done  nous  demander  de  retirer  notre  demission,  et 
nous  etions  libres  de  poursuivre  Padoption  des  mesures 
annoncees  au  Parlement. 

Le  due  de  Wellington  m'envoya  immediatement  cette 
lettre.  Je  n'en  gardai  point  copie,  et  e'est  de  memoire  que 
je  rapporte  les  communications  avec  le  roi  sur  ce  sujet. 

Ou  ce  fut  le  due  de  Wellington  qui  me  fit  remarquer  en 
m'envovant  la  lettre,  ou  ce  fut  moi  qui  lui  dis  en  la  lui  ren- 
voyant,  qu'apres  ce  qui  s'etait  passe  le  matin,  la  simple 
autorisation  de  poursuivre  nos  projets,  donnee  par  S.  M., 
n'etait  pas  une  garantie  suffisante ;  que  nous  devions  en 
referer  de  nouveau  au  roi,  afin  de  nous  assurer  positive- 
ment  si  nous  avions  le  droit  d'annoncer  au  Parlement  que 
les  mesures  projetees  etaient  proposees  par  nous  du  con- 
sentement  et  avec  la  sanction  de  S.  M. 

En  consequence,  une  demande  a  cet  effet  fut  adressee 
a  S.  M-  pendant  la  nuit,  et  nous  reeumes  du  roi  une  re- 
ponse,  en  vertu  de  laquelle  nous  etions  pleinement  auto- 
rises  a  poursuivre  Fadoption  des  mesures  en  question. 
Dans  le  but  d'imposer  silence  a  toutes  les  chicanes  qu'on 


SUR  ^EMANCIPATION  DES  CATHOLIQUES  (1829).      485 

aurait  pu  nous  adresser  a  ce  sujet,  je  commencai  ainsi 
mon  discourse  en  appelant,  le  lendemain,  Fatten tion  de  la 
chambre  sur  ces  mesures  : 

«  Je  me  leve  comme  Tun  des  ministres  du  roi,  et  soutenu 
par  la  juste  autorite  qui  appartient  a  ce  caractere,  je  viens 
defendre  Tavis  donne  a  S.  M.  par  un  cabinet  uni,  etc.  » 

En  rapportant  les  details  de  notre  entrevue  avec  le  roi, 
je  me  suis  borne  au  recit  des  faits.  Je  ne  sais  rien  des 
circonstances  qui  amenerent  cette  entrevue,  et  j'ignore  si 
die  fut  provoquee  uniquement  par  le  desir  du  roi  et  pour 
la  satisfaction  des  sentiments  personnels  de  S.  M.,  ou 
paries  suggestions  d'autrui.  II  est  evident,  d'apres  la  vie 
imprimee  de  lord  Eldon,  que  lord  Eldon  avait  eu  avec  le 
roi  des  communications  confidentielles,  au  sujet  des  me- 
sures du  gouvernement,  avant  qu'elles  eussent  passe  par  la 
chambre  des  Lords;  mais  ii  n'y  a,  je  crois,  aucune  trace 
<de  communications  semblables  avant  notre  conference  du 
4  mars  avec  le  roi. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  nretendre  sur  les  dispositions  de 
detail  contenues  dans  les  divers  bills  pour  la  suppression 
de  Tassociation  catholique  romaine,  le  rappel  des  incapa- 
cites  politiques  et  le  reglement  de  la  franchise  electorate  en 
Irlande. 

Les  projets  originaux  soumis  a  Texamen  du  cabinet 
different  tres-peu  des  bills  tels  qu'ils  passerent.  II  y  eut 
accord  complet  entre  les  membres  du  gouvernement  sur 
le  principe  et  les  details  des  diverses  mesures. 

En  preparant  ces  projets,  je  recus  le  precieux  concours 
•du  solliciteur  general  (sir  Nicholas  Tindal),  de  M.  Doherty, 
(solliciteur  general  d'lrlande),  et  de  M.  Leslie  Foster,  qui 
fut  plus  tard  baron  de  Techiquier  d'Irlande. 
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La  grande  difficulty  c'etait  d'accompagner  le  redresse- 
ment  des  griefs  de  mesures  con  cues  de  facon  a  donner  sa- 
tisfaction aux  sentiments  protestants ,  en  prenant  des  pre- 
cautions contre  Tinfluence  exageree  de  la  religion  catholi- 
que  romaine,  et  contre  Pabus  du  nouveau  pouvoir  qui 
allait  etre  accorde  a  ceux  qui  professaient  cette  foi. 

Nous  n'avions,  pour  notre  compte,  aucune  repugnance 
a  proposer  de  semblables  mesures,  de  semblables  garan- 
ties (tel  etait  alors  leur  nom  populaire),  si  Fon  parvenait  a 
en  trouver  de  convenables.  Nous  sentions  fortbien  qu'en 
proposant  de  telles  garanties  nous  diminutions  beaucoup 
la  force  des  objections  adressees  a  la  suppression  complete 
des  incapacites  politiques.  Mais  une  grande  difficulte  etait 
inherente  au  sujet. 

On  pouvait  suggerer  trois  classes  differentes  de  «  garan- 
ties.  »  La  premiere  et  la  principale  garantie,  c'etait  Fabo- 
lition  meme  de  toutes  ces  distinctions  entre  les  protestants  et 
les  catholiques  romainsquiimpliquaient  unsoupcon  contre 
la  loyaute,  la  fidelite  et  le  merite  civique  des  catholiques 
romains;  c'etait  Facte  par  lequel  on  leur  ouvrait  le  chemin 
des  honneurs  et  du  pouvoir  politique,  par  lequel  on  leur 
enlevait  tout  interet  a  se  livrer  a  des  desseins  hostiles  et 
a  une  ambition  irreguliere ,  par  lequel  on  brisait  toutes  ces- 
ligues  dangereuses  qui  renaissaient  sans  cesse  en  Irlande, 
et  qui  devaient  leur  origine  et  leur  force  aux  sympathies 
eveillees  et  fortifiees  par  de  communs  griefs. 

C'etait  la  ce  qu'on  aurait  pu  appeler  une  garantie  mo- 
rale, par  opposition  aux  garanties  legales.  C'etait  une  ga- 
rantie qui  avait  pour  raison  d'etre  une  confiance  gene- 
reuse  dans  la  loyaute  des  catholiques  romains,  et  l'espoir 
qu'ils  auraient  de  nouveaux  motifs  d'attachement  pour 
une  constitution  qui  ne  les  exclurait  plus  d'aucun  de  ses 
privileges. 
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On  aurait  pu  sans  doute  proposer,  contre  les  abus  de 
pouvoir  des  catholiques  romains,  d'autres  garanties,  des 
garanties  imposees  par  la  loi  3  mais  il  fallait  bien  prendre 
garde  que  de  telles  garanties,  sans  avoir  aucune  valeur  en 
elles-memes,  ne  fussent  revetues  d'un  caractere  de  soupcon 
et  de  mefiance  propre  a  diminuer  Fefficacite  des  garan- 
ties morales  dont  je  viens  de  parler. 

Plus  j'examinai  la  question,  plus  je  me  sentis  dispose  a 
abandonner  la  pensee  d'etablir  des  garanties  legales,  de 
reduire,  par  exemple,  a  un  chiffre  determine  le  nombre 
des  catholiques  romains  qui  pourraient  etre  admis  dans  le 
Parlement,  ou  de  maintenir  des  distinctions  quelconques 
entre  les  protestants  et  les  catholiques,  au  sujet  de  la  ca- 
pacity d'obtenir  ou  d'exercer  certains  pouvoirs  legislatifs 
ou  officiels. 

Quant  a  ce  que  j'appellerai  les  garanties  religieuses,  par 
opposition  aux  garanties  purement  politiques,  les  garanties 
relatives  a  Texercice  de  la  religion  catholique  romaine,  au 
mode  de  nomination  des  pretres  et  des  prelats,  au  regle- 
ment  des  rapports  avec  le  siege  de  Rome,  a  Texamen  des 
bulles  et  rescrits,  etc.,  il  me  sembla  que  cette  question 
avait  ete  decidee  le  jour  oil  nous  avions  resolu  de  ne  point 
accompagner  le  redressement  des  griefs  d'une  loi  de 
dotation  en  faveur  des  ministres  de  la  religion  catholique 
romaine. 

Independamment  de  cette  raison,les  exemples  du  passe 
n'etaient  pas  de  nature  a  nous  encourager  dans  la  recher- 
che de  semblables  garanties  religieuses. 

Le  veto  de  la  couronne  sur  la  nomination  des  eveques 
catholiques  romains,  le  serment  impose  aux  personnes 
dans  les  ordres  de  ne  concourir  a  la  consecration  d'aucun 
eveque  ou  d'aucun  doyen  catholique  romain  qui  ne  leur 
paraitrait  pas  loyal  et  paisible  dans  sa  conduite,  la  no- 
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minationcTune  commission  chargee  de  l'examen  des  bulles, 
des  dispenses  et  des  autres  actes  de  la  cour  de  Rome, 
toutes  les  garanties,  toutes  les  mesures  de  ce  genre  avaient 
provoque,  lors  de  leur  proposition,  des  discussions  sans 
mesure  et  sans  fin,  et  elles  avaient  inspire  un  grand  me- 
contentement  aux  catholiques,  sans  augmenter,  a  beau- 
coup  pres  dans  la  meme  proportion,  la  satisfaction  et  la 
confiance  des  protestants. 

On  vient  de  publier,  dans  les  Memoires  et  la  correspon- 
dance  de  lord  Castlereagh,  une  note  de  lord  Castlereagh 
sur  les  «  garanties»  proposees  par  M.  Grattan  etM.  Can- 
ning. 

II  fait,  je  suppose,  allusion  a  celles  qui  etaient  contenues 
dans  le  bill  d'emancipation  de  1813.  Lord  Castlereagh 
parle  d'un  ton  fort  peu  reverencieux  du  serment  propose 
pour  les  pretres,  «  de  ne  jamais  consentir  a  la  nomination, 
en  qualite  d'eveque,  d'une  personne  qu'ils  ne  pourraient 
regarder  comme  loyale  et  paisible  dans  sa  conduite,  et  de 
ne  jamais  correspondre  avec  le  pape  que  sur  des  matieres 
ecclesiastiques.  »  «  Quant  a  ce  serment,  destine  a  proteger 
notre  Eglise,  c'est,  »  dit-il,  «  la  plus  grande  farce  que  j'aie 
jamais  lue.  » 

Au  sujet  des  commissaires  revetus  par  le  bill  du  pou- 
voir  d'examiner  les  bulles,  etc.,  et  «  d'annuler  la  nomi- 
nation d'un  eveque  qui  ne  serait  pas  reconnu  loyal  et 
paisible,  »  lord  Castlereagh,  tout  en  exprimant  l'avis 
qu'une  «  commission  de  laiques  catholiques  romains, 
charges  des  rapports  entre  le  gouvernement  et  TEglise, 
serait  une  bonne  institution,  »  adresse  de  nombreuses  ob- 
jections au  mode  de  nomination  de  la  commission  propo- 
sed par  le  bill  de  1813,  et  aux  fonctions  dont  elle  etait 
revetue. 

II  dit  que  «  la  pensee  de  creer  une  commission  laique 
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ayant  le  pouvoir  d'annuler,  meme  apres  Tapprobation 
papale,  l'election  d'un  eveque,  est  en  opposition  formelle 
avec  les  principes  de  l'Eglise  de  Rome.  » 

Au  sujet  de  Tenquete  sur  les  bulles  papales,  etc.,  lord 
Castlereagh  dit  :  «  Pourquoi  faire  jurer  le  secret?  Pour- 
quoi  exiger  une  copie  des  bulles,  et  non  Foriginal  ?  Pour- 
quoi dispenser  de  Fexamen  les  bulles  qui  seront,  sous 
serment ,  declarees  n'avoir  qu'un  caractere  puremen't 
ecclesiastique?  De  telles  dispositions  ne  peuvent  avoir  ete 
inserees  dans  le  bill  que  par  ignorance.  » 

II  dit  encore  que  toutes  les  clauses  du  bill  imposant  des 
serments  sur  le  caractere  particulier  des  bulles  papales, 
des  resents,  etc.,  lui  paraissent  ne  pouvoir  etre  bonnes  a 
rien,  «  car  les  eveques  titulaires  ne  peuvent  preter  un 
serment  qui  ne  soit  subordonne  a  celui  quails  ont  prete  au 
pape.  Mais  la  clause  de  M.  Canning  ne  va  a  rien  moins 
qu'a  enlever  au  gouvernement  la  connaissance  du  gou- 
vernement  de  TEglise  romaine  dans  les  trois  royaumes, 
et  a  etablir  par  la  loi,  comme  legale  et  en  dehors  de  tout 
controle,  Tautorite  du  pape  sur  TEglise  catholique  d'An- 
gleterre  et  d'Irlande,  dans  toutes  les  affaires  purement  ec- 
clesiastiques.  » 

Je  cite  ces  observations  d'un  homme  dont  l'autorite  est 
fort  grande,  et  qui  etait  tres-favorable  a  Tetablissement  de 
rapports  entre  la  religion  catholique  romaine  et  I'Etat,  je 
les  cite,  dis-je,  afin  de  prouver  combien  il  est  difficile  de 
creer  ces  «  garanties,  »  qu'on  croyait  trouver  en  donnant 
a  TEtat  un  droit  de  controle  sur  les  nominations  aux  fonc- 
tions  ecclesiastiques  dans  TEglise  de  Rome,  et  en  appor- 
tant  des  restrictions  aux  relations  avec  le  siege  papal. 

Si  nous  avions  propose  des  garanties  de  ce  genre  en 
1829,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  aurions  eu  a  lutter  con- 
tre  des  objections  analogues  a  celles  de  lord  Castlereagh, 
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objections  protestantes  dun  cote,  objections  catholiques 
de  Fautre.  Dans  tous  les  cas,  nous  n'aurions  pu  conserver 
Fespoir  de  regler  promptement  une  question  de  cette  na- 
ture, et  nous  nous  serions  exposes  neanmoins  au  juste 
reproche  d'avoir  manque  de  bonne  foi  si  nous  avions 
ajourne  indefiniment  les  mesures  annoncees  comme  des 
garanties,  tout  en  recommandant  Fadoption  immediate  des 
autres  mesures,  celles  qui  devaient  conferer  aux  catho- 
liques  la  capacite  illimitee  d'exercer  des  pouvoirs  publics. 

J'ai  la  confiance  qiFeu  egard  a  la  situation  des  affaires  en 
1829,  notre  decision  a  ete  sage.  II  etait  urgent  de  regler 
immediatement  la  question  politique;  il  etait  de  la  plus 
grande  importance  d'embarrasser  le  moins  possible  la 
question  en  y  melant  des  matieres  sinon  etrangeres,  du 
moins  d'une  nature  si  complexe  et  si  difficile  qu'elles  au- 
raient  donne  lieu  a  des  controverses  interminables  et  a  de 
justes  demandes  d'ajournement. 

Le  10  avril,  les  bills  sur  la  suppression  des  incapacites 
politiques  des  catholiques  romains  et  sur  le  reglement  de 
la  franchise  electorate  en  Irlande  furent  Fun  et  Fautre  lus 
pour  la  troisieme  fois,  et  passerent  dans  la  chambre  des 
Lords,  le  second  sans  scrutin ,  le  premier  a  une  majorite 
de  104  pairs,  y  compris  les  procurations. 

Les  votes  se  repartirent  ainsi  : 

Pour  le  bill,     213. 
Contre,  109. 

Ainsi  se  termina  la  lutte  parlementaire  sur  ces  impor- 
tantes  mesures.  Apres  un  intervalle  de  vingt  ans,  je  ne 
puis  me  reporter  a  cette  lutte  sans  exprimer  ma  reconnais- 
sance de  Fappui  cordial  que  je  recus  dans  les  deux  cham- 
bres  du  Parlement,  non-seulement  de  tous  les  hommes 
avec  qui  nos  liens  officiels  avaient  ete  naguere  rompus, 
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mais  meme  de  ceux  qui  n'avaient  jamais  eu  de  rapports 
politiques  avec  nous,  et  qu'on  pouvait  regarder,  en  se 
placant  au  point  de  vue  des  interets  et  des  liens  de  parti, 
comme  nos  adversaires  decides. 

Ndn-seulernent  ils  donnerent  leur  appui  a  nos  mesures,. 
mais  ils  s'abstinrent  avec  prudence  de  toute  manifestation 
qui  aurait  pu  semer  des  embarras  sur  notre  route;  et,  en 
piusieurs  circonstances,  ils  eviterent  de  nous  adresser  des 
objections  partielles  auxquelles  ils  attachaient  un  grand 
prix,  afin  de  rendreplus  cordial  et  plusefficace  Fappui  par 
eux  donne  au  plan  dans  son  ensemble.  Comme  j'avais  du 
naturellement  le  prevoir,  la  conduite  que  je  crus  devoir 
adopter,  en  conseillant  le  reglement  de  la  question  catho- 
lique,  et  en  me  chargeant  de  proposer  au  Parlement  les 
mesures  du  gouvernement,  et  de  les  faire  triompher  dans 
chambre  des  Communes,  m'exposa  au  blame  de  ceux  qui 
restaient  convaincus  que  ces  mesures  n'etaient  point  ne- 
cessaires. 

Ce  blame  prit  les  formes  les  plus  opposees  et  me  fut 
adresse  aux  degres  les  plus  divers,  depuis  le  reproche  ami- 
cal  et  Texpression  moderee  d'un  dissentiment  conscien- 
cieux,  jusqu'aux  injures  les  plus  violentes  et  a  Taccusation 
d'avoir  obei  aux  plus  bas  motifs. 

Je  chercbai  a  adoucir  par  des  explications  respectueuses 
ceux  de  mes  adversaires  qui  voulaient  bien  ecouter  mes 
arguments.  Je  ne  tins  aucun  compte  des  calomnies  in- 
ventees  par  un  zele  trop  ardent  pour  pouvoir  etre  acces- 
sible a  la  raison  et  trop  peu  charitable  pour  croire  a  la 
possibilite  d'une  intention  honnete. 

Pour  donner  un  specimen  de  la  premiere  classe  d'ad- 
versaires,  je  vais  reproduire  la  correspondance  que  j'e- 
changeai  avec  un  digne  et  respectable  prelat,  le  docteur 
Jebb,  eveque  de  Limerick.  Ma  lettre  en  reponse  a  la  pre- 
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miere  des  lettres  de  Teveque  recapitule  necessairement 
certains  arguments  deja  donnes  dans  les  documents  qui 
precedent  5  mais  la  seconde  lettre  de  Teveque  seraita  peine 
intelligible  sans  Tinsertion  de  celle  a  laquelle  elle  repon- 
dait.  On  verra  que,  non-seulement  je  ne  reussis  point  a 
convaincre  Teveque  de  Limerick,  mais  que  les  raisons  que 
je  regardais  comme  les  plus  concluantes  en  ma  faveur, 
celles  qui  me  paraissaient  le  mieux  demontrer  la  necessite 
de  changer  notre  politique,  eurent  pour  malheureux  re- 
sultat  d'affermir,  si  c'etait  possible,  Feveque  dans  sa  con- 
viction que  les  concessions  oftraient  plus  de  danger  qu'une 
resistance  absolue. 

Leveque  de  Limerick  a  M.  Peel. 

5,  York  Terrace,  Regent's  Park,  7  fevrier  4829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

«  Depuis  le  memorable  hiver  de  d821-J822,  j'ai  eu ,  a 
plusieurs  reprises,  Fhonneur  d'adresser  a  une  portion  du  gou- 
vernement  de  S.  M.,  et  par  Tintermediaire  d'unami  intime, 
des  communications  qu'on  a,  je  crois,  prises  en  bonne  part, 
ou  que  du  moins,  j'en  suis  certain,  on  ne  m'a  jamais  repro- 
chees. 

«  Dans  la  situation  actuelle,  je  crois  qu'il  est  de  mon  de- 
voir de  declarer  que  mes  opinions  politiques  ne  sont  en  rien 
changees.  Mes  sentiments  et  mes  actes  a  regard  de  mes  com- 
patriotes  catholiques  romains  ont  toujours  ete  empreints  de 
bonte  et  de  bon  vouloir;  mais  c'est  ma  conviction  inebran- 
lable  qu'il  faut  s'attendre,  en  Angleterre  comme  en  lrlande, 
aux  plus  terribles  consequences  politiques  et  ecclesiastiques 
si  Ton  accorde,  dans  une  mesure  quelconque,  le  pouvoir 
a  tout  ou  parti e  du  corps  catholique  romain. 

«  Les  concessions  peuvent  suspend  re  pour  un  temps  cer- 
tains des  maux  actuels;  elles  n'en  detruiront  aucun  et  elles 
les  aggraveront  tous :  c'est  la  ma  conviction  bien  arretee,  et 
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exprime'e  de  sang-froid.  On  ne  peut,  au  prix  de  certaines 
concessions,  acheter  la  chance  d'une  tranquillite  temporaire, 
qu'avec  la  certitude  d'accroitre  le  trouble,  de  le  rendre  per- 
manent, et  d'amener  des  consequences  qu'il  est  impossible 
a  la  sagesse  humaine  de  calculer  et  de  contioler,  mais  dont 
la  generation  presente  pourra  probablement  sentir  les  mal- 
heureux  commencements. 

«  Je  suis  un  eveque  irlandais;  je  n'ai  pas  le  droit  d'expo- 
ser  mon  avis  au  Parlement  dans  la  presente  session;  j'espere 
done  que  vous  voudrez  bien  me  pardonner  d'avoir  ainsi 
decharge  ma  conscience.  Par  un  scrupule  de  delicatesse,  j'ai 
evite  avec  soin  d'adresser  jusqu'ici  directement  mes  com- 
munications a  vous  ou  a  vos  collegues,  et  je  me  suis  servi  de 
Fobligeant  et  prudent  intermediaire  de  mon  ami  sir  Robert 
Inglis.  Des  motifs  semblables  me  poussent  aujourd'hui  a 
ecrire  directement,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  pourquoi 
j'ai  du  renoncer  a  Tavantage  de  me  concerter  prealablement 
avec  lui. 

«  Je  ne  puis  iinir  sans  vous  demander  la  permission  de 
vous  envoyer  Texpression  de  ma  reconnaissance  pour  toute 
la  bonte  que  vous  m'avez  temoignee,  en  particulier  dans 
ma  derniere  maladie.  C'est  dans  de  semblables  moments 
qu'on  juge  le  mieux  si  le  coeur  d'un  homme  est  bien  place. 

«  J'ai  l'honneur  d'etre,  etc., 

«  John  Limerick.  » 


M.  Peel  a  V eveque  de  Limerick. 

Whitehall,  8  fevrier1829. 

a  Mon  cher  Lord, 

«  Je  puis  vous  assurer  bien  sincerement  qu'aucune  opi- 
nion que  vous  pouvez  avoir  a  m'exprimer,  qu'aucune  ligne 
de   conduite   politique  que  vous   pouvez  vous  sentir  tenu 
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d'adopter,  ne  peut  diminuer  en  moi  le  plaisir  que  j'ai  a  con- 
naitre  vos  sentiments,  ni  le  respect  que  m'inspirent  un  nom 
sans  tache  et  de  grandes  lumieres. 

«  Je  serai  le  dernier  a  me  montrer  surpris  que  des  con- 
cessions aux  catholiques  romains  vous  paraissent  dangereuses; 
mais  je  vous  supplie  d'examiner  sans  passion  les  faits  que  je 
vais  rappeler  a  votre  attention,  les  chances  qu'il  y  a  de  pou- 
voir  opposer  une  resistance  permanente  a  toute  concession, 
et  le  danger  que  les  concessions  ne  nous  soient  imposees 
dans  des  circonstances  beaucoup  plus  defavorables  que  celles 
d'aujourd'hui. 

«  En  premier  lieu,  il  y  a  division  sur  ce  sujet  entre  la 
chambre  des  Lords  et  la  chambre  des  Communes,  et  voila 
seize  ans  qu'elle  dure. 

«  Secondement.  Pour  faire  marcher  le  gouvernement  de 
ce  pays,  dans  les  vingt-cinq  dernieres  annees,  il  a  ete  trouve 
necessaire  de  ne  point  exclure  du  conseil  du  roi  des  homines 
tels  que  M.  Pitt,  feu  lord  Melville,  lord  Castlereagh,  et 
M.  Canning.  Dans  des  temps  de  difficulte  pressante,  leur  ex- 
clusion du  gouvernement  etait  impossible.  Leur  admission  a 
introduit  la  desunion  dans  le  cabinet  et  a  tendu  a  faire  faire 
des  progres  aux  interets  catholiques.  Leur  impuissance  a 
mettre  immediatement  leurs  vues  en  action  les  a  rendus  pro- 
bablement  d'autant  plus  decides  dans  leur  langage  sur  la 
necessite  d'adopter  finalement  ces  vues. 

«  Troisiemement.  L'opinion  des  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  la  vie  publique  et  qui  ont  quelque  chance  de  se  distin- 
guer  est,  je  crois,  a  peine  sans  exception,  en  faveur  d'un 
reglement  de  la  question. 

«  Quatriemement.  Dans  le  cours  des  six  derniers  mois, 
PAngleterre,  elant  en  paix  avec  le  monde  entier,  a  employe 
les  cinq  sixiemes  de  Tinfanterie  du  Royaume-Uni  a  mainte- 
nir  la  paix  et  a  faire  la  police  en  Irlande.  Je  regarde  un  e'tat 
de  choses  qui  exige  un  tel  deploiement  de  force  militaire 
comme  plus  grave  qu'une  rebellion  ouverte. 

«  Cinquiemement.  Une  union  intime  s'est  etablie  entre 
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les  la'iques  catholiques  r.omains  et  les  pretres  catholiques 
romains.  Le  resultat  de  cette  union ,  c'est  que  la  representa- 
tion des  comtes  de  Waterford,  de  Monagham,  de  Clare  et  de 
Louth  a  ete  violemment  enlevee  a  l'aristocratie  naturelle  de 
ees  comtes  ;  si  l'etat  de  choses  actuel  se  perpetue,  si  les  par- 
tis dans  le  Parlement  continuent  a  se  balancer  au  point  de 
se  paralyser  mutuellement,  et  de  pouvoir  empecher,  Tun 
toute  concession,  l'autre  toute  repression  et  tout  controle,  il 
faut  nous  resignera  voir  1'Irlande  envoyer  au  Parlement  de 
soixante  a  soixante-dix  radicaux  ,  lors  de  la  prochaine  elec- 
tion generale. 

«  Sixiemement.  L'etat  social  de  l'lrlande  deviendra  bientot 
incompatible  avec  le  jugement  par  jury,  dans  toutes  les 
affaires  politiques.  Les  catholiques  romains  ont  decouvert  la 
force  que  leur  donnent  les  droits  electoraux.  A  moins  d'etre 
prets  a  substituer  un  nouveau  systeme  de  jurisprudence  cri- 
minelle  au  systeme  actuel ,  gardons-nous  de  leur  apprendre 
combien  il  est  facile  de  paralyser  Taction  du  gouvernement 
et  de  la  loi. 

«  Si  tel  est  reellement  le  present  etat  des  choses,  permet- 
tez-moi  de  vous  supplier  de  reflechir  a  ce  que  serait  la  con- 
dition de  l'Angleterre  si  la  guerre  venait  a  eclater. 

«  Un  Parlement  anglais  souffrirait-il  un  instant  en  Irlande 
un  etat  de  choses  qui  obligerait  a  appliqner  la  moitie  de  ses 
forces  militaires  a  la  protection ,  ou  plutol  a  la  surveillance 
de  cette  partie  exposee  de  l'empire? 

«  Pouvons-nous  oublier,  en  nous  reportant  a  l'histoire 
d'lrlande,  ce  qui  s'est  passe  en  1782,  ce  qui  s'est  passe 
en  1793?  II  est  facile  de  blamer  les  concessions  faites  alors, 
mais  elles  n'ont  ete  faites  que  par  suite  de  la  conviction  in- 
time  que,  pour  eviter  de  plus  grands  dangers,  il  etait  abso- 
lument  necessaire  de  s'y  resigner. 

«  Mon  opinion  arretee  est  que,  si  un  gouvernement  uni 
ne  prend  pas  en  consideration  la  situation  generale  de  l'lr- 
lande et  ne  cherche  pas  a  regler  la  question  catholique,  il 
faut  se  preparer  a  la  necessite  de  la  regler  un  jour  a  venir, 
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(Tune  fagon  dangereuse  pour  les  etablissements  protestants, 
et  incompatible  avec  la  dignite  de  la  couronne  d'Angleterre. 

«  Supprimez  les  dissidences  sur  les  ineapacites  politiques, 
et  vous  verrez  Fesprit  protestant  dix  fois  plus  fortement  uni 
contre  le  papisme  qu'il  ne  Test  aujourd'hui. 

«  Pardonnez-moi  de  vous  ecrire  si  fort  en  hate  sur  une 
matiere  d'une  telle  importance. 

«  Croyez-moi,  etc., 

«  Robert  Peel.  >•» 


L'eveque  de  Limerick  a  M.  Peel. 

11  fevrier  1829. 
«  Mon  cher  Monsieur, 

«  J'ai  examine  de  nouveau  (car  ils  n'etaient  pas  nouveaux 
pour  moi)  les  arguments  contenus  dans  votre  lettre;  je  Fai  fait 
avec  tout  le  calme  et  toute  Fattention  dont  je  suis  capable. 
11  en  est  resulte  pour  moi  la  conviction  de  plus  en  plus  forte^ 
si  c'est  possible,  que  les  concessions  presentent  infiniment 
plus  de  difficulte  et  de  danger  qu'une  resistance  absolue. 

«  Notre  situation  est  terrible;  je  ne  saurais  me  le  dissimu- 
ler,  quand  meme  je  le  voudrais.  Les  papistes  d'Jrlande  sen- 
tent  leur  force,  cela  n'est  que  trop  vrai;  mais  leur  force 
tient  surtout ,  et  ils  le  sentent  aussi ,  a  la  faiblesse  de  notre 
gouvernement.  Apres  une  longue  periode  de  desordre,  mal- 
gre  la  presence  dans  le  pays  d'une  force  militaire  imposante, 
on  n'a  pris,  dans  ces  derniers  six  mois  de  complete  anarchie, 
aucune  mesure  efficace  pour  reprimer  les  agitateurs  et  punir 
une  trahison  pire  que  la  revoke  ouverte.  Au  contraire,  les 
amis  de  la  constitution  ont  ete  reprouves  presque  comme  des 
ennemis;  ses  ennemis  ont  ete  encourages  comme  des  amis; 
humainement  parlant,  avec  un  tel  systeme,  rien  ne  peut  nous 
sauver. 

«  Je  me  repose,  apres  tout,  dans  la  divine  Providence,  et 
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ma  confiance  ne  pourra  etre  ebranlec.  Jc  crois  encore  que  tout 
ira  bien;  mais  en  meme  temps,  pour  la  defense  de  tout  ce  qui 
est  cher  aux  protestants  anglais,  je  suis  pret,  si  cela  est  ne- 
cessaire,  a  sacrifier  de  bon  coeur  ma  vie  elle-meme,  comme 
tanl  d'autres  de  mon  ordre  Font  fait  avant  moi. 

«  Avec  les  plus  grands  sentiments  de  bienveillance  per- 
sonnelle, 

«  Je  suis,  etc., 

«  John  Limerick.  » 

Le  corps  electoral  dont  j'avais  eu  le  malheur  de  perdre 
la  confiance  fournit  de  nombreux  exemples  d'une  autre 
classe  d'adversaires,  aussi  decides  quel'eveque  aresister  a 
l'emancipation,  mais  moins  charitablement  disposes  envers 
son  auteur. 

Si  Ton  avait  invoque  le  brusque  changement  de  ma  po- 
litique comme  preuve  de  mon  manque  de  sagacite  et  de 
prevoyance,  si  Ton  m/avait  reprocbe  de  m'etre  attache 
avec  trop  destination  a  une  cause  desesperee,  d'avoir 
trop  longtemps  permis  a  des  engagements  de  parti  et  a 
une  deference  excessive  pour  les  desirs  de  mes  commet- 
tants  de  l'emporter  sur  P  evidence  chaque  jour  croissante 
dfune  necessite  prochaine  si  telle  eut  ete  l'accusation  di- 
rigee  contre  moi,  il  me  serait  plus  difficile  d'y  opposer 
une  refutation  complete  et  preremptoire. 

Maisc'etait  l'accusation  contrai  re  qu/elevaient  contre  moi 
ceux  dont  j'avais  perdu  la  faveur  et  le  bon  vouloir  :  sans 
raison  suffisante,  par  pusillanimite  et  pour  d'indignes  mo- 
tifs, j'avais,  seloneux,  conseillel'abandon  d'une  resistance 
dans  laquelle  il  eut  ete  facile  aulant  que  sage  de  perse- 
verer  avec  vigueur. 

II  appartient  a  d'autres  de  decider,  apres  mur  examen 
des  preuves  que  j'ai  donnees  et  de  celles  que  le  temps 

32 
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produira  sans  doute,  si,  au  moment  ou  la  politique  de  con- 
cession fut  adoptee,  les  raisons  en  faveur  de  cette  politique 
ne  Temportaient  pas  sur  les  raisons  en  faveur  d'une  resis- 
tance absolue  et  prolongee, 

Mais  il  m'est  permis  de  parler  de  mes  motifs  et  de  mes 
intentions. 

La  pusillanimity  le  manque  de  courage  moral ,  m'au- 
raient  pousse  dans  une  voie  bien  differente  de  celle  que 
j'ai  suivie.  Si  j'avais  ete  domine  par  d'indignes  craintes, 
la  crainte  des  reproches,  la  crainte  de  la  responsabilite,  la 
crainte  de  luttes  parlementaires,  il  m'eut  ete  facile  de 
cacher  mon  opinion  reelle,  de  m'abriter  derriere  le  pre- 
texte  deshonnete  d'une  fausse  Constance,  et  de  gagner  les 
vains  applaudissements  qu'on  prodigue  a  ceux  qui  s'atta- 
chent  inflexiblement  ,a  une  ropinion  une  fois  exprimee, 
bien  que  des  changements  de  circonstance  en  justifient  et 
en  exigent  Tabandon. 

Si  j'avais  ete  anime  d'ambition  personnelle,  de  cette 
ambition  personnelle  qui  se  contente  de  la  direction  d'un 
parti  politique  ou  de  la  possession  du  pouvoir  officiel, 
j'aurais  pu  encourager  et  partager  les  scrupules  du  souve- 
rain ;  j'aurais  pu  faire  appel  anx  sentiments  religieux  du 
pays  et  les  rallier  autour  du  trone  pour  le  maintien  de  la 
religion  protestante,  et  pour  la  protection  de  la  conscience 
royale. 

Les  documents  que  je  produis  suffiront,  je  crois,  a  de- 
fendre  ma  memoire  contre  Timputation  d'avoir  obei  a  des 
motifs  plus  indignes  encore.  Je  puis  affirmer  avec  verite, 
et  j'affirme  solennellement,  en  presence  du  Dieu  tout- 
puissant  «  a  qui  tous  les  coeurs  sont  ouverts,  tous  les  desirs 
connus  et  a  qui  nul  secret  ne  peut  etre  cache, »  qu'en 
conseillant  et  en  proposant  les  mesures'de  1829,  je  n'etais 
domine  par  aucune  autre  crainte  que  la  crainte  des  mal- 
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heurs  publics,  et  que  j'ai  agi  en  vertu  d'une  profonde  con- 
viction que  non-seulement  ces  mesures  etaient  utiles  au 
bien  general ,  niais  qu'elles  etaient  devenues  imperieuse- 
ment  necessaires  pour  delourner  un  danger  croissant  et 
imminent  qui  menacait  des'  interets  specialement  commis 
a  ma  garde,  les  interets  de  FEglise  et  des  institutions  liees 
a  TEglise. 

11  se  peut  que,  sans  m'en  douter,  j'aie  subi  ^influence 
de  motifs  moins  purs  et  moins  desinteresses,  que  j'aie  cede 
au  secret  plaisir  d'etre  «  un  hardi  pilote  au  milieu  de  la 
tempete ;  »  mais  ce  ne  fut  certainement  pas  une  ignoble 
ambition  qui  me  poussa  a  affronter  une  lutte  a  outrance, 
et  a  me  soumettre  au  sacrifice  de  tout  ce  qu'un  homme 
public  a  de  plus  cher,  tout,  excepte  Tapprobation  de  sa 
conscience  et  Tespoir  de  la  justice  de  Tavenir. 


VII 

Au  moment  de  la  dissolution  du  Parlement  par  le 
cabinet  de  lord  Jobn  Russell,  en  juillet  1847,  sir  Robert 
Peel,  sorti  des  affaires  depuis  un  an,  et  saisissant  avec 
empressement  cette  occasion  d'expliquer,  en  la  resumant, 
toute  sa  conduite  pendant  son  ministere,  adressa  aux 
electeurs  de  Tamworth,  qu'il  avait  constamment  repre- 
sentee, la  lettre  suivante  : 

Aux  electeurs  du  bourg  de  Tamworlh. 

Drayton  Manor,  15  juillet  1847. 
«  Messieurs, 

«  II  parait  tres-probable  que  le  Parlement  va  etre  imme- 
diatement  dissous. 
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«  Si  vous  souhaitez  que  je  continue  a  vous  representer 
dans  le  Parlement;  je  mets  mes  services  a  voire  disposi- 
tion. 

«  On  m'a  propose  de  me  presenter  dans  plus  d'un  lieu 
dont  Timportance  etait  de  premier  ordre  quant  a  la  richesse 
et  a  la  hardiesse  commerciale  et  quant  au  nombre  des  elec- 
teurs ;  mais  apres  avoir  ete,  pendant  de  longues  annees,  votre 
representant,  apres  avoir  recu  de  vous,  dans  les  crises  les 
plus  difficiles  des  affaires  publiques,  des  preuves  eclatantes 
d'estime  et  de  confiance,  je  suis  decide  a  ne  point  briser,  par 
un  acte  qui  me  soit  personnel,  le  lien  qui  a  longtemps  existe 
entre  nous. 

«  Mais  je  ne  puis  rechercher  votre  appui  pour  nulle  autre 
cause  que  pour  une  cause  publique,  et  comme  la  position  oil 
je  me  trouve  est,  sous  quelques  rapports,  toute  particuliere, 
jeme  vois  force  de  depasser  les  limiles  d'une  lettre  ordinaire, 
pour  vous  demander  de  vous  rappeler  la  marche  que  j'ai 
suivie  dans  le  Parlement  actuel,  et  pour  vous  expliquer, 
autant  que  je  le  pourrai,  en  me  conformant  a  la  liberte  de 
jugement  qui  est  essentielle  a  raccomplissement  complet  des 
devoirs  parlementaires,  les  principes  generaux  que  j'ai  l'in- 
tention  de  suivre,  si  je  suis  reelu. 

«  Quand  vous  m'avez  envoye  au  Parlement  pour  la  der- 
niere  fois,  je  remplissais  la  fonction  la  plus  importante  dans 
le  gouvernement  de  ce  grand  empire.  Je  m'adresse  mainte- 
nant  a  vous  en  ma  qualite  d'homme  prive,  heureux  d'avoir 
retrouve  du  loisir  et  de  Findependance,  bien  eloigne  d'avoir 
Pintention  ou  le  desir  de  reprendre  Tautorite  qui  appartient 
ou  qui  doit  appartenir  a  ceux  qui  sont  aux  affaires,  ou  de 
retrouver  Finfluence  qu'on  acquiert  en  dirigeant  et  en  gui- 
dant  un  grand  parti  politique  qui  aspire  au  pouvoir. 

«  Mais  je  n'en  suis  pas  moins  desireux  de  justifier,  de 
facon  a  vous  satisfaire,  les  motifs  qui  m'ont  dirige,  les  me- 
sures  auxquelles  j'ai  pris  part  et  la  marche  politique  generate 
de  ^administration  a  laquelle  j'etais  associe. 

«  Yous  devez  avoir  parfaitement  presents  les  principaux 
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actes  de  cette  administration,  et  les  circonstances  qui  out 
amene  sa  dissolution. 

«  Vous  etes  maintenant  bien  en  mesuredejugersi  la  con- 
duite  du  gouvernement,  relativement  aux  relations  exterieures 
de  ee  pays,  etait  de  nature  a  produire  le  bien  public.  Vous 
pouvez  comparer  l'etat  des  affaires  en  1841  et  en  1846,  et 
puis  vous  deciderez  vous-memes  si  la  stabilite  de  notre  em- 
pire des  Indes  a  recu  quelque  atteinte,  ou  bien  si  une  suc- 
cession de  glorieux  faits  d'armes  sur  le  champ  de  bataille,  si 
la  vigueur  et  la  fermete.  et,  par-dessus  tout,  si  la  justice  et 
la  moderation  de  ceux  qui  ont  dirige  les  affaires  publiques 
dans  les  Indes,  n'ont  pas  accru  dans  tout  l'Orient  le  respect 
pour  le  nom  anglais,  et  n'ontpas  assure  a  Fautorite  anglaise 
une  obeissance  volontaire. 

«  On  a,  je  le  crains,  quelque  raison  de  reprocher  au  peu- 
ple  et  au  Parlement  de  ce  pays  une  indifference  comparative 
pour  Fadministration  des  affaires  etrangeres,  sauf  dans  des 
cas  de  soudaine  emotion.  Mais  ceux  qui,  par  le  choix  qu'ils 
ont  a  faire  de  leurs  represenlants,  sont  charges  de  determiner 
Tesprit  general  du  nouveau  Parlement,  negligeraient  grave- 
ment  leurs  devoirs  s'ils  n'accordaient  une  serieuse  attention 
a  cet  important  departement  des  affaires  publiques. 

«  A  Fepoque  ou  se  forma  le  dernier  gouvernement,  le 
departement  des  relations  exterieures  fut  confie  par  la  reine  a 
un  ministre  dont  je  peux  dire  avec  verite  qu'il  a  reussi  a 
obtenir  Festime  et  la  confiance  de  tous  les  hommes  honnetes 
qui  servaient  la  diplomatic  des  autres  Etats,  et  qu'il  a  em- 
ploye cetle  estime  et  cette  confiance  a  atteindre  le  grand  but 
de  sa  vie  politique,  c/est-a-dire  le  maintien  d'une  honorable 
paix. 

«  C'est  a  vous  qu'il  appartient  de  juger  si  lord  Aberdeen 
asagement  agi  en  n'ecoutant  point  des  appels  a  Forgueil  el 
aux  susceptibilites  nationales  qui,  s'ils  n'etaient  pas  des 
provocations  a  la  guerre,  etaient  dumoinsde  grands  obstacles 
au  maintien  de  la  paix,  et  en  prenant  la  resolution  de  regler, 
si  ccla  etait  possible,  au  moyen  d'arrangcments  aFamiable  et 
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de  concessions  mutuelles,  les  petits  differends  qui  surgissent 
constamment  entre  des  nations  puissantes,  et  qui  peuvent,  si 
on  les  envisage  dans  un  autre  esprit,  dormer  facilement  nais- 
sance  a  des  querelles  nationales. 

«  C'est  a  vous  de  juger,  eu  revenant  sur  nos  discussions 
avec  les  Etats-Unis,  s'il  eut  ete  sage  d'insister  a  outran ce  sur 
des  droits  territoriaux  a  la  frontiere  nord-est  de  la  province 
du  Maine  et  sur  les  rives  de  la  riviere  de  Colombia,  et  de 
faire  naitre  par  la  (a  supposer  qu'on  put  eviter  la  guerre), 
pour  un  demi-siecle  encore,  une  contro verse  pleine  d'amer- 
tume  et  d'irritation ;  ou  bien  s'il  n'etait  pas  d'une  meilleure 
politique  de  proposer,  dans  un  esprit  de  paix,  des  conditions 
parfaiternent  compatibles  avec  Fhonneur  des  deux  pays,  sans 
demander  ni  a  Tun  ni  a  Tautre  des  sacrifices  territoriaux  ou 
commerciaux  que  n'aurait  pas  achetes  trop  cher  le  prix  d'une 
seule  semaine  d'hostilites. 

«  Mais,  Messieurs,  quelque  importantes  que  soient  les 
considerations  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion,  il  en  est 
d'autres  pour  lesquelles  vous  sentirez  probablement,  a  cause 
de  leurs  rapports  avec  notre  condition  sociale  et  notre  poli- 
tique interieure,  un  interet  plus  immediat.  Les  plus  impor- 
tantes, dans  le  moment  present,  sont  celles  qui  serattachent 
a  des  questions  religieuses  et  aux  changements  recemment 
operes  dans  la  legislation  financiere  et  commerciale. 

a  Je  desire  vous  donner  sur  ce  point  les  explications  les  plus 
completes.  Je  vous  ecris  sans  nr'etre  concerte  el  sans  avoir 
communique  avec  qui  que  ce  soit ;  les  vues  et  les  opinions 
que  j'exprime,  je  les  exprime  done  exclusivement  pour  mon 
propre  compte. 

«  II. — Je  porte,  Messieurs,  le  plus  profond  interet  a  tout 
ce  quiconcerne  la  prosperity  de  FEglise  etablie.  I/interet  que 
je  lui  porte  prend  sa  source  dans  ma  sincere  conviction  de  la 
verite  de  ses  doctrines,  et  dans  maferme  croyance  que  TEglise 
etablie  peut  devenir,  et  que,  grace  au  zele  tempere  et  aux 
efforts  actifs  des  autorites  spirituelles  les  plus  elevees,  elle  est 
gn  \oie  de  devenir  l'instrument  le  plus  puissant  qui  existe 
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pour  administrer  les  consolations  de  la  religion,  pour  repandre 
la  connaissance  de  la  verite  divine,  et  pour  suppleer,  par  les 
obligations  et  les  freins  des  devoirs  religieux,  aux  imperfec- 
tions des  lois  humaines. 

«  J'ai  resiste,  et  je  continuerai  a  resister  a  toute  proposition 
tendant  a  approprier  a  un  autre  emploi  qu'aux  affaires  de 
l'Eglise  une  portion  quelconque  des  revenus  deTEglise,  dans 
une  partie  quelconque  du  Royaume-Uni. 

«  J'ai  cru  cependant  que  je  pouvais,  tout  en  restant  pro- 
fondement  attache  aux  interets  deFEglise,  prendre  la  part  la 
plus  active  aux  mesures  qui  avaient  pour  objet  d'abolir  des 
sinecures  ecclesiastiques,  de  diminuer  des  emoluments  exces- 
sifs,  et  d'employer  a  remedier  en  partie  aux  grands  maux 
qui  pesent  sur  la  condition  sociale  et  spirituelle  de  ce  pays 
telle  ou  telle  portion  du  revenu  des  cathedrales  et  des  eglises 
collegiales  que  ne  reclamait  pas  le  but  de  ces  institutions. 

«  On  declarait  publiquement,  il  y  a  quelques  annees,  d'a- 
pres  les  autorites  les  plus  positives,  qu'une  proportion  enorme 
des  habitants  de  ce  pays  ne  pouvaient  ni  jouir  du  culte  public 
ni  recevoir  une  instruction  chretienne.  On  appuyait  ces  fails 
sur  des  preuves  comme  celles-ci  :  «  II  y  a,  disait-on,  a 
Londres  et  dans  les  faubourgs  qualre  paroisses  qui  renfer- 
ment  une  agglomeration  de  106,000  personnes  :  les  eglises  ne 
peuvent  en  contenir  que  8,200,  c'est-a-dire  pas  la  vingt-et- 
unieme  pai'tie  de  la  population.  Dans  le  meme  district,  il  y  a 
34  paroisses  qui  contiennent  1,137,000  habitants;  les  eglises 
ne  peuvent  contenir  que  101,632  personnes;  et  dans  notre 
voisinage,  dans  le  diocese  de  Lichtfield  et  de  Coventry,  il  y  a 
16  paroisses  dont  chacune  possede  plus  de  10,000  habitants, 
avec  une  population  agglomeree  de  235,000  personnes,  et  les 
eglises  ne  peuvent  recevoir  que  29,000  personnes.  » 

«  Sans  nul  doute,  il  etait  de  la  competence  du  Parlement  de 
subvenir  a  ces  insuffisances  alarmantes;  il  pouvait  augmenter 
les  moyens  de  donner  ^instruction  religieuse  en  allouant  une 
portion  considerable  des  ressources  publiques  au  moyen  d'un 
impot  general ;  mais  j'etais  convaincu  qu'une  telle  proposi- 
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tion  ne  tournerait  pas  a  Favantage  de  la  religion  tant  qu'on 
n'aurait  pas  epuise  dans  ce  but  toutes  les  ressources  que 
FEglise  pouvait  y  employer.  J'etais  egalement  convaincu 
qu'en  appropriant  ces  fonds,  du  libre  consentement  de 
FEglise,  a  des  emplois  tels  que  ^augmentation  du  revenu 
de  benefices  pauvres,  Tetablissement  de  nouveaux  districts 
ecclesiastiques,  et  l'amelioration  generate  de  la  surveillance 
pastorale  dans  des  paroisses  tres-peuplees,  non-seulement  on 
augmenterait  Tinfluence  locale  de  FEglise,  mais  encore  on 
contribuerait  a  accroitre  Fattachement  et  le  respect  de  la 
nation  pour  elle. 

«  C'est  dans  ce  dessein,  qu'avec  le  libre  consentement  de 
rfiglise,  je  proposai,  dans  l'annee  1843,  un  bill  qui  devint 
loi,  et  qui  avait  pour  objet  de  fournir  de  plus  amples  res- 
sources  pour  donner  des  soins  spirituels  aux  paroisses  po- 
puleuses  d'Angleterre  et  de  Galles.  Sous  Fempire  de  cette 
loi,  il  a  ete  constitue,  ou  on  a  decide  de  constituer  218  dis- 
tricts ecclesiastiques  et  nouvelles  paroisses ;  ainsi  on  a  pourvu 
a  Tinstruction  religieuse  et  a  la  surveillance  pastorale  d'unc 
population  de  plus  de  764,000  ames.  J'oppose  ce  fait  a  ceux 
qui  nous  reprochent  de  Findifference  ou  de  Fhostilite  a  la 
prosperity  de  FEglise. 

«  Certainement  je  n'ai  pas  cru  incompatible  avec  les  veri- 
tables  interets  de  FEglise  de  proteger  les  droits  ou  de  con- 
suiter  les  sentiments  et  les  desirs  de  ceux  qui  different  avec 
elle  sur  les  doctrines,  dans  les  circonstances  ou  j'ai  juge  que 
leurs  pretentions  etaient  fondees. 

«  III. — C'est  sous  l'empire  de  ces  impressions  que  j'ai 
donne  mon  appui  a  des  mesures  qui  assuraient  les  droits  des 
dissidents  a  avoir  des  lieux  de  culte,  et  que  j'ai  fait  abolir 
beaucoup  de  mesures  penales  en  matiere  de  religion,  tombees 
en  desuetude  dans  la  pratique,  mais  opposees  a  Fesprit  de 
moderation  de  la  legislation  moderne,  et  qui  blessaient  gra- 
tuitement,  par  la  mefiance  et  les  soupcons  qu'elles  impli- 
quaient,  sans  offrir  le  moindre  rcmede  aux  dangers  qu'on 
aurait  pu  redouter. 
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«  C'est  sous  l'empire  des  memes  impressions  que,  tout  eu 
approuvant  cordialement  la  proposition  faite  par  Je  gouver- 
nement  actuel  de  Sa  Majeste,  afin  d'e'tendre  le  systeme 
destruction  publique  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni, 
j'ai  ex  prime  Tavis  que  la  mesure  devrait  etre  eoncue  dans  un 
esprit  assez  large  pour  eomprendre  les  enfants  nes  de  pa- 
rents catholiques  romains. 

«  IV. — Durant  la  periode  a  laquelle  je  fais  allusion,  Tetat 
de  Tlrlande  (source  intarissable  de  discussions  penibles  et 
constantes)  a  continuellemenl  attire  Inattention  du  Parle- 
ment.  Dans  cette  letlre,  je  ne  m'occuperai,  parmi  les  ques- 
tions qui  ont  rapport  aux  affaires  d'Irlande,  que  de  celles  qui 
ont  excite  le  plus  d'inteiet  dans  cette  portion  du  royaume,  et 
sur  lesquelles  beaucoup  de  reunions  electorates  demandent  en 
ce  moment,  aux  candidatsqui  se  presentent,  d'exprimer  leur 
avis  et  de  donner  des  gages  pour  Tavenir. 

«  Je  citerai,  comme  preface  aux  reflexions  que  je  pourrai 
faire  sur  ce  sujet  si  important,  un  morceau  tire  des  ecrits  de 
rhomme  eminent  que  Ja  posterite  regardera  comme  le  plus 
eloquent  des  orateurs  et  comme  le  plus  profond  des  hommes 
d'Etat  philosophes  des  temps  modernes. 

«  II  y  a  main  tenant  cinquante  ans  que  M.  Burke  eerivait, 
dans  une  lettre  adressee  a  son  tils,  les  reflexions  qu'on  valire  : 
a  Je  ne  suis,  »  dit-il,  «  qu'un  simple  la'ique  tres-medio- 
«  crement  verse  dans  la  controverse ;  je  ne  mene  que  la  vie 
«  la  plus  ordinaire;  je  ne  prends  que  rinteret  d'un  simple 
«  citoyen  aux  affaires  de  l'Eglise  ou  de  TEtat ;  cependant  je 
«  dois  vous  dire,  pour  me  rendre  justice  a  moi-meme,  qu'il 
«  n'y  a  pas  un  de  ces  devots  voues  a  la  cause  protestante  qui 
«  souhaitent  plus  sincerement  que  je  ne  le  fais,  peut-etre 
c(  raerae  pas  la  moitie  aussi  sincerement  que  moi,  la  prospe- 
ct rite  de  l'Eglise  etablie  dans  ces  deux  royaumes.  Cest  un 
«  puissant  moyen  pour  retenir  la  religion  unie  aux  affaires  de 
a  Tfitat,  et  pour  maintenir  dans  une  intime  harmonie  depi- 
ct nion  et  d'affection  ces  deux  iles  que  la  constitution  actuelle 
«  place  dans  une  independancc  si  critique.  Je  veux  du  bien  a 
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«  TEglise  etablie,  parce  que  c'esi  la  religion  du  plus  grand 
«  nombre  des  proprietaries  fonciers  de  ee  royaume,  gens  a\ec 
a  lesquels  tout  etablissement,  soit  religieux,  soit  politique, 
«  doit,  selon  moi,  etre  fermement  uni  pour  des  raisons  politi- 
«  ques  tres-puissantes.  Je  lui  veux  du  bien  parce  quelle  est, 
«  plus  que  tout  autre  systeme  ecclesiastique,  etroitement  unie 
«  a  la  couronne,qui  est  le  point  d'appui  de  notre  constitution 
«  temperee ;  parce  que,  dans  Tetat  actuel  des  choses,  elle  est  le 
«  seul  principe  politique  qui  forme  un  lien  entre  les  consti- 
«  tutions  des  deux  royaumes  independants.  J'ai,  pour  lui 
«  vouloir  du  bien,  une  autre  raison  infiniment  plus  puissante, 
«  c'est  que,  dans  le  moment  present,  je  la  considere  comme 
«  un  des  principaux  piliers  de  la  religion  chretienne  elle- 
«  raeme.  J'attache  beaucoup  plus  d'importance  au  corps  et 
«  a  la  substance  d'une  religion  qu'aux  formes  et  aux  dogmes 
«  des  sectes  particulieres.  La  chute  de  TEglise  etablie  ferait  un 
«  vide  enorme,  que  rien  d' autre,  a  ce  que  je  puis  concevoir, 
c<  ne  saurait  combler.  Je  respecte  la  bierarchie  catholique  et 
«  la  republique  presbyterienne;  mais  je  sais  que  Tespoir  ou  la 
«  crainte  de  les  voir  etablir  dans  ces  royaumes  serait  egale- 
«  ment  chimerique,  lors  meme  que  je  prefererais  l'une  ou 
«  l'autre  a  TEglise  etablie,  ce  que  je  ne  lais  certainement  pas. 
«  Voila  quelques-unes  de  mes  raisons  pour  desirer  le 
«  maintien  de  TEglise  d'Irlande  telle  que  la  loi  Ta  etablie. 
«  Ces  raisons  sont  fondees  sur  la  situation  absolue  aussi  bien 
«  que  sur  la  situation  relative  de  ce  royaume.  » 

«  Aux  raisons  qu'etablit  ainsi  M.  Burke  pour  le  maintien 
de  FEglise  etablie  en  Irlande,  il  faut  ajouter  la  valeur  et 
rautorite  du  pacte  qui  garantit  son  maintien,  et  auquel  les 
Parlements  des  deux  royaumes  ont  donne  leur  assentiment, 
au  moment  de  Tunion  des  legislatures. 

«  Dans  un  autre  endroit  de  la  meme  lettre ,  M.  Burke 
ajoute  : 

«  I/Irlande  a  un  gouvernement  etabli  et  une  religion 
«  legalement  etablie  qu'il  faut  conserver.  Elle  a  un  peuple 
«  qu'il  faut  aussi  menager,  et  qu'il  faut  amener,  par  raison, 
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«  par  principe,  par  sentiment  etpar  interet,  a  acquiescerau 
cc  gouvernement  de  TAngleterre.  L'Irlande  est  un  pays  dans 
o  des  circonstances  toutes  particulieres.  La  population  de 
«  Tlrlande  est  une  population  tres-melangee,  et  les  differents 
cc  ingredients  qui  forment  ce  melange  n'y  sont  nullement  en 
«  egale  proportion.  Gou\  ernerons-nous  ce  corps  ainsi  melange 
a  comme  s'il  se  composait  des  elements  les  plus  simples, 
c<  reunissant  le  tout  dans  un  seul  systeme  de  legislation  bien- 
«  veillante ,  ou  bien  ne  devons-nous  pas  plutot  pourvoir  aux 
«  differentes  parties  suivant  les  necessites  variees  et  diverses 
«  de  cette  masse  heterogene?  Ne  serait-ce  pas  agir  selon  le 
a  bon  sens  et  Thonnetete  que  de  gouverner  ce  peuple,  com- 
«  pose  d'elements  si  divers,  en  respectant  les  rangs  et  les 
«  classes  naturelles  d'une  societe  civile  bien  ordonnee,  sous 
«  la  protection  du  meme  souverain,  et  avec  une  forme  de 
«  constitution  favorable  a  la  fois  a  Tautorite  et  a  la  liberte, 
«  telle  que  notre  constitution  pretend  etre,  telle  qu'elle  est 
«  pour  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'en  jouir  ? 

«  Vous  avez  un  eiablissement  ecclesiastique  qui  n'est  pas 
«  selon  la  religion  de  la  majeure  partie  des  habitants,  et 
«  qui,  en  consequence,  ne  repond  pas  pour  eux,  bien  qu'il 
a  soit  d'accord  avec  la  religion  du  prince  et  de  la  plupart  des 
«  grands  proprietaires  fonciers,  au  but  d'un  etablissement 
«  religieux.  C'est  la  un  etat  de  choses  que  pas  un  homme 
«  dans  son  bon  sens  n'appellera  parfaitement  heureux.  Mais 
«  c'est  Fetat  de  Tlrlande.  » 

c<  C'est  en  \ue  de  cet  etat  de  Tlrlande,  et  pour  obeir  a  des 
considerations  telles  que  celles  que  presentait  M.  Burke,  que 
le  gouvernement  dont  je  faisais  partie  proposa  des  mesures 
qui  ne  sauraient  devenir  un  precedent  pour  aucune  autre 
partie  du  Royaume-Uni,  mais  qui  sont  specialement  appli- 
cables  a  la  condition  particuliere  et  a  la  structure  de  la  societe 
en  Irlande. 

o  Quelques-unes  de  ces  mesures  rencontrerent  une  oppo- 
sition violente,  et  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  prenait  sa 
source  beaucoup  plutot  dans  de  sinceres  scrupnles  de  con- 
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science  que  dans  des  vues  purement  politiques,  ou  dans  un 
interet  de  parti.  Pourtant,  Messieurs,  je  suis  force  d'avouer 
que  je  me  rappelle  avec  une  entiere  satisfaction  la  part  que 
j'ai  prise  au  succes  de  ces  mesures  et  Tesprit  dans  lequel  elles 
ont  ete  concues.  C'etait  un  esprit  de  justice  et  de  bienveillance 
envers  nos  concitoyens  catholiques  romains  d'Irlande,  esprit 
qui,  je  l'espere,  animera  notre  legislation  a  venir  pour  ce 
pays.  Get  esprit  nous  est  fortement  recommande  par  bien  des 
considerations  puissantes,  par  les  penibles  souvenirs  de  nos 
relations  avec  Tlrlande  a  une  epoque  plus  reculee  de  notre 
histoire,  par  notre  sympathie  pour  ses  souffrances  presentes, 
par  la  necessite  urgente,  et  cela  dans  notre  interet  aussi  bien 
que  dans  le  sien,  d'ameliorer  la  condition  morale  et  mate- 
rielle  de  sa  population. 

<(  Je  ne  reculerai  pas,  dans  la  crainte  de  provoquer  de 
nouvelles  hostilites  ou  do  raviver  de  vieilles  discussions, 
devant  la  necessite  de  rappeler  a  votre  souvenir  le  caractere 
general  et  le  but  des  mesures  auxquelles  je  fais  ici  allusion. 

«  V. — En  premier  lieu,  nous  avons  modifie  la  loi  sur  les 
donations  et  les  legs  charitables  en  Irlandej  nous  avons  donne 
a  la  couronne  le  pouvoir  de  nommer  des  commissaires  char- 
ges de  veiller  au  bon  emploi  de  ces  donations  et  de  ces 
legs;  la  moitie  de  ces  commissaires  doit  necessairement  etre 
choisie  parmi  des  personnes  qui  professent  la  foi  catholique 
romaine.  C'est  aux  commissaires  catholiques  romains  qu'ap- 
partiendra  exclusivement  le  droit  de  regler  toutes  les  questions 
relatives  a  des  legs  concernant  les  usages  ou  la  discipline  de 
FEglise  de  Rome.  Nous  avons  donne  aux  individus  aussi  bien 
qu'aux  corporations  le  pouvoir  absolu  de  donner,  par  acte 
ou  par  testament,  des  biens  ou  des  proprieles,  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  dans  le  but  de  faire  construire  ou  de 
soutenir  des  lieux  de  culte  catholique  romain,  ou  de  con- 
courir  au  maintien  de  membres  du  clerge  de  Tfiglise  de 
Rome,  guides  pastoraux  d'une  congregation. 

cc  VI. — Nous  avons  mis  Sa  Majeste  en  etat  de  doter  de 
nouveaux  colleges  destines  a  ramelioration  de  rinslruction 
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en  Irlande.  Nous  avons  accorde  aux  etudiants  de  ces  colleges 
toutes  les  facilites  desirables  pour  qu'ils  pussent  recevoir 
Tinstruction  religieuse  suivant  leur  croyance  personnelle,  et 
suivre  Toffice  divin  dans  une  eglise  ou  une  chapelle  qu'ap- 
prouveraient  leurs  parents  et  leurs  tuteurs.  En  meme  temps 
nous  avons  etabli  qu'il  n'y  aurait  pour  eux  nulle  obligation 
de  suivre  les  cours  theologiques  ou  les  instructions  religieuses, 
sauf  avec  Fapprobation  de  leurs  parents  et  de  leurs  tuteurs; 
et  nous  avons  defend u  qu'on  demandat  un  serment  religieux 
soit  pour  Padmission  des  etudiants,  soit  pour  la  eapacite  a 
remplir  un  emploi ,  soit  enfin  pour  jouir  de  privileges  ou 
d'avantages  dans  les  nouveaux  colleges. 

«  Nous  avons  augmente  la  dotation  du  college  de  May- 
nooth.  Cette  dotation  avait  e'te  faite  jadis  sous  le  regne  de 
George  III,  d'apres  les  conseils  de  M.  Pitt,  dans  un  moment 
de  grand  peril  national,  epoque  «  oil ,  pour  preserver  ce 
«  royaume  et  en  particulier  Tlrlande  des  entreprises  tentees 
«  par  une  puissance  dangereuse  et  ennemie.,  et  pour  mettre 
«  la  societe  civilisee  a  Tabri  des  dangers  de  Panarchie,  »  le 
roi  avait  juge  necessaire  d'appeler  a  son  aide  toutes  ses  res- 
sources,  soit  etrangeres,  soit  domestiques,  et  de  reunir 
l'habilete,  le  courage  et  Texperience  de  tous  ses  sujets,  quel- 
que  partie  de  son  royaume  qu'ils  habitassent. 

«  C'est  dans  ce  moment  de  crise  et  dans  de  telles  circon- 
stances  qu'un  Parlement  irlandais,  exclusivement  protestant 
par  sa  nature,  etablit  le  college  de  Maynooth  et  recut  du  sou- 
verain  des  felicitations,  «  parce  qu'il  avait  pose  un  sage 
«  fondement  pour  donner  au  clerge  catholique  romain  une 
«  education  national e.  » 

«  En  1845,  cinquante  ans  s'etaient  ecoules  depuis  le  jour 
ou  le  Parlement  irlandais  recevait  ces  felicitations.  Pendant 
cinquante  ans  on  avait  continue  a  donner  chaque  annee  une 
somme  tiree  du  tresor  public,  dans  le  but  avoue  d'aider 
l'education  de  la  jeunesse  catholique  romaine  dans  les  doc- 
trines catholiques  romaines,  et  de  la  preparer  au  saint  minis- 
tere  dans  TEglise  de  Home.  Nous  avons  pense  qu'en  tout  cas, 
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ce  ne  serait  pas  une  violation  inouie  d'un  principe  religieux 
que  de  rendre  ce  don  moins  disproportion^  au  but  auquel 
il  etait  destine,  et  de  lui  donner  ouvertementle  caractere  de 
permanence  qu'en  fait  il  avait  acquis  par  une  prescription 
d'un  demi-siecle.  Cela  nous  a  paru,  pour  la  chambre  des 
Communes,  une  conduite  plus  sage  et  plus  digne  que  d'ac- 
corder  chaque  anne'e,  a  regret,  un  miserable  subside,  qu'on 
pouvait  egalement  attaquer  comme  une  violation  de  prin- 
cipe, et  qui  ne  produisait  aucun  bien  et  n'excitait  point  de 
reconnaissance. 

«  Dans  le  cours  des  discussions  qui  eurent  lieu  sur  le  bill 
de  Maynooth ,  deux  questions  me  furent  adresse'es.  On  me 
demanda  en  premier  lieu  si  ^augmentation  de  la  dotation  de 
Maynooth  faisait  partie  d'un  arrangement  systematique  dont 
le  but  final  serait  de  doter  le  clerge  catholique  romain  en 
Irlande;  en  second  lieu,  si  je  pouvais  garantir,  par  e'gard 
pour  des  objections  de  conscience,  que  jamais,  a  l'avenir,  on 
ne  proposerait  une  telle  mesure. 

«  A  la  premiere  question,  je  fis  une  reponse  collective  au 
nom  du  gouvernement.  Je  declarai  explicitement  que  nous 
proposions  d'augmenter  la  dotation  de  Maynooth  comme  une 
mesure  separee,  et  non  dans  le  but  de  faciliter  le  moins  du 
monde  la  dotation  du  clerge  catholique  romain.  En  effet,  je 
savais  que  plusieurs  membres  du  gouvernement  qui  ne  s'op- 
posaient  pas  a  la  dotation  de  Maynooth  feraient ,  a  toute 
proposition  concernant  la  dotation  du  clerge  catholique, 
^opposition  la  plus  decidee. 

((  YH# — En  repondant  alors  a  la  seconde  question,  je 
parlai  comme  je  le  fais  maintenant,  en  mon  propre  nom 
exclusivement.  Je  dis,  en  substance,  que  je  ne  pouvais  donner 
Fassurance  qu'on  me  demandait;  que  je  prevoyais,  a  la 
verite,  de  grandes  difficultes  pratiques  a  etablir  une  sembla- 
ble  dotation,  —  difficultes  egalement  grandes  des  deux  parts, 
puisque  les  la'iques  catholiques  romains  et  le  clerge  catholique 
romain  d'Irlandefaisaienta  cette  mesure  des  objections  posi- 
tives   et  qu'en  Angleterre  Pesprit  public  repugnait  extreme- 
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ment  a  voir  prendre  un  tel  parti ;  je  dis  que  je  n'avais  a 
proposer  aucun  plan  pour  lever  ces  difficultes,  raais  que  je 
ne  voulais  pas  enchainer  ma  liberie  d'action  en  promettant 
absolument  de  ne  jamais  prendre  en  consideration  un  tel 
plan,  a  quelque  epoque  et  dans  quelques  circonstances  que 
ce  fut. 

«  II  est  bien  rare  qu'on  puisse,  en  s'acquittant  honorable- 
ment  de  ses  fonctions  parlementaires,  entrer  dans  des  enga- 
gements de  cetle  nature. 

«  Peut-etre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  aurait-on  pu  faire 
avec  raison  une  telle  promesse  si,  apres  avoir  soigneusement 
et  murement  reflechi,  on  etait  venu  a  la  conclusion  qu'en 
accordant  a  un  pretre  catholique  un  salaire  convenable,  au 
lieu  de  le  laisser  dependre  pour  sa  subsistance  d'un  troupeau 
appauvri  dont  il  est  le  guide  non-seulement  spirituel,  mais 
aussi  temporel,  on  augmenterait  une  influence  deja  trop 
grande,  et  on  arreterait  la  propagation  d'une  foi  plus  pure. 
Un  tel  engagement  serait  encore  plus  justifiable  de  la  part  de 
ceux  qui  croient  consciencieusement  qu^en  agissant  ainsi  on 
sanctionnerait  et  on  adopterait  Terreur,  et  qu'on  offenserait 
le  Dieu  Tout-Puissant  en  consentant  a  doter  des  hommes  qui 
nient  et  qui  rejettent  la  verite  divine. 

«  Pour  moi.  je  ne  puis  donner  ma  sanction  ni  a  Tune  ni  a 
Tautre  de  ces  conclusions. 

a  En  ce  qui  touche  la  premiere,  je  crois  que  rien  ne  peut 
etre  moins  efficace,  pour  affaiblir  Tinfluence  de  la  religion 
catholique  romaine  en  Irlande,  que  la  marche  que  nous 
avons  suivie  jusqu'ici  en  maintenant  des  lois  penales  ou  des 
incapacites  politiques^  ou  en  n'entretenant  aucun  lien  ni 
rapport  avec  les  ministres  de  cette  religion. 

«  Quant  au  second  point,  je  ne  saurais  admettre  qu'en 
payant,  avec  la  sanction  du  Parlement,  une  certaine  somme 
au  ministre  d^une  croyance  religieuse  qui  n'est  pas  celle  de 
rElat,  on  fasse  adopter  ou  sanctionner  par  TEtat  les  doctrines 
que  peut  enseigner  ce  ministre ;  je  ne  saurais  admettre  qu'une 
telle  conduite  soit  subversive  des  principes  d'une  Eglise  eta- 
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blie.  Si  cela  etait,  nous  devrions  abolir  bien  des  actes  de  la 
couronne  et  du  Parlement  qui  sont  sujets  absolument  a  la 
merae  objection.  Cbaque  annee  (et  cela  souvent  sans  qu'une 
seule  voix  sJy  opposat)  nous  avons  vote  la  somme  necessaire 
au  soutien  des  ministres  presbyteriens  en  Irlande,  au  nombre 
desquels  il  en  est  beaucoup  qui  professent  et  qui  prechent 
les  doctrines  unitaires.  Par  acte  du  Parlement,  nous  avons 
assigne  des  dotations  tirees  des  fonds  publics  pour  payer 
des  chapelains  catholiques  romains  attaches  a  des  prisons 
ou  a  des  maisons  de  travail.  Pour  faciliter  la  soumission 
de  colonies  importantes  et  pour  en  rester  paisibles  posses- 
seurs,  nous  n'avons  pas  hesite  a  leur  garantir,  non-seu- 
lement  la  dotation  de  pretres  catholiques  romains ,  mais 
meme  l'etablissement  permanent  de  la  religion  catholique 
romaine. 

«  Si,  sous  pretexte  de  scrupules  de  conscience,  nous 
sommes  terms  de  ne  pas  meme  prendre  en  consideration  des 
propositions  tendant  a  allouer  un  salaire  aux  pretres  catho- 
liques romains  en  Irlande ;  si,  en  prenant  tine  telle  proposi- 
tion, nous  donnons  notre  sanction  aux  erreurs  catholiques 
romaines,  et  si  nous  avons  a  redouter  le  juste  chatiment  de 
Dieu  pour  notre  apostasie,  est-il  juste  de  maintenir  notre 
union  avec  le  Canada  et  avec  Malte,  de  continuer  a  subvenir 
non-seulement  au  payement  de  pretres  catholiques  romains, 
mais  meme  a  l'etablissement  de  la  religion  catholique 
romaine  dans  les  dependances  de  la  couronne  d'Angleterre? 
Des  considerations  politiques  ou  constilutionnelles  peuvent, 
sans  aucun  doute,  empecher  de  l'aire  en  Irlande  ce  qu'on 
permet  dans  le  Canada;  mais  peut-on,  en  conscience,  tolerer 
et  encourager,  dans  une  portion  des  possessions  de  la  reine, 
ce  qui,  dans  une  autre,  est  defendu  par  des  motifs  purement 
de  conscience,  et  de  religion? 

«  Pour  moi,  je  ne  puis,  sur  de  telles  raisons,  m'engager 
a  enchainer  ma  liberte  a  venir  dans  la  question  a  laquelle  j'ai 
fait  allusion. 

«  Je  vous  ai   parle,   sans  aucune  reserve  mentale,    des 
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questions  interieures  qui  sont,  par  leur  lien  avec  la  religion, 
chine  importance  predominante.  J'arrive  a  celles  qui  ont 
rapport  a  notre  politique  financiers  et  oommereiale;  elies 
suivent  immediatement  les  autres  en  importance. 

«  Lorsque  le  dernier  cabinet  est  venu  au  pouvoir,  il  y 
avait  eu,  pendant  plusieurs  des  annees  precedences,  un  deficit 
dans  les  revenus  compares  aux  depenses.  Le  chiffre  du  deficit 
en  1841  avait  atteint  la  somme  de  2/100,000  1.  s.  En  1840, 
on  avait  tente  de  combler  le  deficit  en  ajoutant  10  pour  cent 
aux  contributions  directes  et  5  pour  cent  aux  revenus  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes.  L'augmentation  pro- 
duite  par  les  contributions  directes  repondit  a  Fespoir  qu'on 
en  avait  concu.  Mais  la  plus  grande  partie  des  sommes  qu'on 
esperait  recouvrer  devait  provenir  des  augmentations  impo- 
sees  aux  droits  de  douane  et  de  contributions  indirectes, 
c'est-a-dire  de  l'accroissement  de  Fimpot  sur  des  articles  de 
consommation  generate  et  sur  les  matieres  premieres  de 
manufacture  interieure.  On  estimait  que  ces  droits  addi- 
tionnels  rapporteraient  1,910,000  l.s.  lis  ne  produisirent,  a 
prendre  Festimation  la  plus  favorable,  que  750,000 1.  s.,  c'est- 
a-dire  1,160,000  1.  st.  de  moins  que  ce  qu'on  avait  es- 
pere'. 

«  Dans  de  telles  circonstances,  il  etait  de  mon  devoir, 
comme  ministre  des  finances,  de  conseiller  Fadoption  de 
mesures  capables  de  combler  la  difference  entre  le  revenu 
public  etles  charges  qui  lui  etaient  imposees. 

«  IX. — Comme  organe  du  gouvernemenl ,  je  proposai 
d'etablir  une  taxe  sur  tous  les  revenus  depassant  un  certain 
chiffre.  J'accompagnai  cette  proposition  d?une  reforme  par- 
tielle  du  code  commercial  tendant  a  reduire  beaucoup  de 
droits  onereux  au  commerce  et  aux  entreprises  commerciales 
de  la  nation.  Le  principe  de  reforme  adopte  en  1842  com- 
prenait  Fabolition  des  prohibitions  et  la  diminution  des  droits 
d'un  caractere  prohibitif,  la  reduction  des  droits  sur  les  ma- 
tieres premieres  a  un  chiffre  qui  ne  depassait  pas  5  pour  cent 
de  la  valeur ,  et  sur  des  articles  manufactures  en  partie  ou 
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completement  manufactures,  a  un  ehiffre  ne  depassant  pas 
12  et  20  pour  cent  des  valeurs  respectives. 

«  La  somme  totale  des  reductions  de  droits  fut,  dans  Tan- 
nee  1842,  de l.s.  1,092,690 

En  1843,  de 411,821 

En  1844,  de 458,810 

1.  s.  1,963,321 

((  Malgre  ces  reductions,  lerevenu  ordinaire  du  Royaume- 
Uni,  c'est-a-dire  le  revenu  provenant  des  douanes,  contribu- 
tions indirectes,  timbre,  taxes  et  ports  de  lettres,  monta,  dans 

l'annee  1841,  a 1.  s.  47,917,000 

1844,  a .     .  48,125,000 

«  En  prenant  le  total  du  revenu  de  la  derniere  annee,  j^ai 
naturellement  deduit  les  sommes  provenant  de  la  taxe  des 
proprietes,  et  aussi  les  sommes  provenant  de  sources  acci- 
dentelles  de  revenu,  telles  que  le  pavement  de  la  somme 
payee  par  la  Chine  pour  le  remboursement  des  frais  de  la 
guerre. 

«  La  periode  de  trois  ans  pour  laquelle  on  avait,  dans  l'ori- 
gine,  vote  l'impot  sur  le  revenu,  expirait  le  5  avril  1845. 
Encourage  par  ^experience  du  passe,  le  gouvernement  pro- 
posa  au  Parlement  de  renouveler  Fimpot  sur  le  revenu  pour 
une  nouvelle  periode  de  trois  ans,  et  d'etendre,  en  les  appli- 
quant,  les  principes  de  reforme  commerciale  en  vertu  des- 
quels  il  avait  agi  precedemment. 

((  Les  droits  sur  les  matieres  premieres  employees  dans 
les  manufactures,  sur  les  matieres  pour  teinture,  ainsi  que 
les  droits  sur  divers  articles  qui  ne  produisaient  que  peu  ou 
point  de  revenu  furent  egalement  abolis.  La  fabrication  des 
verres  fut  decbargee  des  droits  indirects,  et  on  la  dispensa  de 
la  surveillance  des  employes  de  ces  contributions.  Le  ehiffre 
total  des  droits  abolis  en  1845  ne  fut  pas  de  moins  de 
4,511,000  1.  s. 

cc  En  1846,  on  abolit  de  nouveau  des  droits  pour  la 
somme  de  1,151,000  1.  s. 
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«  Le  chiffre  total  des  impots  supprimes,  depuis  le  com- 
mencement de  la  session  de  1842  jusqu'a  la  demission  du 
dernier  cabinet  en  1846,  fut  de  7,625,0001.  s. 

((  Le  revenu  ordinaire  de  1841  avait  ete  de  47,91 7,000  l.s. 

«  Celui  de  1 846  (en  deduisant  de  nouveau  les  sommes 
provenant  de  Timpot  sur  le  revenu  et  des  revenus  casuels) 
tut  de  47,554,000  1.  s, 

«  II  faut  cependant  attribuer  une  portion  des  revenus  de  la 
derniere  annee,  416,000  1.  st.  environ,  a  Taugmentation  des 
revenus  fournis  par  le  sucre,  en  consequence  de  la  reduction 
faite  par  le  gouvernement  actuel  dans  les  droits  sur  les  sucres 
etrangers.  En  faisant  largement  la  part  de  cette  augmenta- 
tion, on  vena  que  les  reductions  d'impots  faites  par  le  der- 
nier gouvernement,  et  qui  se  montaient  a  la  somme  de 
7,625,000  1.  s.,  ne  furent  suivies  que  d'une  diminution  de 
revenus  montant  seulement  a  la  somme  de  779,0001.  s. 

«  Le  resultat  de  ces  deux  experiences  a  done  ete  que, 
dans  les  annees  1842,  1843  et  1844,  la  somme  totale  enlevee 
au  revenu  public  par  la  reduction  des  impots  a  ete  plus  que 
remplacee.  Dans  les  deux  annees  1845  et  1846,  les  neuf 
dixiemes  d'une  reduction  bien  plus  considerable  avaient  ete 
retrouves.  Mais  la  question  n'est  pas  la.  Malgre  les  desas- 
treuses  consequences  de  la  derniere  recolte,  malgre  la  lan- 
gueur  du  commerce  ,  le  revenu  de  1847  presente  encore  un 
accroissement  considerable  sur  celui  de  Tannee  precedente. 
La  derniere  balance  des  finances  du  Royaume-Uni  est  celle 
de  Tannee  qui  finit  le  5  avril  1847.  Si  on  compare  le  revenu 
ordinaire  de  cette  annee  (apres  en  avoir  deduit  la  taxe  sur 
le  revenu)  au  revenu  ordinaire  de  Tannee  qui  finit  le 
5  avril  1841,  on   trouve  : 

Pour  Tannee  qui  finit  le  5  avril  1841 .     l.s.  47,218,178 

—  1847,  48,161,597 

Difference  en  faveur  de  1847.     1.  s.        943,419 

«  Cette  difference  en  faveur  de  la  derniere  annee  excede 
de  beaucoup  tout  ce  qui  peut  etre  provenu  de  Tadmission 
des  sucres  etrangers. 
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«  Un  tableau,  publie  le  6  de  ce  mois,  contienl  le  budget 
de  la  Grande-Bretague  jusqu'au  moment  present,  c'est-a-dire 
jusqu'au  5  juillet  4847,  le  budget  de  Flrlande  n'etant  pas 
encore  complet.  Ce  tableau  presente,  pour  cette  portion  du 
royaume,  un  aeeroissement  total  du  revenu  ordinaire,  si  on 
le  compare  a  Fannee  terminec  le  5  juillet  18-46,  qui  attcint  le 
chiffre  de  2,615,871  1  s.  II  y  a.  dans  cette  somme(en  depit 
de  Fabolition  des  lois  sur  les  grains),  1,812,773  1.  s.  qui 
proviennent  des  droits  de  douane  ou  des  contributions  indi- 
rectes,  en  d'aulres  termes,  qui  viennent  de  Faccroissement 
de  la  consommation. 

«  I/effet  general  des  mesures  du  dernier  gouvernement  a 
done  ete  de  supprimer  plus  de  sept  millions  et  demi  de  livres 
sterling  de  taxes;  tandis  que  le  revenu  ordinaire  de  la  derniere 
annee  financiere  que  nous  ayons  ete  appeles  a  regler  a  depasse 
de  beaucoup  le  revenu  ordinaire  (provenant  de  sources  identi- 
ques)  de  Fannee  financiere  qui  avait  immediatement  precede 
Faccession  au  pouvoir  de  notre  cabinet. 

«  Dans  les  observations  qui  precedent,  je  n'ai  fait  aucune 
allusion  a  la  reduction  des  droits  sur  le  froment  et  sur  les 
autres  especes  de  grains  qui  etaient  comprises  dans  le  bill  sur 
les  grains  de  Fannee  derniere.  Le  chiffre  de  reduction  des 
impotsde  sept  millions  et  demi  auquel  je  viens  de  faire  allu- 
sion ne  comprend  pas  les  avantages  qui  ont  resulti,  pour 
les  consommateurs ,  de  la  reduction  opei  ee  en  1842  et  du 
rappel  de  ces  droits  en  1846. 

«  J'ai  dejafait  mention  des  pointsjrincipaux  sur  lesquels  a 
porte  lareforme  des  tarifs, — Fabolition  de  toute  prohibition, 
— la  reduction  des  droits  prohibitifs, — le  rappel  des  droits  sur 
les  matieres  premieres  de  manufacture;—  mais  je  desire  ap- 
peler  specialement  votre  attention  sur  la  suppression  ou  la 
diminution  des  droits  a  Fimportation  des  articles  etrangers 
qui  entrent  pour  une  grande  part  dans  la  consommation  du 
peuple  comme  articles  de  subsistance. 

«  Vous  savez  deja  que  e'etait  sur  ce  point  que  portaient 
les  plus  grandes  diversites  d'opinion,  et  que  la  proposition 
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iaite  par  ]e  cabinet  d'abolir,  a  une  epoque  peu  eloignee,  les 
droits  sur  les  grains  etrangers,  fut  la  prineipale  cause  de  sa 
dissolution. 

«  Je  veux  mettre  sous  vos  yeux,  de  la  facon  la  plus  claire 
et  la  plus  intelligible,  la  portee  des  diverses  mesures  propo- 
sees  par  le  dernier  gouvernement  dans  le  but  de  diminuer  et 
d'abolir  les  droits  auxquels  j^ai  fait  ci-dessus  allusion.  La 
premiere  colonne  du  tableau  suivant  presente  le  chiffre  des 
droits  exiges  sur  les  divers  objets  le  ler  Janvier  1842;  la 
seconde  colonne  presente  le  chiffre  des  droits  a  payer  le 
leraout  d846. 


TAUX   DES    DROITS    A   PAYER  : 


Animaux     vivants ,    tels    que    bceufs  . 

j     vaches,  moutons ,  etc.,  etc 

jViande,  salee  et  fraiche 

,Lard,  par  quintal 

.Beurre,       id.  

JFromage,  id.  

|Cacao   etranger,  par  livre 

,Cafe  etranger,  id 

Raisin  de  Corinthe  etranger,  par  quint. 

; Jambons,  par  quintal 

iSaindoux,  id 

|Riz,  id 

Eaux-de-vie  et  alcools,  par  galon 

Sucre,  par  quintal  (colonies  anglaises), 


lev  janv.  1842. 

Prohibes. 

Prohib^e. 

l.st.scfcel.  pence. 

19     4 

1     1     0 

0  11     0 

0     0     6 

0     1    3 

13    2 

19     4 

0    8    0 

0  15    9 

I     2  10 

15    2 

Libres.    | 
Libre. 
U.sckl.pence. 
Libre. 
0  10     0 
0     5    0 
0     0     2 
0    0     6 
0  15     0 
0    7     0 
Libre. 
0     10 
0  15    0 
0  14    0 


«  En  ce  qui  touche  les  lois  sur  les  cereales,  le  ler  Jan- 
vier 1842,  le  taux  des  droits  pour  Fimporlation  des  grains 
etrangers  variait  suivant  la  moyenne  des  marches  interieurs. 

«  Quand  le  froment  coutait  62  sh,  le  quarter,  le  droit  etait 
de  24  shellings  8  pence. 

«  Quand  le  froment  coutait  68  sh.  le  quarter,  le  droit  etait 
de  16  sh.  8  pence. 

«  Quand  le  froment  coutait  73  sh.  le  quarter,  le  droit  etait 
de  1  sh. 

«  Des  droits  correspondants  etaient  leves,  suivant  lememe 
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principe,  sur  Fimportation  des  autres  especes  de  grains.  Pour 
Forge,  par  exemple,  et  pour  le  ma'is,  quand  le  prix  de  l'orge 
etait  au-dessous  de  34  sh.  le  quarter,  le  droit  d' importation 
pour  un  quarter  d'orge,  et  de  meme  pour  un  quarter  de  ma'is, 
etait  de  12  sh.  4  pence;  le  droit  tombait  a  1  sh.  quand  ces 
grains  coutaient  plus  de  41  sh.  le  quarter. 

a  Ces  divers  droits  furent  reduits  dans  la  session  de  1842. 
Dans  celle  de  1846,  on  prit  des  mesures  pour  en  assurer  le 
rappel  total  au  ler  fevrier  4849. 

«  Parmi  les  differentes  propositions  faites  par  le  dernier 
gouvernement  en  faveur  de  la  reduction  des  droits  sur  les 
articles  de  subsistance  et  de  consommation  generale,  celle 
qui  avait  pour  objet  Fabolition  definitive  des  droits  sur  les 
grains  etrangers  rencontra  Fopposition  la  plusvive. 

«  Permettez-moi  de  rappeler  a  votre  souvenir  les  circon- 
stances  dans  lesquellesfut  faite  cette  proposition. 

«  Durant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre  1845, 11  y  eut, 
dans  beaucoup  de  parties  du  Royaume-Uni ,  des  faits  indi- 
quant  cette  maladie  mysterieuse  qui  a  attaque  d'une  facon  si 
grave  la  re'colte  des  pommes  de  terre.  En  Irlande  surtout  on 
etait  vivement  alarme  des  consequences.  Di verses  autorites  de 
ce  pays,  et  qui  avaient  droit  au  plus  grand  respect,  adres- 
serent  des  representations  propres  a  faire  une  profonde  im- 
pression sur  Fesprit  de  cenx  qui,  en  leur  qualite  de  serviteurs 
de  la  couronne,  etaient  tenus  de  prendre  toutes  les  mesures 
raisonnables  et  de  nature  a  remedier  au  mal  dont  on  etait  me- 
nace, au  manque  de  nourriture.  Je  ferai  de  courtes  citations 
de  ces  lettres. 

«  Le  lord-lieutenant  d'Irlande  ecrivait,  le  20  octobre  : 
«  Les  nouvelles  delarecolte  des  pommes  de  terre  continuent 
«  a  etre  extremement  decourageantes.  Des  pommes  de  terre 
«  qui,  lorsqu'on  les  recueille,  paraissentparfaitement  saines, 
a  ne  tardentpas  a  s'altereret  pourrissent  bientot  tout  a  fait. 
«  Dans  de  telles  circonstances,  il  est  impossible  de  se  former 
«  une  opinion  arretee  quant  a  Fetendue  de  la  calamite.  » 
«  Le  24  octobre,  le  lord-lieutenant  ecrivait :  «  Nous  rece- 
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«  vons  constamment  des  rapports  satisfaisants  sur  Tetat  des 
«  pommes  de  terre  qu'on  vient  d'arracher;  mais,  peu  de 
«  jours  apres,  on  nous  apprend  qu'elles  se  sont  pourries  dans 
«  les  caves  oil  on  les  avait  depose'es.  Nous  ne  savons  pas,  et 
«  nous  ne  pouvons  pas  savoir  Fetendue  du  mal.  )> 

«  Le  secretaire  de  la  Societe  royale  d'agriculture  (associa- 
tion composee  des  principaux  proprietaires  fonciers  d'Irlande) 
ecrivait ,  a  peu  pres  a  la  merae  epoque  :  «  Quand,  il  y  a  un 
«  mois  environ,  j'ai  envoye  une  lettre  circulaire  aux  secre- 
«  taires  des  cent  vingt  societes  locales  qui  sont  en  rapport 
«  avec  la  societe  centrale,  j'ai  regu  plusieurs  reponses  de 
cc  personnes  qui  m'ecrivaient  que  la  maladie  n'avait  pas 
cc  encore  paru  dans  leur  voisinage  immediate  mais  depuis 
«  j'ai  recudes  lettres  dela  plupart  d'entre  ces  personnes  qui 
«  m^annoncent  qu'apres  avoir  arrache  les  pommes  de  terre 
«  on  a  trouve  presque  partout  la  maladie;  et  je  puis  dire  en 
«  toute  assurance  qu'il  n'y  a  pas  a  present  en  Irlande  un 
«  seul  comte  qui  ne  soit  plus  ou  moins  affecte.  J'ajouterai 
«  seulement  que  la  plus  grande  panique  parait  regner  dans 
«  tout  le  pays.  » 

«  A  une  reunion  publique,  presidee  par  le  due  de  Leinster, 
qui  eut  lieu  a  Dublin  le  31  octobre  1845,  on  vota  :  «  Qu'il 
cc  elait  hors  de  doute  que  la  famine,  et  par  consequent  les 
«  maladies  pestilentielles,  etaient  absolument  imminentes,  a 
«  moins  quele  gouvernement  ne  prit,  sans  hesitation  et  sans 
«  delai,  les  mesures  les  plus  promptes  pour  pourvoir  a 
a  la  subsistance  du  peuple.  »  On  declara  egalement:  «  Qu'on 
«  demandait  respectueusement  au  lord-lieutenant  d'Irlande 
«  d'ouvrir  les  ports  d'Irlande  a  ^importation  du  mais,  du 
«  riz  et  d'autres  articles  propres  a  la  nourriture  du  peuple. » 

«  II  nous  parut  possible  que  des  rapports  venus  du  pays 
meme,  dans  un  moment  de  grande  agitation,  eussent  subi, 
lors  meme  qu'ils  emanaient  de  sources  si  elevees.Finfluence 
de  Talarme  generale.  Nous  envoyames  done  en  Irlande,  au 
mois  d'octobre,  deux  hommes  (de  la  plus  haule  renommee 
dans  la  science  a  laquelle  ils  appartiennent),  qui  n'avaient 
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avec  FJrlande  aucun  lien  local,  le  professeur  Lindley  et  le 
docteur  Lyon  Playfair. 

a  Nous  les  envoyames  en  lrlande  dans  le  double  but  de 
nous  suggerer ,  si  cela  etait  possible,  quelque  remede  contre 
le  mal  qui  nous  menacait,  et  de  nous  transmettre  leu  is  im- 
pressions quant  a  son  etendue  reelle. 

«  Leur  rapport  fut  plus  defavorable  que  tous  les  autres. 
lis  declarerent  «  qu'ils  avaient  consulte  des  gens  bienau  fait 
«  de  la  maladie;  qu'ils  avaient  visite  les  districts  situes  entre 
«  Dublin  et  Drogheda,  et  examine  divers  champs  de  pommes 
tc  de  terre  dans  les  comtes  de  Dublin,  Louth,  Meath,  West- 
er meath,  et  une  partie  de  Kildare;  et  qu'a  juger  d'apres  les 
«  preuves  quails  avaient  recueillieset  d'apres  ce  qu'ils  avaient 
«  vu  du  progres  du  mal  en  Angleterre,  ils  ne  pouvaient  que 
«  dire,  comme  conclusion,  que  la  moitie  de  la  recolte  des 
«  pommes  de  terre  etait  detruite  en  lrlande,  ou  dans  un  tel 
«  etat  qu'elle  ne  pouvait  servir  a  la  nourriture  des  hommes.» 

«  Sans  mil  doute,  il  etait  possible  que  toutes  les  personnes 
en  question  se  fussent  trompees  jusqu/a  un  certain  point;  il 
etait  possible  que  les  evenements  vinssent  plus  tard  prouver 
qu'elles  avaient  exagere  Fetendue  du  mal ;  mais  mettez-vousa 
la  place  de  ceuxqui  etaient  responsables  de  la  surete  publique, 
et  qui  recevaient  de  tels  rapports  au  commencement  de  Thiver, 
sans  aucun  espoir  de  trouver  a  Finterieur  des  ressources  addi- 
tionnelles  pendant  un  long  espace  de  neuf  mois,  et  vous  ne 
serez  pas  disposes  a  juger  severement  les  motifs  qui  les  pous- 
serent  a  conseiller  qu'on  adoptat  de  plus  grandes  facilites  pour 
laisser  arriver  des  denre'es  alimentaires  des  pays  etrangers. 

«  Vous  vous  rappellerez  que  cette  calamite  etait  singuliere 
et  inou'ie,  que,  pour  employer  les  expressions  du  lord- 
lieutenant,  c(  nous  ne  savions  pas  ,  et  nous  ne  pouvions  pas 
«  savoir  Tetendue  du  mal ;  »  que  ce  mal  ne  s'arretait  pas  a 
nos  iles ;  que  beaucoup  d'autres  contrees  de  TEurope  en 
souffraient,  et  que,  chez  plusieurs  d'entre  elles,  on  avail  deja 
suspendu  les  restrictions  apporteesa  Fimportation  des  denrees 
alimentaires. 
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«  Je  suis  force  de  reconnaitre  que,  si  le  gouvernement 
s'etait  borne  a  conseiller  la  suspension  des  restrictions  ana- 
logues dans  notre  pays,  les  opinions  n'auraient  probablement 
pas  ete  tres-serieusement  partagees.  Beaucoup  de  ceux  qui 
etaient  disposes  a  croire  une  telle  precaution  superflue  n'au- 
raient  probablement  pas  oppose  a  cette  mesure  une  resistance 
prononcee. 

«  Le  point  sur  lequel  portaient  et  sur  lequel  portent  en- 
core les  plus  grandes  diversites  d'opinion,  c'etait  la  proposi- 
sition  de  prendre  en  consideration,  dans  son  ensemble,  la 
question  des  lois  sur  les  grains,  dans  le  but  de  les  abolir 
definitivement. 

«  Quand  je  proposai,  le  ler  novembre  4845,  au  cabinet, 
la  suspension  temporaire  de  tout  droit  sur  les  grains  Gran- 
gers, je  me  vis  appele  a  decider  si,  lorsque  la  periode  fixee 
pour  la  suspension  de  ces  droits  toucherait  a  son  terme,  il 
me  serai t  possible  d'appuyer  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  qui 
ex.istait  auparavant.  Une  telle  entreprise  m'obligeait  naturel- 
Icment  a  re'sister,  de  toute  la  force  et  de  toute  Tautorite  du 
gouvernement,  aux  propositions  qu'on  pourrait  faire,  dans  le 
sein  du  Parlement,  pour  modifier  cette  loi  dans  son  principe 
ou  dans  ses  dispositions  les  plus  importantes. 

«  Je  jugeai  que  je  ne  pourrais,  en  restant  iidele  a  ce  que  je 
regardais  comme  un  devoir  public,  prendre  un  engagement 
a  cet  effet. 

«  X. — Je  n'ai  mil  desir,  pour  justifier  ma  resolution  a  cet 
egard,  de  me  prevaloir  induement  des  evenements  qui  ont 
eu  lieu  depuis.  Jene  puis,  pour  donner  les  motifs  de  ma  con- 
duile  en  Janvier  1846,  faire  appel  au  terrible  fleau  qui  a  de- 
puis afflige  FIrlande,  et  qui  a  necessite  un  emprunt  extraor- 
dinaire de  10  millions  de  livres  sterling,  pour  dctourner  de 
cette  nation  les  horreurs  de  la  famine. 

«  Mais,  Messieurs,  un  ministre  prudent,  appele  a  prendre 
alors  un  parli,  ne  pouvait  oublier  la  probability  qui  existait 
de  voir  la  recolte  des  pommes  de  terre  en  1846  attaquee  du 
rneme  mal  que  la  recolte  de  1845.  I/experiencc  des  autres 
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pays  ou  la  maladie  avait  paru  tendait  a  prouver  quelle  ne  se 
limitait  pas  a  uneseule  saison,  et  pour  vous  montrer  que  nos 
craintes  a  ce  sujet  n'etaient  pas  sans  fondement,  je  citerai 
Fextrait  suivant  d'une  lettre  du  professeur  Lindley,  en  date 
du  18  fevrier  1846  : 

cc  II  est  de  mon  devoir  de  vous  annoncer  le  plus  prompte- 
«  ment  possible  les  faits  alarmants  que  j'ai  recueillis  quant  a 
«  la  re'colte  des  pommes  de  terre  pour  Vannee  prochaine.  II 
«  a  ete  etabli,  sans  qu'il  soit  possible  de  le  mettre  en  doute, 
«  que  des  plants  malades  donnent  des  produits  malades.  On 
«  a  apporte  hier,  a,  la  societe  d'horticulture,  des  preuves  de 
«  cette  verite,  en  presence  de  sir  Charles  Lemon,  de  sir  Phi- 
«  lip  Egerton,  de  lord  Grey  et  d'autres.  J'en  joins  ici,  pour 
«  votre  propre  instruction,  quelques  specimen;  ce  sont  des 
«  tiges  de  nouvelles  plantes  de  pommes  de  terre  cultivees  a 
«  Bicton  dans  le  Devonshire.  Au  mois  de  Janvier,  elles 
«  paraissaient  parfaitement  saines,  et  maintenant  elles  ont 
«  deja  depasse  le  premier  degre  de  la  maladie. 

«  Je  vous  aurais  communique  hier  ces  renseignements  si 
«  je  n'avais  pas  voulu  examiner  de  nouveau  et  a  loisir  les 
«  preuves  que  j'avais  entre  les  mains,  afin  de  me  mettre  en 
«  garde  contre  toute  possibility  d'erreur  ou  de  faux  juge- 
«  ment.  Je  viens  de  passer  plusieurs  heures  a  faire  cet 
a  examen ,  et  il  ne  me  reste  pas  un  doute  sur  la  question ; 
«  larecolte  de  Vannee  prochaine  est  en  peril.  »"' 

«  Telle  etaitFopinion  du  professeur  Lindley;  elle  tendait 
a  confirmer  la  crainte  que  la  meme  cause  ne  rendit  une 
seconde  fois  necessaire  la  suspension  des  lois  sur  les  cereales. 

«  II  me  parut  que,  vu  la  nature  de  cette  loi,  qui  avait  pour 
but  d'assurer,  par  sa  propre  operation  et  sans  autre  secours, 
un  supplement  suffisant  de  grains  etrangers  en  cas  de  neces- 
site,  on  ne  ferait,  en  la  suspendant  une  seule  fois,  dans  la 
premiere  occasion  difficile,  que  fburnir  un  argument  puissant 
contre  son  maintien  permanent,  et  que  la  necessite  de  la 
suspendre  de  nouveau  (si  on  en  venait  la)  ajouterait  grande- 
ment  au  poids  de  cet  argument. 
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«  Mais,  independamment  de  cette  consideration,  d'autres 
raisons plus  puissantes  encore  vinrent  peser surma  resolution. 

«  J'ayais  perdu  une  grande  partie  de  ma  confiance  dans 
les  motifs  sur  lesquels  je  m'etais  moi-meme  fonde  jusque-la 
pour  maintenir  les  restrictions  apportees  a  Timportation  des 
grains.  La  lutte  des  arguments  dans  la  discussion  d'une 
politique  restrictive ,  les  preuves  diverses  qui  etablissaient 
que  les  gages  des  laboureurs  ne  variaient  pas  avec  le  prix 
du  ble,  le  contraste  qu'ayaient  offert,  pendant  deux  pe- 
riodes  successiyes  de  disette  et  d'abondance,  la  sante,  la 
moralite,  la  tranquillity  et  la  prosperity  generate  de  la  nation 
tout  entiere,  les  motifs  serieux  que  j'ayais  de  croire  que, 
dans  la  situation  actuelle  du  pays,  le  libre  commerce  des 
grains  etait  plus  propre  a  assurer  le  bas  prix  et  Tabondance 
du  ble  que  les  restrictions  mises  a  Timportation  dans  le  but 
de  proteger  l'agri  culture  interieure,  toutes  ces  causes  ayaient 
contribue  a  affaiblir  en  moi  cette  confiance. 

«  D'autres  considerations,  elements  nouveaux  dans  Texa- 
men  de  cette  grave  question,  avaient  produit  dans  mon  esprit 
le  meme  resultat. 

«  Le  rappel  general  des  droits  de  prohibition  et  l'applica- 
tion  recente  des  principes  du  libre  echange  a  presque  tous  les 
articles  d'importation  etrangere  soumettaient  les  lois  sur  les 
grains  a  des  discussions  plus  passionnees  et  a  des  recherches 
plus  approfondies ;  la  defense  de  ces  lois  en  devenait  plus  dif- 
ficile. 

«  Parmi  les  articles  d'importation  etrangere  qui  avaient 
ete  prohibe's  jusqu'a  Fannee  4  842  et  ensuite  admis  avec  des 
droits  minimes  ,  se  trouvaient  quelques  produits  importants 
de  ^agriculture, —  les  viandes  salees  ou  fraiches,  les  boeufs, 
les  moutons,  les  vaches,  etc.,  etc.  Vous  vous  rappelez  proba- 
blement  la  panique  causee  par  Tadmission  de  ces  objets,  la 
vente  forcee  des  bestiaux  ,  et  comment  on  prophetisait  qu'il 
serait  impossible  de  rivaliser  ayec  les  eleveurs  etrangers,  el 
que  la  yiande  tomberait  a  3  pence  la  livre.  Cinq  ans  se  sont 
ecoules  depuis  que  ce  grand  changement  dans  la  legislation 
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s'est  opere ,  et  votre  propre  experience  vous  mel  a  memc  de 
juger  si  la  panique  etait  fondee  et  si  les  propheties  se  sont 
accomplies. 

«  L/insucces  ahsolu  de  ces  propheties  avait  naturellement 
agi  sur  1'opinion  publique  quant  aux  consequences  probables 
d'une  plus  grande  liberie  de  commerce  pour  d'autres  produits 
agricoles. 

«  II  existait  une  autre  circonstance  encore  plus  de  nature 
a  diminuer  lcs  craintes  quant  au  danger  d'ouyrir  le  marche' 
de  ce  pays  a  la  concurrence  etrangere. 

«  Depuis  quelques  annees,  la  consommation  des  articles 
de  subsistance  semble  s'accroitre  beaucoup  plus  rapidement 
quene  le  fait  la  population.  II  est  difficile,  sinon  impossible, 
a  cause  de  Fabsence  de  renseignements  statistiques ,  de  me- 
siirer  exactement  cctte  augmentation  en  ce  qui  touche  les 
articles  de  premiere  necessity  tels  que  le  ble  et  la  viande. 
Mais  on  peut  s'en  faire  une  idee  d'apres  la  consommation 
rclatite  ,  a  diyerses  epoques  ,  des  articles  qui  peuyent  seryir 
de  points  de  comparaison. 

«  Voici  un  tableau  de  quelques-uns  des  principaux  articles 
de  consommation  interieure  durant  les  annees  1841  et  1846  : 


ARTICLES. 

I 

Cacao 

Cafe 

.Raisin  de    Corinthe 

'Riz 

Poivre 

Sucre 

Melasse , 

The 

Tabac  a  fumer  et  a  priser. 

Eau-de-vie = 

|Genievre , 

Spiritueux  anglais 

Dreche  soumise  aux  droits 


Livres. 

Id. 

Quintaux. 

Id. 

Livres. 

Quintaux. 

Id. 

Livres. 

Id. 

Galons. 

Id. 

Id. 

Boisseaux 


1841 

1,930,764 

28,420,980 

190,071 

245,887 

2,750,790 

4,065,971 

402,422 

36,681,877 

22,308,385 

1,165,137 

15,404 

20,642,333 

36,164,441 


1846 

2,962,327 

36,781,391 

359,315 

466,961 

3,297,431? 

5,231,845 

582,665 

46,728,208 

27,001,908 

1,515,954 

40,211: 

23,122,581' 
41,979,000 


a  11  est  impossible  assurement  de  comparer   ces  deux 
tableaux  sans  etre  frappe  de  Taccroissement  rapide  dans  la 
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consommation  des  articles  qu'ils  embrassent.  Peut-on  douter 
que  la  consommation  des  articles  de  premiere  necessite,  tels 
que  le  pain  et  la  yiande  par  exemple,  n'ait  tout  au  moins 
fail  un  progres  aussi  rapide  que  la  consommation  des  articles 
d'une  ne'cessite  secondaire? 


«  Durant  la  plus  grande  partie  de  la  duree  de  ce  Parle- 
ment,  depuis  le  milieu  de  Fannee  1842  jusqu'a  la  fin  de 
4846,  les  mesures  de  libre  echange  ont  ete  en  vigueur.  Elles 
ont  ete  en  vigueur,  par  consequent,  en  raeme  temps  tout  au 
moins  que  cet  accroissement  du  bien-etre  et  de  l'aisance  de 
la  nation.  D'autres  causes  ont,  sans  nul  doute,  contribue  a 
celte  aisance  et  a  ce  bien-etre ;  mais,  lors  meme  qu'on  les 
attribuerait  en  entier  a  d'autres  causes,  aux  entreprises  de 
cbemins  de  fer  ou  a  tout  autre  motif,  on  ne  saurait  diminuer 
la  valeur  de  mon  argument.  S'il  y  a  tendance  a  ce  que  la 
consommation  des  arlicles  de  premiere  necessite  augmente 
plus  rapidement  que  la  population,  quel  que  soit  le  motif  de 
cette  tendance,  la  responsabilite  de  ceux  qui  yeulent  apporter 
des  restrictions  legales  a  la  circulation  des  moyens  aiimen- 
taires  sera  plus  grande,  et  la  difficulte  de  mainlenir  ces  res- 
trictions, dans  des  temps  ou  la  prosperity  sera  soudainement 
arretee  et  ou  le  prix  des  subsistances  sera  plus  eleve,  devien- 
dra  considerable,  tandis  que  d'un  autre  cote  on  aura  moins 
a  redouter  la  concurrence  etrangere. 

«  Ce  lut  apres  avoir  reflechi  a  toutes  ces  considerations, 
apres  avoir  pese  la  diminution  de  la  contiance  dans  la  ne- 
cessite ou  dans  les  avantages  du  systeme  protecteur,  apres 
avoir  vu  la  difficulte  toujours  croissante  de  ne  pas  appliquer 
aux  denrees  alimentaires  les  principes  qu'on  avail  graduelle- 
ment  appliques  a  tant  d'autres  articles  \  ce  fut  apres  avoir 
ete  temoin  de  Texperience  faile  a  regard  des  bestiaux  et  de 
la  viande  en  1842,  en  presence  d'une  consommation  qui 
augmentait  rapidement,  et  sous  le  poids  de  l'extreme  diffi- 
culte qu'il  y  avait  a  maintenir  les  lois  sur  les  grains,  lorsqu'au 
premier  danger  reel  on  les  avait  ecartees  ;  ce  fut,  dis-je, 
sous  l'influence  combinee  de  toutes  ces  considerations  que 
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fen  yins  a  conclure  qu'apres  avoir  suspend u  ces  lois  il  serait 
impolitique  de  vouloir  les  maintenir,  que  la  lutte  qu'on  enga- 
gerait  pour  les  maintenir  prendrait  un  nouveau  caractere,  et 
qu'il  n'y  aurait,  a  obtenir  lesucces,  aucun  avantage  qu'on  put 
comparer  aux  consequences  d'un  echec,  ou  meme  seulement 
aux  maux  qu'entrainerait  une  lutte  prolongee. 

«  J'ai  pu  me  tromper  a  ce  sujet,  mais  je  ne  me  suis  forme 
cette  opinion  qu/apres  de  longues  et  penibles  deliberations, 
et  je  ne  saurais  trouver  un  seul  motif  d'interet  propre,  per- 
sonnel ou  politique,  qui  ne  fut  pas  de  nature  a  faire  incliner 
mon  esprit  en  fayeur  d'une  conclusion  opposee.  Si  les 
interets  agricoles  ayaient  sur  moi  des  droits  speciaux,  par 
suite  de  la  confiance  que  les  representants  de  ces  interets 
avaient  mise  dans  le  cabinet  et  de  Tappui  qu'ils  lui  ayaient 
librement  donne,  je  les  aurais  mal  servis  en  donnant,  dans  un 
moment  tres-critique,  des  conseils  qui  certainement  auraient 
ete  plus  agreables ,  qui  m'auraient  mis  a  Tabri  du  reproche 
d'inconstance  et  d'infidelite,  mais  que,  dans  mon  coeur  et 
dans  ma  conscience,  je  croyais,  yu  le  temps  et  les  circon- 
stances,  aussi  faux  que  dangereux. 

«  Je  n'ai  yu,  entre  le  maintien  absolu  des  lois  sur  les 
grains  et  les  mesures  qui  amenaient  leur  rappel  definitif, 
aucune  conduite  mixte  qui  put  etre  satisfaisante  ou  avanta- 
geuse  pour  quelque  interet  que  ce  fut;  j'ai  cru  qu'il  y  aurait 
encore  moins  de  satisfaction  ou  d'avantage  a  attendre  sans 
raison  et  a  rester  indecis;  je  n'ai  pu  admettre  que  le  Parle- 
ment  actuelfut  plus  incompetent  dans  cette  affaire  que  dans 
toute  autre  question  d'interet  public ;  il  m'a  paru  qu'a  tout 
prendre  il  y  avait  moins  de  danger  a  regler  detinitivement  la 
question  des  grains  qu'a  suiyre  toute  autre  marche ;  et  du 
moment  que  telle  a  ete  ma  conviction  bien  arretee,  j'ai  cru 
de  mon  devoir  de  supporter  les  penibles  sacrifices  auxquels, 
en  agissant  d'apres  cette  conviction,  je  devais  inevitablement 
m'exposer. 

«  Tous  les  evenements  qui  se  sont  passes  depuis — je  parle 
de  ceux  qui  pouyaient  agir  directement  sur  cette  question — 
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nront,  sans  exception,  confirme  dans  mon  opinion  que, 
meme  en  ce  qui  louche  les  interets  agricoles,  la  marche  que 
nous  avons  suivie  etait  preferable  a  toute  autre. 

«  J'ai  fini,  Messieurs,  en  ce  qui  concerne  le  passe.  Quant 
a  l'avenir,  j'ai  l'intention,  si  je  suis  reelu,  de  me  conformer, 
pour  tout  ce  qui  regard*  nos  interets  financiers  et  commer- 
ciaux,  aux  principes  generaux  qui  m'ont  guide  lorsque  j'etais 
au  pouvoir. 

«  Tout  en  agissant  avec  la  reserve  et  la  circonspection  qui 
rendent  les  reformes  permanentes  en  les  rendant  prudentes, 
et  qui  sont  absolument  necessaires  dans  toutes  les  occasions 
oil  le  bien  public,  de  meme  que  des  interets  etendus  et  com- 
plexes, sont  en  question,  je  serai  dispose  a  soutenir  les  me- 
sures  propres  a  faire  tomber  les  restrictions  qui  pesent  encore 
sur  le  commerce,  a  diminuer  les  droits  en  vigueur  dans  un 
interet  protecteur,  ou  qui,  par  leur  taux  trop  eleve,  nuisent 
au  reyenu  qu'ils  pourraient  rapporter, —  a  repartir  d'une 
facon  equitable  le  fardeau  des  impots,  et  a  ameliorer  la  con- 
dition de  ceux  qui  trayaillent  pour  vivre. 

«  De  telles  mesures  ne  sont  pas  seulement  parfaitement 
d' accord  avec  le  grand  but  de  la  politique  constitutionnelle 
que  depuis  le  commencement  de  ma  vie  publique,  comme 
je  l'aurai  jusqu'a  la  fin,  j'ai  eu  constamment  a  cceur  de 
faire  triompher;  plus  que  toute  autre  elles  y  tendent  direc- 
tement. 

«  C'est  ma  ferme  persuasion  que  la  conduite  qu'a  approu- 
ve'e  le  present  Parlement,  en  ce  qui  touche  notre  politique 
iinanciere  et  commerciale,  a  tendu  a  fortifier  les  institutions 
de  ce  pays,  a  inspirer  un  sentiment  de  confiance  dans  l'equite 
et  dans  la  bienveillance  de  la  legislature,  a  maintenir  la  juste 
autorite  d'une  noblesse  hereditaire,  et  a  diminuer  le  desir 
qu'on  pouyait  avoir  de  voir  s'operer  des  modifications  demo- 
cratiquesdans  la  constitution  de  la  chambredes  Communes. 

«  Cette  conduite  a  aide  le  gouvernement  a  diriger  Tadmi- 
nistration  des  affaires  interieures  et  a  maintenir  la  tranquil- 
lite  publique  pendant  une  epoque  ou  le  commerce  languissait 
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et  ou  les  subsistances  avaient  atteint  un  prix  tres-eleve,  et  ce 
resultat  a  ete  obtenu  beaucoup  plutot  par  la  douce  influence 
d'une  satisfaction  generate  qu'en  employant  la  force  ou  en 
exer^ant  durement  le  pouvoir  politique.  Si  nous  devions  revoir 
les  douloureux  jours  d'une  epreuve  encore  plus  cruelle,  cette 
epreuve  ne  serait  supportee  qu'avec  plus  d^e  courage  et  de 
patience,  puisqu'on  ne  pourrait  attribuer  les  privations  qui 
Faccompagneraient  qu'a  des  causes  sur  lesquelles  la  legisla- 
tion ne  saurait  exercer  aucun  controle. 

«  Je  vous  ai  retrace,  Messieurs,  la  marche  que  j'ai  suivie 
et  celle  que  je  compte  suivre  si  je  suis  reelu. 

«  Dans  peu  de  jours,  le  mandat  que  vous  m'avez  confie 
sera  probablement  remis  entre  vos  mains.  Si  vous  desapprou- 
vez  ce  que  j'ai  fait,  si  vous  croyez  noire  politique  commerciale 
mauvaise,  ou  si  nos  motifs  pour  son  adoption  vous  semblent 
insufiisants  ou  indignes,  je  ne  puis  ni  solliciter  ni  attendre 
de  vous  une  nouvelle  marque  de  confiance.  Je  puis  encore 
moins  la  solliciter  ou  Fattendre  si  vous  croyez  que  cette 
politique  doive  etre  changee,  si  vous  desirez  retablir  le  prin- 
cipe  de  la  protection,  et  remettre  en  vigueur  les  droits  na- 
guere  abolis  sur  le  coton,  sur  la  laine,  sur  la  viande,  sur  la 
farine,  en  un  mot  sur  les  objets  d'importation  qui  sontles  ma- 
tieres  premieres  des  manufactures  interieures  ou  qui  servent 
a  la  consommation  generate  comme  denrees  alimentaires. 

«  XI. — J'espere  fermement  que  vous  ne  reglerez  le  choix 
de  votre  representant  que  par  des  raisons  de  bien  public,  et 
que  vous  ne  souffrirez  pas  que  la  consideration  d'un  attache- 
ment  purement  personnel,  ou  le  souvenir  de  ma  longue 
union  avec  vous,  vienne  influer  sur  votre  vote  aux  depens 
de  votre  jugement  reflecbi. 

«  Si,  apres  y  avoir  murement  songe,  vous  vous  determinez 
en  faveur  de  la  marche  que  j'ai  suivie  et  que  je  me  propose 
de  suivre,  j'espere  que  vous  voudrez  bien  me  continuer  votre 
confiance;  —  sinon,  nos  rapports  dans  loutes  les  relations  de 
la  vie  privee  ne  perdront  point  leur  caraclere  amical  parce 
qu'en  vous  acquittant  du  devoir  qui  vous  etait  confie,  vous 


AUX    ELECTEURS  DE  TAMWORTH  (15  juillet  1847;.      529 

aurez  obei,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  publiques,  a  des 
opinions  qui  ne  sont  pas  les  miennes. 

«  J'ai  Thonneur  d'etre,  Messieurs,  avec  unegrande  estime, 
votre  fidele  serviteur  et  ami , 

«  Robert  Peel.  » 
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